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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de reconomie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de repoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la tache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de rengeignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de r economie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; il nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a regu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait !'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue : outre des etudes originales, it propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectuees dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car it ne reprend pas de travaux qui, de !'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tres bien faits; enfin, it s'agit de 
l'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution),, Alan Cairns (Politique et institu-
tions de 1'Etat) et David C. Smith (Economie). 

Ivan Bernier est doyen de la Faculte de droit de l'Universite Laval. 
Alan Cairns, ancien directeur du departement de sciences politiques de 
l'Universite de la Colombie-Britannique, a ete titulaire de la chaire 
William Lyon MacKenzie King d'etudes canadiennes, a l'Universite 
Harvard. David Smith, ancien directeur du departement d'economique 
de l'Universite Queen's, a Kingston, est maintenant recteur de cette 
universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a 1'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de !'Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
la derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publiees ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. J'espere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publiees en francais et en anglais. 

Je profite de !'occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALE 
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INTRODUCTION 

De fawn tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tifs que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amenes 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la ache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amenes a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et Ia Constitu-
tion, cinq modules ont ete cites et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons du nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de Ia Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur Ia politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amend les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la fawn dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 
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Le Programme de recherche sur reconomie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 

La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pensee economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
fagonnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectifs que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apergus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, charge de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
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assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Francoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'etre soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 

DAVID C. SMITH 
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PREFACE 

La Commission devait se pencher, entre autres questions, sur 0 les 
changements a apporter aux institutions du gouvernement central de 
fawn a mieux tenir compte des opinions et des besoins de tous les 
Canadiens et de toutes les regions ». C'est a cette partie du mandat que 
s'est interesse le module sur les institutions de representation du Pro-
gramme de recherche sur la politique et les institutions de l'Etat. 

Neuf etudes ont ete realisees au sein de ce module. Quelques-unes 
d'entre elles ont pour theme central le role des partis politiques comme 
mecanismes de representation politique en general, de meme que leurs 
fonctions particulieres dans notre regime d'unipartisme gouverne-
mental. Cela s'imposait, etant donne le contexte constitutionnel dans 
lequel s'inscrit le regime parlementaire et notre pratique du « gouver-
nement responsable ». 

En elaborant notre programme de recherche, deux grandes questions 
ont retenu notre attention. La premiere est le role de nos partis politiques 
federaux comme instruments de representation des interets nationaux et 
regionaux et comme instrument d'integration de ces interets dans la 
ligne de conduite du parti, ligne de conduite qui, pour le parti au pouvoir, 
devient evidemment la ligne de conduite du gouvernement. Nous avions 
pour objectif d'evaluer dans quelle mesure ces partis politiques servent a 
integrer notre constitution politique nationale. C'est cette evaluation 
que David E. Smith a entreprise, et son analyse rend soigneusement 
compte du comportement de nos partis en ce qui a trait a l'integration 
nationale. 

La deuxieme question qui a retenu notre attention est celle de 
l'aptitude reelle des caucus de parti a representer et a concilier les 
interets nationaux et regionaux dans l'appareil du gouvernement uni- 



parti tel que nous le connaissons. Paul G. Thomas s'est penche sur cette 
question, et it nous offre une penetrante analyse de la dynamique fonda-
mentale de la moins bien connue de nos structures gouvernementales. 

Les etudes de MM. Smith et Thomas, tout comme les recherches sur 
les sujets connexes, font bien comprendre le role fondamental que nous 
avons confere aux partis dans nos institutions politiques nationales. 
Quant a nous, dans un apercu que nous avons commence a rediger en 
tant que coordonnateur de la recherche, et qui est finalement devenu une 
etude au meme titre que les autres, nous avons explore le lien essentiel 
que le parti assure entre les forces du regionalisme, d'une part, et les 
fonctions de nos institutions gouvernementales federales, d'autre part. 
Contrairement a David E. Smith et Paul G. Thomas, nous preconisons 
une reforme de grande envergure, mais comme eux, nous sommes d'avis 
que la politique, au pays, est et continuera d'être fermement enracinee 
dans le regime des partis. C'est pour cette raison que notre etude figure 
dans ce volume sur les partis et la representation regionale. 

PETER AUCOIN 
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1 

L'unipartisme gouvernemental, 
la representation 
et l'integration nationale au Canada 

DAVID E. SMITH 

Introduction 
L'etude des partis politiques nationaux au Canada, depuis la Con-
federation jusqu'a nos jours, nous montre qu'ils ont toujours etc 
avantageusement places pour repondre aux exigences contradictoires 
inherentes a tout regime federal. La majorite du temps, ce sont eux qui 
ont contribue a reduire les tensions qui se faisaient sentir dans la societe. 
C'est pourquoi, ils ont etc communement reconnus comme les garants 
de la solidite du federalisme canadien. Mais it est tout aussi manifeste 
qu'au cours des vingt-cinq dentieres annees, le parti au pouvoir a Ottawa 
a decide de ne pas jouer ce role traditionnel, preferant definir plutot les 
parametres du conflit politique et promouvoir des politiques telles que 
celles des langues officielles, de la Charte et de l'assurance-maladie, qui 
transcendent les divisions sociales et territoriales du pays. En bref, si les 
partis nationaux peuvent, s'ils le desirent, se mettre a l'ecoute des 
regions, le Parti liberal, du moins depuis un quart de siècle, a decide, lui, 
de ne pas le faire. 

Si l'on veut comprendre la situation actuelle des partis, it est indispen-
sable de connaitre les raisons pour lesquelles le Parti liberal a fait passer 
la nation avant les regions, et l'effet de cette decision sur le debat 
politique au Canada. En fait, tant qu'on n'aura pas reconnu l'importance 
de ce qui s'est passé, le debat actuel auquel donne lieu la reforme des 
institutions politiques nationales demeurera sans issue. Bien que la 
diversite de notre culture et de notre economic reduise le choix des 
avenues qui s'offrent a eux, les partis demeurent des organismes autono-
mes, libres d'adopter sciemment les politiques qu'ils entendent pour-
suivre a l'interieur du cadre qu'ils se sont fixe; les decisions qu'ils vont 
prendre, telle celle des institutions a l'interieur desquelles ils veulent 



agir, dependent de la qualite de leur representation et de l'unification 
nationale, d'apres lesquelles, d'ailleurs, its seront juges. 

Si les etudes sur nos partis politiques n'ont pas manqué au Canada, le 
role cardinal qu'ils jouent dans le fonctionnement des institutions politi-
ques nationales a echappe, chose surprenante, a l' attention des auteurs. 
Il y a deux raisons, selon nous, a cet oubli. En premier lieu, les partis 
sont de simples organismes prives qui, lorsqu'ils sont au pouvoir, incar-
nent pendant ce temps l'institution publique et officielle qu'est le gou-
vernement. A de rares exceptions pres avant les annees 1970 de meme 
qu'apres, sauf pour ce qui a trait notamment aux depenses d'elections, 
les partis nationaux n'ont ete regis par aucune loi. C'est pourquoi ils 
n'ont jamais ete soumis a des reformes venues de rexterieur, et les 
Canadiens, qui par habitude et tradition sont favorables au maintien, en 
politique, de l'ordre etabli, les ont laisse faire. Le lien entre 1 parti et le 
gouvernement qui, comme nous le montrerons plus loin, est au coeur 
meme de la politique canadienne, n'a jamais ete etudie dans le detail, et 
('importance des effets reciproques exerces par ces deux elements a ete 
sous-estimee. 

Cette situation s'explique egalement par la reflexion a courte vue qui 
accompagne la theorie des partis qui prevaut habituellement. 11 s'agit la 
du modele du « courtage », qui se limite aux faits et qui en fait une regle. 
Son objet est de decrire comment les partis exercent effectivement leur 
art et de defendre cette pratique. Selon cette theorie, les partis politiques 
au Canada sont tenses etre les agents d'un consensus, et non pas les 
instruments d'un choix : leur but devrait etre d'inclure et non pas 
d'exclure. Les universitaires et les critiques s'interessent donc essen-
tiellement au succes plus ou moins grand avec lequel les partis nationaux 
refletent Ia diversite d'opinions qui caracterise la societe moderne. De 
plus, cette theorie s'est imposee avec tant d'autorite qu'on prefere, en 
general, blamer les institutions politiques officielles, tel le mode de 
scrutin, plutot que de la remettre en question, lorsqu'on constate que les 
partis ne sont pas suffisamment pancanadiens (indite mesure en fonc-
tion de I'origine des electeurs). Si nous laissons de cote pour le moment 
Ia question des liens entre le mode scrutin et le regime des partis, le fait 
demeure que cette theorie a pour effet de detourner encore une fois 
('attention de ce qui, a nos yeux, constitue le rapport fondamental — 
celui qui existe entre les partis politiques nationaux et le developpement 
d'institutions politiques nationales. 

La these fondamentale de Ia presente etude est que revolution politi-
que du Canada a ete determinee par l' o unipartisme » gouvernemental, 
c'est-a-dire, sur ('usage qui veut qu'un seul parti forme le gouvernement. 
Cela s'explique non seulement par le fait que ce type de gouvernement 
aboutit a une forme remarquablement concentree de pouvoir politique, 
mais aussi que les partis doivent rechercher une aide en dehors du 
Parlement pour s'assurer de l'appui necessaire une fois au pouvoir. 
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L'unipartisme gouvernemental presente donc toujours deux facettes, 
l'une intra-parlementaire, l'autre extra-parlementaire. Le chef du parti 
doit faire preuve de competences exceptionnelles sur les deux plans s'il 
veut reussir a diriger ses membres. Depuis la Confederation, les partis 
politiques ont ete contraints de faire un choix entre les diverses metho-
des a utiliser pour s'assurer un tel appui. Jusqu'A la Premiere Guerre 
mondiale, ils ont suivi ce que nous appellerons dans cette etude une 
demarche locale, en tenant surtout compte des facteurs se situant au 
niveau des circonscriptions mais en donnant souvent une dimension 
nationale ou generale a leur appel. Apres la guerre, ils ont prefere 
recourir a une demarche plus accommodante qui mettait l'accent sur la 
conciliation des interets de divers groupes. Apres la Seconde Guerre 
mondiale, cette approche a cede le pas ace que l'on pourrait appeler une 
attitude centralisatrice, c'est-A-dire la recherche de runite canadienne, 
dans laquelle l'action gouvernementale concue pour seduire les 
citoyens, quels que soient l'endroit ou ils vivaient, leur religion ou leur 
classe. 

Dans la premiere section de cette etude, nous etudierons en detail 
l'origine et revolution du gouvernement de parti au Canada. Dans la 
seconde, nous examinerons trois modeles d'unipartisme gouverne-
mental et les methodes utilisees dans chaque cas pour s'assurer l'appui 
de la population, et nous nous attarderons en particulier a l'experience 
des partis au xxe siecle. Dans la derniere section, nous verrons 
comment les partis constituent un mecanisme de representation et 
d'unification nationale. Nous y examinerons notamment la representa-
tion regionale au sein des partis, la place occupee par les partis d'opposi-
tion et l'importance du pouvoir de nomination comme formule de rem-
placement pour s'assurer une representation regionale. 

Il conviendrait, pour commencer, de faire quelques observations sur 
la maniere dont les partis nationaux sont pergus. Bien que notre inter-
pretation de revolution des partis politiques differe de la methode plus 
repandue qui consiste a fournir surtout des explications de caractere 
institutionnel, ce serait une erreur de discuter des partis canadiens sans 
tenir le moindre compte des arguments generaux ainsi invoques, ne 
serait-ce que parce qu'ils sont repandus. 

L'opinion generale est que les partis politiques federaux au Canada 
ont echoue en tant qu'organismes representatifs et responsables. Aucun 
des vieux partis, dit-on, ne peut plus s'assurer la loyaute de l'ensemble 
des electeurs du pays, et la discipline de parti au Parlement entrave toute 
manifestation d'opposition le moindrement organisee et toute expres-
sion efficace des interets des electeurs. Les recentes tentatives de demo-
cratisation des partis grace a une plus grande participation des « sans 
grade » a relaboration des politiques semblent avoir donne des resultats 
que l'on pourrait, au plus, qualifier de modestes. En meme temps, les 
changements auxquels l'organisation du Parti liberal en particulier a ete 
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soumise au cours de ces deux dernieres decennies ont donne naissance 
un mandarinat qui provoque des resistances internes de la part des 
diverses circonscriptions. Si l'on en juge d'apres l'utilite de moms en 
moms grande des partis politiques face aux problemes cruciaux de 
l'epoque, cette evolution a ete, de toute evidence, coilteuse pour eux 
tous. Qu'ont-ils apporte au debat constitutionnel et a son reglement au 
cours des dix dernieres annees? Queue position ont-ils prise a regard 
des droits des autochtones? Un an apres la proclamation de la Charte des 
droits de la personne que les citoyens invoquent pour faire redresser les 
torts, l'importance des partis a-t-elle cal ou dem? Les reponses peu 
encourageantes que l'on peut donner a ces questions et a d'autres du 
meme genre montrent combien les partis politiques ont perdu de leur 
signification dans le Canada aujourd'hui. 

Il s'agit la d'une situation preoccupante. Meme l'observateur le moms 
avise se rend bien compte que le parti et le Parlement sont les piliers de la 
democratie canadienne. Le Parlement est le theatre le plus visible de 
l'activite des partis politiques; pourtant, dans son rapport, le Comite de 
reforme du Parlement de l'Association du Barreau canadien (1982, p. 22) 
declare que « l'esprit de parti s'y fait trop sentir et dans la plupart des 
cas, it est inefficace ». Meme si les echecs qu'on reproche a l'unipar-
tisme gouvernemental sont exageres, le fait qu'ils soient si repandus et si 
frequents donnent a reflechir et exigent une explication. Murray 
Edelman (1971, p. 7-10) (Writ la politique comme une metaphore dont 
les « symboles soutiennent 11'homme1 et lui permettent de s'epanouir, ou 
au contraire le &torment », et affirme que les avantages ou les privations 
materielles importent moms que les indices que les leaders politiques 
nous donnent de leur reaction aux demandes des citoyens, meme si cette 
reaction est negative. C'est dans ce manque de foi en l'aptitude des 
partis federaux a exprimer efficacement la volonte populaire que reside 
le danger. 

Au cours du printemps et de l'ete 1983, on a soutenu devant le Comite 
special mixte du Senat et de la Chambre des communes sur la reforme du 
Senat que l'echec des institutions nationales dans leur tentative d' inte-
gration du Canada etait directement cause par les partis politiques qui, 
pour diverses raisons, avaient cesse de maintenir requilibre entre les 
interets regionaux . Nous reviendrons plus loin sur ce point, mais cette 
remarque temoigne de la desillusion que ressentent les Canadiens de 
I'Ouest, par exemple, dont la frustration fait parfois echec a la vieille 
question : que nous importe la Constitution si elle ne tient pas compte de 
nous? 

11 est tentant de s'elever contre ces critiques en faisant valoir qu'elles 
sont le fruit d'une conception idealisee et surannee du parti. Dans une 
certaine mesure, c'est exact. Il est probable qu'aucun des deux vieux 
partis politiques n'ait jamais exerce une influence aussi &endue sur le 
territoire qu'ils pretendaient representer ni que leurs membres elus 
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n'aient jamais fait preuve d'autant d'independance vis-a-vis du pouvoir 
executif, comme le soutiennent aujourd'hui les critiques politiques. 
L'exercice du gouvernement et les exigences diverses et complexes 
qu'il entraine a l'heure actuelle sont sans precedent, et l'analogie avec le 
passe est pour le moins discutable sinon sans fondement. Il ne faut pas 
non plus oublier qu'en 1867, les Peres de la Confederation n'accordaient 
pas la meme priorite a la representativite que leurs homologues ameri- 
cains du siècle precedent ou les critiques modernes des partis politiques 
et du Parlement, un siecle plus tard. Les objectifs de la Confederation 
etaient d'ordre pratique : l'allegement de la dette, la creation de nou-
veaux chemins de fer, l'accroissement des moyens financiers du pays et 
de son credit. C'est sur ces objectifs, et sur d'autres egalement que le 
gouvernement avait reussi a atteindre, que reposait la legitimite du 
nouvel Etat federal. Samuel Beer (1978, p. 15) a qualifie l'experience 
americaine de « federalisme representatif »; de l'experience canadienne, 
on pourrait dire de facon plus imagee qu'elle est un «federalisme 
d'objectifs2  ». 

Cela dit, l'opinion qui predomine en ce moment est que les partis 
federaux et les institutions politiques canadiennes sont incapables de 
nous representer et de nous gouverner. Il existe ce qu'on pourrait 
appeler en termes vagues un malaise au sein du gouvernement; du moins 
le pretend-on. Tout cela exige une explication et une analyse. C'est ce 
que la presente etude se propose de faire, en commencant par un examen 
de l'origine et du concept de l'unipartisme gouvernemental. 

L'unipartisme gouvernemental 

Origine et concept 

Les Canadiens commettent l'erreur de penser que leur pays est une 
jeune nation alors qu'en fait, it a evolue de facon ininterrompue sur le 
plan constitutionnel pendant un temps relativement long. Les princi-
pales puissances d'Europe continentale ont connu, elles, plusieurs 
constitutions depuis que le Canada s'est forme en federation. Au con-
traire du Canada, aucun de ces pays ne doit sa creation a l'influence des 
partis politiques. L ' organisation de la vie politique en partis au 
xixe siecle, bien qu'incomplete si on la juge d'apres les normes contem-
poraines, est anterieure au Canada moderne; c'est de sa forme rudimen-
taire qu'a emerge a partir d'un regime encore colonial un gouvernement 
responsable. 

L'avenement de celui-ci a coincide avec celui de l'unipartisme gou-
vernemental. Tous les ecoliers apprennent ce qu'est le premier, mais non 
le second. Comme it y a plus d'un siecle que les Canadiens sont 
gouvernes sur le plan federal par l'un ou l'autre de nos deux grands partis 
politiques, ils acceptent, presque sans discussion, le role du parti dans le 
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gouvernement. Cela ne signifie pas que les partis politiques, qu'il 
s'agisse de leurs leaders ou de leur activite, echappent aux critiques mais 
qu'au Canada, on considere automatiquement que le gouvernement est 
celui d'un parti. L' adverbe o presque » s'impose car il y eut une époque 
oil les Progressistes, vu leur experience passee, n'acceptaient pas l'uni-
partisme gouvernemental comme un phenomene ineluctable, naturel ou 
souhaitable. W.L. Morton (1950, p. 16 et 17) resume en ces termes les 
critiques exprimees par les Progressistes : 

Nous nous sommes apergu que les maux [du systeme gouvernemental] 
etaient attribuables au systeme en vigueur dans une democratie fond& sur 
le principe de la representativite. Les representants du peuple etaient elus 
par les organisations des partis, lesquelles corrompaient les membres les 
plus faibles de l'electorat et y exploitaient !'esprit partisan. Une fois elu, le 
representant devenait !'agent, non point de ses electeurs, mais du parti. 
Celui-ci, a son tour, etait domine par le 0 chef » ou par le caucus, ceux-ci 
l'etant eux-memes par les representants des interets financiers qui avaient 
soutenu de leurs contributions la campagne electorale et qui comptaient en 
retour sur les faveurs du gouvernement. 

Les Progressistes, en tant qu'adversaires de l'unipartisme gouverne-
mental, se distinguent autant par la rarete de leur position que par la 
vigueur de leurs accusations. Les Canadiens acceptent ce type de gou-
vernement parce qu'ils le connaissent bien. Lorsqu'on insiste pour 
savoir pourquoi il leur parait necessaire, its invoquent des arguments 
qui, bien que moins percutants, font echo a ceux des reformateurs 
d'autrefois, tels Robert Baldwin et Joseph Howe, en faveur d'un gou-
vernement responsable, a savoir que la representation unipartite garan-
tit !'existence d'un gouvernement responsable, et qu'il donne un carac-
tere democratique a un regime constitutionnel dont les origines ne le 
sont pas du tout. Its seraient d'accord avec Disraeli pour dire que 0 sans 
parti, un gouvernement parlementaire est impossible ». 

L'etablissement d'un gouvernement responsable a confere aux partis 
politiques une preeminence dans le systeme gouvernemental qu'on ne 
saurait exagerer. Au centre se trouve le « parti au pouvoir », qui constitue un 
phenomene de telescopage dont il est difficile, sinon impossible, de dis-
tinguer les divers elements. Le parti et le gouvernement s'appuient !'un sur 
l'autre : le parti renforce ou restreint l'action du gouvernement; le gouver-
nement renforce ou restreint l'ambition du parti. Nous examinerons plus 
loin cette symbiose du parti et du gouvernement et !'incidence de cette 
creation hybride sur le federalisme canadien. Pour le moment, ce qu'il est 
essentiel de noter, c'est que l'unipartisme gouvernemental confere des 
pouvoirs exceptionnels au chef du corps legislatif en particulier (surtout 
lorsque celui-ci est au pouvoir), aux membres de ce corps en general, et a 
une poignee de notables. Ces pouvoirs leur permettent d'exercer une 
direction sur les elements extra-parlementaires, c'est-à-dire les o troupes », 
et de les utiliser a des fins electorates. 
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La maniere dont le groupe parlementaire decide d'utiliser ces ele-
ments exterieurs depend de nombreux facteurs, de son ideologie, de ses 
calculs electoraux et de ses aspirations en matiere de leadership, mais 
l'avantage dont jouissent les dirigeants du parti du fait que le systeme 
politique les place au coeur meme du gouvernement est la marque 
caracteristique de la politique canadienne. 

Les etudes sur le sujet 

LES DIRIGEANTS ET LE CENTRALISME 

Les ecrits nombreux, mais restreints quant a la nature du sujet, consa-
cres aux partis politiques de notre pays, s'expliquent par la nature du 
systeme gouvernemental du Canada. Bien que certains indices montrent 
que celui-ci est peut-titre en train de changer, les specialistes se sont plus 
preoccupes des aspects constitutionnels et institutionnels du systeme 
politique que du gouvernement proprement dit. La faveur est allee aux 
etudes sur les leaders, de preference a celles qui etaient consacrees a la 
politique, au comportement et au programme de leurs partis. Il en 
resulte que les universitaires privilegient au depart, sans toutefois 
l'etudier, le gouvernement uniparti. 

Dans les publications consacrees a la politique des partis canadiens, ce 
sont d'abord les partis les moins importants qui ont ete examines; l'etude 
des grands partis n'est venue que plus tard et a ete faite de maniere 
beaucoup moins approfondie. C'est ainsi que Bien qu'il existe quelques 
ouvrages de valeur sur le Parti liberal et le Parti conservateur, it n'a pas ete 
fait sur eux d'analyse exhaustive comparable aux dix volumes consacres au 
Credit social en Alberta parus de 1950 a 19593. C'est au debut des annees 
1960 qu'ont ete publides les premieres grandes etudes sur le sujet des 
elections, a commencer par celle de John Meisel, dans The Canadian 
General Election of 1957 (1962; voir egalement Meisel, 1984). Ces etudes se 
poursuivent encore aujourd'hui et requierent de nombreux collaborateurs 
(Penniman, 1975, 1981; Clarke et al., 1977). Depuis 1950, it y a eu une 
veritable explosion de biographies et d'autobiographies de chefs de parti du 
xxe siècle qui, a l'exclusion de ceux de la Federation cooperative du 
Commonwealth et du Nouveau Parti democratique, ont egalement occupe 
le poste de premier ministre4. Mackenzie King est celui qui a inspire le plus 
de biographies, mais comme it a essaye jusqu'a un certain points de se tenir 
A l'ecart des affaires courantes, en particulier des questions financieres, et 
comme les partis canadiens ne sont pas motives par des questions de 
doctrine ou d'ideologie, ces travaux nous apprennent vraiment tres peu de 
choses sur la dynamique de la politique des partis. En revanche, elles nous 
apprennent beaucoup sur la personnalite de ces politiciens, temoignant 
ainsi de la fascination que les chefs de file et la direction exercent sur les 
Canadiens, et l'encourageant du meme coup. Cette fawn unique de voir les 
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choses tient au fait qu'au Canada, contrairement a ce qui se passe en 
Grande-Bretagne, rares sont les membres du Cabinet, a part le premier 
ministre, qui ecrivent leurs memoires. 

Au cours des trente dernieres annees, aucune explication approfondie 
du regime des partis au Canada n'a etc publiee qui puisse etre comparee, 
par exemple, a l'ouvrage de S.E. Finer (1980), The Changing British Party 
System, 1945-1979 ou a celui de Walter Dean Burnham (1983), The Cur-
rent Crisis in American Politics; ce ne sont que deux exemples recents 
d'un vaste choix d'ouvrages sur la question publics en Grande-Bretagne 
et aux Etats-Unis. Les etudes les plus comparables, chez nous, seraient 
celles de John McMenemy et Conrad Winn (1976), Political Parties in 
Canada, de Hugh G. Thorburn (1979), Party Politics in Canada, et de 
M. Janine Brodie et Jane Jenson (1980), Crisis, Challenge and Change: 
Party and Class in Canada. Lorsque ces etudes ne portent pas sur le 
regime des partis et le choix du leader, ou sur le federalisme ou les 
distinctions sociales, elles sont habituellement consacrees a la domina-
tion du Parti liberal. 

Au cours de la derniere decennie, la Revue canadienne de sciences 
politiques a souligne le caractere limite des recherches; quant a la place 
relativement modeste reservee aux partis politiques dans les trois ouvrages 
qui servent de base a l'enseignement universitaire anglo-canadien portant 
sur la politique de notre pays, elle est la preuve du peu d'interet que 
suscitent en general ces questions. Dans la derniere edition de son livre, The 
Government of Canada, R. MacGregor Dawson (1970) consacre moths de 
20 % de ses pages ace sujet, en fait trois chapitres sur vingt-trois : « Le parti 
politique », « L'organisation des partis 0 et « Les activites et les problemes 
des partis >>. Dans leur recente edition, The Canadian Political Sys-
tem: Environment, Structure and Process, Richard J. Van Loon et 
Michael S. Whittington (1981) consacrent 10 % de leurs pages au sujet; 
cette fois, it s'agit de deux chapitres sur dix-neuf, a savoir : « Les partis 
politiques dans le systeme canadien >> et « Les partis : perspective histori-
que 0. Quant a J.R. Mallory (1984) dans sa version revisee de The Structure 
of Canadian Government, it lui suffit d'un seul chapitre sur les dix que 
comprend cet ouvrage, « L'electorat », soit moths de 6 % des quatre cent 
soixante-trois pages du volume. Le principal ouvrage en francais consacre 
la politique canadienne est celui d'Andre Bernard (1977), La Politique au 
Canada et au Quebec, qui, sur les quinze chapitres qu'il comprend, n'en a 
qu'un seul de consacre aux partis politiques, ce qui represente 11 % du total. 

A cela, on pourrait repondre que l'influence de l'unipartisme gouver-
nemental, comparable en cela aux monuments eriges a la memoire des 
grands hommes, est partout presente au milieu de nous : elle impregne 
notre vie politique, et it est impossible d'en extraire la veritable essence 
(si on pouvait le faire, on n'en obtiendrait d'ailleurs qu'un succedane). 
On pourrait egalement dire que jusqu'a present, la discussion n'a fait 
aucune place au systeme electoral ou A la representation, et qu'il s'agit la 
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de deux questions qui presentent un interet de plus en plus grand pour 
les partis et pour la politique federate. Les deux opinions sont valables, 
bien que la premiere, qui concerne l'omnipresence des partis politiques, 
justifie precisement la necessite pour eux d'etablir fermement leur place 
dans la politique canadienne actuelle, alors que la seconde, comme 
l'examen de n'importe quelle liste de periodiques le montrerait, est 
d'origine plus recente et indique que chez les chercheurs et les universi-
taires, la tendance reflete fidelement (meme si elle la precede peut-titre) 
l'opinion populaire qui assimile les partis aux elections et aux cam-
pagnes electorates. 

Si les chercheurs britanniques et americains, dans le domaine des 
sciences politiques, accordent plus d'attention a leurs regimes respectifs 
que ne le font les Canadiens, cela s'explique peut-titre par la rivalite qui 
oppose davantage leurs grands partis. Il est certain qu'au cours de ces 
vingt dernieres annees, le caractere le plus frappant (pour un Canadien) 
de la politique dans ces pays est l'alternance entre les gouvernements 
conservateurs et travaillistes en Grande-Bretagne et entre les presidents 
democratiques et republicains aux Etats-Unis. It convient de noter qu'il 
n'existe pas la de lien positif entre cette rivalite et l'interet des electeurs. 
Que ce soit en Angleterre ou aux Etats-Unis, la participation des elec-
teurs, au cours des dernieres decennies, a marque un net flechissement, 
et ce manque apparent d'interet pour les resultats electoraux des partis 
qui esperent regulierement occuper le pouvoir a pour effet de concentrer 
l'interet des chercheurs sur l'etat et le fonctionnement du regime. 

Au Canada, au palier federal Oa l'alternance au gouvernement entre 
les partis est peu frequente et ou l'interet des electeurs demeure constant 
(le taux de participation etait le meme en 1980 qu'en 1945), it est com-
prehensible qu'on ressente moins vivement la necessite d'etudier un 
regime reposant sur la presence d'un seul parti au gouvernement dont les 
resultats paraissent rien moins qu'imprevisibles. Les chercheurs et les 
universitaires canadiens ont donc reporte leur attention sur l'effet de la 
tension entre le gouvernement federal et ses homologues provinciaux 
sur l'organisation et le fonctionnement des partis nationaux. Au lieu de 
s'attacher a l'interaction des partis politiques, les chercheurs preferent 
etudier la maniere dont its gouvernent ou procedent pour attirer les 
electeurs, et its s'interessent donc aux questions que soulevent les 
frictions entre les ailes federates et provinciales des Liberaux, des 
Progressistes-conservateurs et des Neo-democrates. L'accent mis sur la 
rivalite federale-provinciale transforme alors la politique des partis en un 
conflit de personnalites, ce qui ne manque jamais d'arriver. C'est pour-
quoi les ouvrages de ces chercheurs sont consacres a la desintegration 
des partis nationaux ou aux efforts des chefs pour empecher leur &late-
ment. Its s'interessent beaucoup moins a la maniere dont un gouverne-
ment uniparti ou un regime des partis fonctionne. Ce contraste des 
ordres de priorite en matiere de recherche a pour effet de renforcer les 

Smith 9 



caracteristiques dominantes qui sont déjà manifestes dans la politique 
de chacun des trois pays : en Angleterre et aux Etats-Unis, la diffusion 
d'une vision nationale, et au Canada, celle de sa fragmentation. 

Dans les trois pays, on neglige cependant l' etude de la theorie des 
partis. L'index de 1'ABC Pol Sc, qui est une liste des revues de sciences 
politiques de quelque 30 pays, montre bien la diversite des interets des 
specialistes occidentaux. Dans une seule armee, it arrive frequemment 
qu'il y ait plus de 100 articles de cites, mais it y en a moins de dix 
pour cent qui traitent normalement de theories generales, la vaste majo- 
rite etant consacree aux elections, aux programmes et aux reformes. En 
outre, en ce qui concerne les rares etudes consacrees a la theorie, 
presque toutes sont publiees dans des revues francaises, allemandes, 
italiennes ou espagnoles. En un mot, rinteret anglo-americain pour les 
partis ne va pas jusqu'a la recherche abstraite. Ce qui interesse les 
specialistes, ce sont les questions concretes, les memes qui piquent la 
curiosite du public, et en Angleterre et aux Etats-Unis, les partis politi-
ques organises en vue de s'assurer le pouvoir sont des organismes aux 
vues eminemment pratiques. 

Ainsi, au Canada, et dans une perspective differente, aux Etats-Unis 
et en Angleterre, rinteret est axe sur la pratique dans retude des partis 
politiques. Lorsqu'un specialiste americain des sciences politiques dit 
des partis qu'ils sont q la plus transparente des institutions », it signifie 
par la que leur influence omnipresente passe souvent inapercue ou 
qu'elle est frequemment deformulee (Clotfelter, 1975, p. 559). Le public 
comprend mal la nature de la politique, et les partis de qui Finer (1980, 
p. xi) affirme que « le systeme gouvernemental colle [a eux] comme la 
peau au corps humain », sont peut-titre les moins bien compris. 11 existe 
un paradoxe evident dans de telles declarations, car les partis sont vus 
comme les principaux vehicules de la democratie moderne, ceux qui 
permettent a l'opinion publique de s'exprimer et qui garantissent la 
responsabilite gouvernementale. Les chercheurs, par leur vision mani-
cheenne des choses, contribuent a maintenir la confusion en opposant le 
monde des partis au monde reel, le leader actif au leader passif, le 
professionnel a ('amateur, les meneurs aux merles, ce qui n'aide pas le 
public a s'y reconnaitre, lui dont la mefiance a regard des partis est déjà 
grande. 

Ce qui est certain, c'est que sauf a l'occasion d'une election generale 
dans l'un quelconque des pays dont nous avons parte, l'homme moyen 
est a peine conscient de l'existence des partis en tant qu'institutions 
poursuivant des fins electorates ou meme legislatives. Tout ce qu'il 
connait, c'est la douzaine, ou a peu pres, de personnalites qui defraient 
la chronique. D'une part, l'administration du gouvernement, par le biais 
du Cabinet, est conferee a un tres petit nombre de personnes, et le 
public, d'autre part, ne s'interesse qu'a quelques tenors. C'est pourquoi, 
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toutes les etudes publiees au Canada s'accordent pour declarer que 
« l'influence des partis politiques dans la vie quotidienne des Canadiens 
n'est pas tres sensible » (McMenemy et Winn, 1976, p. 152). Ce jugement 
s'etend egalement au parti au pouvoir, car it subit le meme traitement 
lorsqu'il est assimile au gouvernement. La publicite qui est faite aux 
deputes de l'avant-scene, des deux cotes de la Chambre des communes, 
relegue tous les autres dans l'ombre. 

Dans leur etude consacree au Parlement, Allan Kornberg et 
Judith D. Wolfe (1980) declarent que « l'impression qui ressort est que le 
« premier ministre » et les « elections » sont le Parlement » (p. 50), fait 
que d'autres auteurs (Clarke et al., 1977, p. 279) expliquent par la 
maniere dont les medias suivent les campagnes : « Quinze pour cent 
seulement des nouvelles concernant la campagne de 1974 avaient trait a 
quelqu'un d'autre qu'aux chefs de partis6. » Ce point de vue tout a fait 
particulier se trouve renforce non seulement par la campagne electorale, 
mais egalement par la maniere dont les resultats des elections sont 
annonces au depart. Le soir des elections, la television et la radio 
rendent compte des resultats bruts obtenus par les partis et passent tres 
rapidement a ceux des circonscriptions. Les journaux ne font guere 
mieux et ne publient que rarement tous les resultats des circonscriptions 
pour l'ensemble du pays. II s'agit la de la variante politique des distor-
sions propres a la presentation des statistiques : celles-ci, « par les 
categories employees, les questions posees, et les totaux publies [defi-
nissent] les sujets » (Conseil de recherches en sciences humaines, 1982, 
p. 30). Ce phenomene propre aux sciences humaines ne se limite pas aux 
partis politiques et aux elections, mais it contribue a donner aux elec-
tions l'allure d'un combat de gladiateurs (Finer, 1980, p. 127)7. Ceci a 
pour effet de transformer les partis politiques en spectateurs d'un drame 
unique, celui de la lutte pour le leadership entre deux leaders sur qui 
toute l'attention est braquee, meme lorsque l'arene est celle de la 
Chambre des communes. 

LES CANDIDATS ET LE PALIER LOCAL 

Cette indifference a regard des partis politiques entraine plusieurs 
consequences regrettables. En &pit du fait que le public, les medias et 
les specialistes s'interessent essentiellement aux chefs de file, les etudes 
sur le leadership politique au Canada sont rares, et it y a fort peu 
d'analyses de l'influence reciproque du parti et du gouvernement sur le 
leadership selon l'optique de la presente etude. Bien qu'on tienne sou-
vent pour acquis que les chefs de gouvernement qui sont egalement a la 
tete d'un parti puissent utiliser les ressources respectives de chaque 
fonction pour poursuivre divers objectifs, on ne pense jamais a l'impor-
tance que represente le fait pour eux d'être libre de choisir les pro-
grammes et les strategies qui leur permettent d'obtenir un appui. 
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Cet interet obsessif pour les chefs de file est encore plus regrettable 
lorsqu'on en vient a l'etude des partis qui ne sont pas representes a la 
Chambre; pourtant, les activistes et les partisans locaux ont autant leur 
place dans un parti politique, au sens large du terme, que les leaders A la 
Chambre et les notables : en fait, comme nous le verrons plus loin, apres 
la Confederation, c'est dans les circonscriptions que se trouvait le centre 
de gravite des partis. C'est sur cette question qu'il importe de reporter 
notre attention si l'on veut corriger le desequilibre des etudes traitant des 
partis politiques et si l'on veut donner sa place a l'element territorial de 
ces partis au Canada, qui, jusqu'a present a toujours ete absent des 
discussions. 

L'etude des partis en dehors de la Chambre se fait toujours selon des 
parametres etroits et repose sur la distinction habituelle entre ceux qui 
sollicitent la participation de tous les membres, tels que le CCF et le NPD, 

et ceux qui, comme le Parti liberal et le Parti progressiste-conservateur 
placent tits bas dans l'echelle de leurs priorites la participation des 
« troupes ». En ce qui concerne la formulation des politiques et le choix 
du leader, c'est la une comparaison qui est peut-titre moins pertinente 
aujourd'hui, compte tenu des changements qu'ont connus sur le plan de 
l'organisation les deux « vieux partis », au cours de ces vingt-cinq der-
nieres annees. Neanmoins, c'est une distinction qui demeure. 

Ce qui manque dans ces discussions, et ce que l'importance accord& 
aux leaders parlementaires des partis politiques modernes fait passer au 
second plan, c'est la question du choix des candidats. Dans un regime 
qui suppose l'existence d'un seul parti au gouvernement, it est un moyen 
de compenser la faveur dont jouit le leadership parlementaire; c'est pour 
les partisans qui travaillent au palier local, celui de s'assurer la mainmise 
sur le processus de nomination des candidats dans les circonscriptions. 
Ce fut la, apres tout, un des objectifs des Progressistes-conservateurs, 
dont l'ambition sur ce plan a &passe l'experience, celle de la plupart des 
defenseurs du palier local, en 1921, d'elections primaires pour le choix 
des delegues au congres de selection des candidats des circonscriptions. 
Cependant, le souci de creer un contrepoids au pouvoir central, de lui 
fixer des limites et de garantir l'influence d'un grand nombre de mem-
bres a ete manifeste dans tous les partis politiques canadiens. Mais c'est 
un desir difficile a satisfaire. 

La centralisation est le principe directeur des partis au Parlement, 
mais ceux-ci ne peuvent s'assurer le pouvoir que s'ils exercent un 
rayonnement partout au pays; des lors, le principe directeur devient la 
decentralisation. De ce fait, les partis politiques du regime parlementaire 
se heurtent a une contradiction entre la maniere dont ils doivent 
s'organiser pour exercer le pouvoir et celle dont ils doivent proceder 
pour acquerir ce pouvoir. Il y a une tension permanente entre ces deux 
exigences. Dans un petit pays homogene sur le plan culturel, dote d'un 
gouvernement unitaire, telle I'Angleterre, it est possible de rallier l'opi- 
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nion autour du principe de la centralisation. Mais dans un pays qui est la 
moitie d'un continent, dont la societe est divisee sur le plan culturel et 
qui possede un gouvernement federal, comme c'est manifestement le 
cas du Canada, un tel ralliement de l'opinion parait improbable, et l'on 
penche tant6t pour la centralisation, tantot pour la decentralisation. 

Au Canada, on reconnait d'habitude que le choix des candidats se fait, 
A de rares exceptions pres, au palier local. Ces candidats sont habituelle-
ment des gens de la region recrutes et cooptes par les assemblees 
regionales; le parachutage par le parti central est a peu pres inexistant, 
sauf pour les chefs de parti qui ont eu a changer souvent de lieu de 
residence au cours de leur existence. Pres de nous, c'est le cas de 
Brian Mulroney; ce fut celui de Mackenzie King, le plus « nomade o de 
tous les chefs politiques, et d'une foule d'autres, mais ces recrutements 
se sont faits avec l'accord spontane et meme enthousiaste des dirigeants 
de la circonscription. II serait inexact de pretendre que l'ingerence des 
dirigeants de l'organisation centrale n'a jamais eu d'autre motif. Le 
candidat déjà depute, nomme a un poste qui lui est offert grace au 
patronage federal, et qui libere de ce fait un siege dans Pinter& plus 
general du parti national, et vraisemblablement pas seulement dans celui 
de la circonscription qu'il represente, en est l'exemple. Il n'y a guere 
lieu, cependant, de contester la remarque de Robert Williams (1981, 
p. 119), l'un des rares specialistes des procedures de selection au 
Canada, lorsqu'il declare : « Cette responsabilite tres importante est une 
raison pour les organisations locales de s'epanouir et de continuer a 
jouer un role utile a une époque oil la politique est dominee par le 
leadership. 

Dans ce domaine, l'autonomie locale ne se limite pas aux elections. 
Le recrutement est « un travail d'organisation » qui permet de susciter 
l'interet et d'obtenir des appuis, d'eduquer les gens et de permettre aux 
aspirants a une carriere politique d'eprouver leurs competences en 
leadership politique et en tenue d'elections. Cela peut avoir aussi des 
effets nocifs : une succession trop rapide des candidats peut nuire 
l'organisation locale, car elle risque d'entrainer dans son sillage des 
sentiments de frustration, le desordre et meme des dissensions. C'est la 
l'experience vecue par les ailes provinciales longtemps ecartees du 
pouvoir tel le Parti liberal en Alberta8. 

L'autonomie regionale dans le choix des candidats est donc une 
realite de la vie politique canadienne et un element crucial pour la 
comprehension de la structure des partis politiques. On en voit 
l'influence dans un domaine oil elle a ete sous-estimee : celui des 
femmes et de la politique. Dans les etudes portant sur le tres faible 
pourcentage de femmes deputes au Parlement, on reconnait l'impor-
tance du parti comme «tremplin pour l'aspirant a la carriere politique 
qui veut un jour devenir depute o (Brodie et Vickers, 1981, p. 326; 
Kornberg et al., 1979, chap. 8). On y apprend dans quelle mesure les 
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partis, grands et petits, dans differentes regions de notre pays, sont prets 
a accueillir des candidates. Elles sont a peu pres silencieuses, cepen-
dant, lorsqu'il est question de jauger l'importance de la decentralisation 
a cet egard au sein de 282 circonscriptions federales. Du merne coup, ces 
travaux ne tiennent pas compte de l'effet d'exclusion du mode de 
selection qui exige la majorite. L'un des avantages d'une liste de can-
didats etablie par l'organisation centrale ou ses agents serait de donner 
ceux-ci toute latitude pour placer en tete des femmes, des autochtones 
ou d'autres gens jusque la exclus des rangs. Un parti qui manifesterait de 

pourrait donc fort bien decider que c'est IA un moyen de 
souligner qu'il tient au respect de l'egalite des sexes dans notre pays9. 
Reconnaitre le role crucial de la circonscription dans le choix des can-
didats n'enleve rien aux faits qui ont ete constates relativement aux 
femmes parlementaires, mais les explique mieux que de les attribuer a la 
direction centrale des partis. 

L'influence regionale dans la selection des candidats vient detroner 
celle du leadership dans les etudes portant sur les partis politiques au 
Canada. Il se peut, en fait, que ce soit IA une des rares forces, pour ne pas 
dire la principale, qui vienne contrebalancer l'organisation nationale 
(elle pourrait meme s'accroitre par reaction aux lois qui limitent les 
depenses des campagnes electorales mais permettent de subventionner 
celles des candidats). Sa survivance est un rappel du role des territoires 
dans l'organisation de la vie politique canadienne. Cette discussion de 
l'importance du leadership et du choix des candidats (de la centralisa-
tion et de la decentralisation, si vous preferez) sous-tend celle des liens 
geographiques que les partis politiques sont traditionnellement censes 
assurer. II s'agit IA d'un theme aussi important dans ''etude des partis 
politiques canadiens que celui de l'unipartisme gouvernemental. Les 
partis assument une foule de fonctions; on reconnait generalement qu'il  
leur incombe d'organiser la rotation, rassembler et mobiliser l'electorat, 
recruter des dirigeants, mettre sur pied des gouvernements, elaborer des 
politiques et favoriser le regroupement des interets (voir King, 1969). On 
peut ramener tout cela a deux fonctions generales : les partis gouver-
nent , representent le peuple. Le choix des candidats releve de cette 
seconde fonction generale, mais c'est egalement vrai de 'Integration 
territoriale. Les partis politiques sont des institutions dont l'existence 
precede celle de la Confederation, et a ce titre, ils ont joue un role 
particulier comme lien entre le centre et la peripherie. 

Les partis politiques et l'expansion territoriale 

Le centre canadien est politique, ou plus precisement : it y a, au Canada, 
un centre politique et it y a des centres economiques et culturels. 
A.R.M. Lower (1939) a dit un jour que bien que Toronto partageat avec 
Montreal la domination du commerce et des finances de l'Ouest, « elle 
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avait beaucoup mieux reussi que cette derniere a etablir des contacts 0, 
contacts qui se sont perpetues dans les medias jusqu'a ce jour. On 
pourrait en dire autant de l'ensemble du Canada anglais. En ce qui 
concerne le Canada frangais, rhegemonie culturelle de Montreal, en 
particulier a l'ere de relectronique que nous traversons, est sans rivale. 
En revanche, la capitale nationale n'attire ni les artistes ni les hommes 
d'affaires, pas plus qu'elle n'exerce une influence en dehors du domaine 
politique, et meme dans celui-ci, it lui faut se garder de tous cotes contre 
les incursions provinciales. Le Canada est prive de r unite qui accom-
pagne la concentration de ractivite nationale dans un meme centre. Les 
liens entre le centre du gouvernement et ses mandats ne peuvent etre que 
politiques et avoir trait au parti ou etre de caractere administratif. 

Ottawa est une ville politique a plusieurs egards. Incapable de justifier 
sur le plan naturel ou historique le fait qu'elle est le siege du gouverne-
ment national, elle a ete choisie en fonction de criteres politiques (et 
militaires). Son influence sur les destinees du Dominion a tenu, en 
premier lieu, a rautorite de son parlement, toujours renforcee par ses 
moyens financiers. C'est ici que les representants des anciennes elites 
coloniales se sont reunis pour former le nouveau parlement federal, et 
c'est a partir d'ici que les partis politiques ont, avec des hesitations et 
souvent des maladresses, etendu leur emprise sur les regions les plus 
lointaines du Dominion. L'incorporation des provinces entrées dans la 
federation apres 1867, et l'obtention de rallegeance des provinces Mari-
times d'alors, fort reticentes, en particulier la Nouvelle-Ecosse, a ete la 
Cache des partis politiques. Ce sont eux qui ont fait appel aux sentiments 
d'attachement et de loyaute des citoyens, encore qu'il faille reconnaitre 
que la fidelite a la nouvelle federation etait habituellement renforcee par 
des faveurs politiques qui allaient de l'offre d'emploi de directeur des 
postes a la construction de voies ferrees. Dans les regions tres eloignees, 
a une époque oil l'Etat ne faisait que le minimum pour le maintien de 
l'ordre (fonction reduite du fait de sa dependance a regard des forces 
militaires britanniques pour assurer sa defense), le gouvernement federal 
canadien a cite des ministeres bureaucratiques (Agriculture, Pecheries 
et en particulier Interieur) dont les pouvoirs et les faveurs qu'ils dispen-
saient, lorsqu'ils etaient mis a la disposition du parti au pouvoir, contri-
buaient a cette Cache d'incorporation. 

Si l'apport des partis politiques a joue un role crucial dans la 
maturation >> de la Confederation, it ne s'est pas limite a cela. Certains 

observateurs (Boadie et Birnbaum, 1983, chap. 8) ont dit de I'Angleterre 
et des Etats-Unis qu'ils etaient « des Etats faibles modeles », ce par quoi 
ils entendaient que ces deux pays ne cherchaient pas a « dominer la 
peripherie par rintermediaire d'une administration dans les regions 
(intendants ou landrate) ». On pourrait en dire autant du Canada, car on 
y trouvait egalement « la societe civile >> qui s'etait organisee, en particu-
lier par le jeu d'institutions representatives, de maniere a diriger son 

Smith IS 



propre developpement (le premier demi-siecle d'edification de notre 
nation s'est deroule en l'absence d'une fonction publique profession-
nelle; en revanche, l'ere d'edification du pouvoir des provinces depuis 
1950 a coincide avec l'importance de plus en plus grande de la compe-
tence des bureaucraties provinciales). Les implications pour le regime 
politique federal etaient lourdes de consequsences, en particulier dans le 
domaine de l' administration. 

Une fonction publique professionnelle a ete lente a se constituer, et 
son influence demeure moindre que celle qu'elle a dans des pays tels que 
l'Allemagne de l'Ouest et la France. Chez nous, on lui a prefere une 
petite fonction publique fond& sur le recours aux faveurs politiques qui 
pouvait s'en remettre a des commissions royales, quand on avait besoin 
de competences speciales, ou, a la creation de societes de la Couronne 
quand ces competences etaient requises en permanence. C'est a peu 
pres ce qui s'est produit dans les provinces : la Saskatchewan, qui au 
cours des quatre premieres annees de ce siècle a posse& un parti 
modele, a battu tous les records de frequence et de diversite en ce qui 
concerne ses commissions royales (Fowke, 1948). Les tribunaux admi-
nistratifs etaient inutiles dans la pratique et impopulaires en theorie; 
c'est la une attitude qui prevaut encore et qui s'est en fait affirm& par 
reaction aux activites de divers organismes de reglementation federaux 
qui, bien que n'etant pas des tribunaux administratifs, provoquent l'ire 
de A.V. Diceym. 

Les methodes pratiquees au Canada, en reponse A la situation propre 
notre pays (une societe federale, bilingue et s'etendant d'un ocean a 
l'autre) s'ecartaient de temps a autre du « modele de l'Etat faible », mais 
c'etait la une question de degre et non de nature, et encore, l'ecart etait-il 
faible. Cet &art se reduisait habituellement aux politiques federales 
concernant l'Ouest : creation du ministere de l'Interieur, dont le mandat 
tres précis sur le plan territorial ne ressemblait a aucun de ceux des 
ministeres qu'on avait connus; formation de la gendarmerie royale du 
Nord-Ouest pour veiller a ce que le developpement s'y deroule paisible- 
ment, et retention des ressources naturelles des provinces des Prairies 
jusqu'en 1930. Pendant un certain temps, ces politiques ont cite des 
liens particuliers entre Ottawa et ces provinces. Pour les critiques, it 
s'agissait d'un lien «colonial» parce que cela donnait l'occasion au 
gouvernement federal d'intervenir dans les affaires des territoires, 
commencer par les evenements qui ont conduit a l'autonomie provin-
ciale en 1905 et dont les effets ont continue a se faire sentir pendant plus 
d'une generation. On a done temporairement compose avec le modele 
de l'Etat faible afin de permettre aux autorites federales de diriger cette 
periode de colonisation exceptionnelle dans notre histoire, mais, en 
principe et, d'une facon generale dans la pratique, le Canada est 
demeure un pays qui s'en remettait a la volonte des membres pour 
assurer sa croissance, et dans lequel les partis politiques constituaient 
les groupements de volontaires les plus importants et les plus visibles. 
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En consequence, on peut considerer qu'historiquement, les partis 
politiques ont ete des agents d'unification territoriale et sociale. 
C.B. Macpherson (1962, p. 20-27) estimait que la creation de partis 
opposes au parti au pouvoir en Alberta ne constituait qu'une manifesta-
tion sans importance de quasi-colonialisme de la part du gouvernement 
federal. Cependant, meme lui ne niait pas l'importance de I'apport du 
parti en tant qu'element d'organisation, en reaction aux injustices que 
l'on percevait dans les politiques economiques nationales, et plus parti-
culierement a meme d'exprimer le mecontentement des agriculteurs 
provinciaux. Les repercussions sur le plan social de l'action des partis, 
en particulier du Parti liberal, mobilisant les vagues d'immigrants apres 
1896, n'ont d'egales en importance dans I'histoire de notre pays que 
('integration territoriale de nouvelles provinces qui avait eu lieu ante-
rieurement sous les Conservateurs. Les deux entreprises etaient 
impregnees, disaient les cyniques, d'un esprit de parti egoIste et exces-
sif : la garantie d'obtenir un plus grand nombre de voix, comme ce fut le 
cas de sir John A. Macdonald, en violant le principe de la representa-
tion proportionnelle lors de la negociation de l'entree des nouvelles 
provinces dans la Confederation, ou pour sir Wilfrid Laurier, en courti-
sant assidament les immigrants venus s'installer par dizaines de milliers 
dans les Prairies (Cartwright, 1912, p. 94 et 95)". Les motifs de ces deux 
hommes sont peut-titre discutables mais certainement pas le resultat de 
leur action : l'expansion, dans l'ensemble de la nation, des partis politi-
ques qui avaient vu le jour dans le coeur de notre pays, la region du Saint-
Laurent. Les deux partis voulaient obtenir des voix, mais pour pouvoir 
le faire, chacun devait adopter une vision nouvelle et plus large du 
Canada. Pour les Conservateurs, cette attitude s'est exprimee dans 
l'enonce de la Politique nationale, et chez les Liberaux, dans l'accueil 
d'immigrants dont les besoins les incitaient a se &gager de leurs 
attaches catholiques, et plus particulierement quebecoises. Dans cha-
que cas, ce sont les avantages manifestes de l'etablissement de liens 
provinciaux et ethniques qui ont permis la creation de nouvelles struc-
tures d'unification nationale. 

La croissance des partis politiques nationaux etait prevue et elle fut 
acceptee, comme en temoignent les lois electorales. Il se peut que la 
conception du federalisme ait differe chez les Liberaux et chez les 
Conservateurs, comme le prouvent amplement les &bats sur le droit de 
vote des vingt-cinq dernieres annees du 'axe siecle lorsque les rapports 
entre les gouvernements central et provinciaux etaient en cause. Ce qui 
n'a jamais ete conteste, c'etait que le parti etait ('instrument qui con-
venait pour atteindre l'objectif d'unification nationale (Morton, 1943). 
Tout ceci a change apres la Premiere Guerre mondiale, le gouvernement 
d'union de coalition, la reforme de la fonction publique et l'apparition 
d'un troisieme parti tits fort, celui des agriculteurs. La fidelite aux 
engagements passes etait remise en question en meme temps qu'on 
deplorait ('existence d'une administration partisane; c'est ainsi que le 
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consensus politique d'un demi-siècle a disparu. La guerre, de son cote, a 
sonne le glas de certitudes sur lesquelles s'appuyait la vie politique : 
dans le domaine des affaires exterieures, l'Empire ceda le pas a l'autono-
mie du Dominion, ce qui devait aboutir a une alliance etroite avec les 
Etats-Unis; l'optimisme economique des annees Laurier s'est dissipe 
dans la recherche de la securite dans le domaine cerealier, l'industrie 
canadienne; cette recherche devait durer 20 ans (1916-1935). Ces deux 
changements ont eu pour effet d'engager le gouvernement sur la voie de 
l'examen de politiques d'une grande port& mais jusque la negligees, ce 
qu'il a fait tout d'abord avec une certaine hesitation, puis, de maniere 
resolue. A l'epoque, on n'avait qu'une idee tres vague de l'incidence que 
cela pouvait representer pour les partis. 

Tout ceci appartient au passé et semble avoir peu de rapports avec les 
preoccupations actuelles des partis; pourtant, ce passé montre bien le 
role central occupe par les partis dans le developpement du Canada. 
Ceux-ci sont en effet beaucoup plus presents, et ils exercent une 
influence plus grande que les commentateurs modernes ne le reconnais-
sent souvent. Peut-titre les partis au Canada n'ont-ils jamais penetre les 
institutions de la societe comme Hs l'ont fait dans certains pays euro-
peens. Chez eux, les preoccupations communautaires ne sont pas pre-
dominantes, et les associations de jeunes et les associations feminines 
du Parti liberal ou du Parti progressiste-conservateur ne sont pas de taille 
A se mesurer avec les entreprises des partis europeens sur le plan de 
l'economie, du bien-titre et des loisirs. Neanmoins, l'omnipresence des 
partis dans l'expansion du Canada, l'identite virtuelle de leur existence, 
et l'influence determinante d'une poignee de leaders dans l'edification 
de la federation sont indiscutables. La remarque faite par John Willison 
(1919, p. 122) sur la politique d'il y a un siècle, 0 ne pas etre au pouvoir, 
c' est cesser d'exister », demeure un jugement aussi valable sur 
l'attachement au parti que l'on observe aujourd'hui12 . 

Modeles d'unipartisme gouvernemental 

Les partis politiques apres la Confederation 

Avant 1914, les partis politiques ont domine le regime federal; les partis 
au pouvoir, les Conservateurs sous sir John A. Macdonald et les Libe-
raux sous sir Wilfrid Laurier, se sont employes a edifier la nation cana-
dienne. Apres 1918, ils ont perdu une partie de leur preponderance 
devant l'opposition des regions et les changements qui y survenaient. A 
la place, William Lyon Mackenzie King a instaure un type de lead-
ership, a la direction du parti et du gouvernement, que nous baptisons ici 
d'accommodement. Cette demarche a guide la politique canadienne 
pendant l'Entre-deux-guerres, puis, avec de moins en moins de vigueur, 
elle a continue a s'exercer jusqu'a la fin de l'ere de Louis Saint-Laurent. 
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Lorsque John Diefenbaker est devenu premier ministre, l'objectif pre-
mier du consensus entre les groupes a commence a faire place a une 
conception pan-canadienne du leadership, qui bien que favorable aux 
interets des divers groupes, l'etait encore plus a redification d'un 
Canada constituant une nation d'individus. Cette rupture avec le modele 
de l'accommodement s'est accentuee sous Lester Pearson puis a guide 
le leadership de Pierre Trudeau. Nous presentons ci-apres les details de 
cette evolution mais, avant de plonger dans le sujet, it est indispensable 
de decrire le caractere du leadership des partis politiques au cours de la 
periode qui separe la Confederation de la Premiere Guerre mondiale, 
puis de nous arreter a quelques observations sur les changements econo-
miques, politiques et sociaux qui ont precede et accompagne les boule-
versements provoques par la guerre, et auxquels les vieux partis politi-
ques ont ete obliges de s'adapter apres la fin des hostilites. 

Nous avons deja fait valoir que les partis politiques ont joue un role 
crucial dans l'expansion territoriale du Canada, qu'ils ont rendu possible 
l'integration nationale qui constituait le trait d'union d'une societe dont les 
liens economiques et culturels etaient lents a se constituer. Un specialiste de 
la periode a dit du gouvernement federal qu'il a ete 0 le stimulant le plus 
energique » du Canada apres la Confederation (Stewart, 1980, p. 6). Voila 
une affirmation qui semble contredire notre description anterieure du 
Canada comme modele d'etat faible sur le plan de l'integration nationale, 
mais cette contradiction n'est qu'apparente, et cela pour deux raisons. Tout 
d'abord, a l'epoque, c'etait dans l'Ouest que le pays se developpait, et on a 
déjà reconnu que, dans cette region, on s'ecartait du modele pour des 
questions resolument regionales telles que l'action du ministere federal de 
l'Interieur, la mainmise du gouvernement federal sur les ressources 
naturelles des Prairies et la creation de la gendarmerie royale. nest un autre 
facteur important qui concilie les deux vues, c'est l'agent de ce gouverne-
ment federal actif que constituent les Partis conservateur et liberal, alter 
egos de leurs gouvernements respectifs, cheville ouvriere de la societe et de 
la politique canadienne. Comme le faisait observer Gordon Stewart (1980, 
p. 15) : 

II n'existait pas d'aristocrates ou de grands proprietaires terriens qui exer-
caient encore une influence sur les affaires publiques; it n'existait plus de 
masse paysanne sur laquelle un mouvement politique ait pu se fonder; it n'y 
avait pas d'expansion rapide d'une classe capitaliste retirant sa richesse et 
sa puissance de l'industrialisation; it n'y avait pas de mouvement ouvrier 
massif s'efforgant de constituer son propre parti. Dans ces conditions, les 
partis politiques federaux, qui representaient la classe moyenne dominante 
et en particulier les professionnels, exergaient une influence extraordinaire 
sur la societe canadienne. 

Donald Creighton (1953, p. 3) a note que les provinces originales de la 
Confederation ne representaient qu'une portion de l'Amerique du Nord 
britannique et que, comme sir John A. Macdonald aimait le dire, 
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meme dans l'union existante, it se passerait bien du temps [. . .] avant 
que ne se forme une robuste ossature ». Comme Stewart l'a brievement 
demontre, Macdonald a ete le premier a se rendre compte que les partis 
politiques pouvaient etre des agents de motivation et de renforcement". 
Et c'est lui qui, a titre personnel, pendant toute sa carriere, a use des 
« faveurs politiques, non seulement pour renforcer la fidelite au sein du 
parti mais egalement, les structures de celui-ci en dehors de la Chambre 
des communes ». Le professeur Stewart decrit avec beaucoup de lucidite 
et un grand luxe de details les caracteristiques du regime ainsi cite, mais 
aux fins de notre etude, nous n'en retiendrons que les points suivants : 
les faveurs politiques tres repandues dans l'ensemble du corps politique, 
la pratique systematique qu'on en faisait et le role essentiel joue par 
Macdonald dans ce domaine. Le principal resultat de cette facon de 
proceder qui, comme le souligne Stewart, « a ete reprise, comme tant 
d'autres choses, par Laurier », a ete de conferer au parti un caractere 
eminemment regional sur le plan de ses interets, et extremement per-
sonnel sur celui de la direction assuree par le chef. Pour la politique 
canadienne, l'effet de ce style de gestion a ete qu'on a neglige ou refuse 
de proceder aux changements que l'on jugeait difficiles a integrer a une 
politique fond& sur les circonscriptions. II existait « un probleme struc-
turel dans les partis federaux » qui leur rendait la tache difficile lorsqu'il 
s'agissait de reagir aux defis nouveaux que constituaient, des le tournant 
du siecle, l'urbanisation, l'industrialisation et l'insistance des provinces 
a faire valoir leurs vues. C'etait, comme dit Stewart, une « structure 
efficace » mais qui n'etait pas « moderne ». 

Cette description de Macdonald et de Laurier ne coincide pas avec 
l'idee generalement admise qui fait d'eux les architectes de la nation. 
Les resultats qu'ils ont obtenus dans l'etablissement et l'affermissement 
de la Confederation sembleraient les placer naturellement au rang des 
leaders de l'unite canadienne, lesquels, comme nous l'avons indique 
precedemment, considerent le Canada comme une collection d'indi-
vidus dont on sollicite l'appui pour des entreprises de port& nationale 
transcendant les distinctions de classe ou de religion. 11 existe donc une 
ambiguite entre l'opinion qu'on en a habituellement et leur gestion reelle 
qui, chez Macdonald et Laurier, etait caracterisee par l'importance 
qu'ils accordaient aux questions regionales; les structures d'un parti 
devraient imiter et non etre opposees aux objectifs du gouvernement. 
L'explication de ce manque de correspondance entre les pratiques du 
parti et l'activite du gouvernement nous est fournie par l'exceptionnelle 
periode d'expansion qui a suivi la Confederation. 

Pour Macdonald, « la primaute du Dominion » etait le critere determi-
nant. C'est pourquoi, le rejet de l'Union, dans le cas du mecontentement 
de la Nouvelle-Ecosse, etait « une question qui ne meritait meme pas 
qu'on en discute »; des negociations o collectives plutot qu'indivi-
duelles » avec les provinces rebelles en 1887 n'etaient meme pas 
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envisagees (Creighton, 1955, p. 3 et 473). Le role du Dominion dans les 
affaires nationales etait predominant, comme le montrent la colonisation 
de l'Ouest, le developpement de l'industrie de l'Est et la construction 
d'un chemin de fer transcontinental. 

Le fil conducteur de l'ere de Macdonald et de celle de Laurier, soit 
plus de quatre decennies, a ete l'expansion du territoire, de l'economie, 
de la population. Plus que toute autre chose, c'est cette expansion qui 
donne une place a part a Macdonald et a Laurier, par rapport a leurs 
successeurs. Leur administration a ete marquee par le succes de 
grandes entreprises. Nous avons déjà fait valoir que l'expansion etait un 
objectif qui, plus que tout autre, motivait les Peres de la Confederation, 
car elle allait non seulement conduire au bien-titre economique mais 
fournir un plus vaste territoire aux ambitions politiques et assurer la 
securite militaire. C'etait la un federalisme ayant des objectifs précis, et 
bien que ce qui le caracterisait exterieurement ait pu etre ces grandes 
entreprises, sa logique interne exigeait la creation d'un systeme a l'inte-
rieur du parti qui soit fonde sur une attention minutieuse accord& aux 
circonscriptions locales. Ce n'etait que si le parti s'implantait solide-
ment dans chaque circonscription, dans chaque nouveau territoire 
ajoute au Dominion, que le leader disposerait au Parlement de la majo-
rite qui lui permettrait de realiser son ambition d'être l'architecte de la 
nation. Macdonald et Laurier ont non seulement ete les createurs du 
Canada moderne, ils l'ont ete egalement des partis politiques modernes 
de notre pays. Its ont appris a commander le parti au Parlement en le 
dominant egalement en dehors de celui-ci. 

Au cours de la periode qui a suivi la Confederation, la politique 
s'adressait a un public national, mais ses pratiques demeuraient locales. 
Neanmoins, cette combinaison a bien marche, et c'est des le debut du 
xxe siecle qu'ont ete crees des partis politiques nationaux et qu'a ete 
realisee, grace a eux, l'unification du Canada. 

C'est en 1896 que la concurrence entre les partis a pu s'exercer, pour la 
premiere fois, d'un bout a l'autre du pays (Reid, 1932). Cependant, 
comme nous l'avons déjà laisse entendre, le regime politique fonde sur 
les partis avait ete concu par une societe dont les assises perdaient de 
leur solidite. Le succes de la politique economique nationale et la 
Premiere Guerre mondiale ont permis au Canada de ne pas demeurer 
cette societe figee constituee de collectivites agricoles que les createurs 
du regime posterieur a la Confederation avaient connu. Dans l'Ouest, 
l'arrivee des immigrants a cite une nouvelle societe agricole de collec-
tivites ethniques, ce qui a permis a l'organisation politique originale de 
trouver un second souffle et de tenir jusqu'a l'effondrement du 
commerce du grain pendant la guerre, et apres celle-ci. Dans les Mari-
times, oil l'immigration et les barrieres douanieres mettaient en danger 
la base industrielle de la region, la societe s'est retranchee et est devenue 
plus tributaire qu'auparavant des matieres premieres, afin de permettre 
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aux partis de continuer a fonctionner a l'abri des forces economiques et 
sociales nouvelles (Acheson, 1977). Dans le centre du pays, cependant, 
et egalement dans l'Ouest, les tensions devinrent manifestes lorsque les 
fondements de la politique posterieure a la Confederation se trouverent 
ebranles par les changements sociaux du xxe siècle. 

Aux raisons habituellement invoquees pour expliquer cette transition, 
(l'esprit de parti de plus en plus marque qui regnait chez les fermiers 
ainsi que l'insistance nouvelle avec laquelle on demandait aux gouverne-
ments provinciaux de legiferer dans les domaines relevant de leur com-
petence), it conviendrait d'en ajouter une autre qui, a long terme, devait 
revetir une grande importance pour le gouvernement federal. L'elite 
politique homogene de 1867 (homogene en ce sens que c'etait elle qui 
avait cite la Confederation et qui avait soutenu les nouvelles institutions 
nationales qu'etaient le Parlement, le Cabinet, la fonction publique et les 
partis) avait perdu de son ascendant14. De nouvelles elites provinciales 
s'etaient constitudes et, dans certains cas, avaient pris leurs distances 
par rapport au gouvernement federal : les premiers leaders politiques de 
la Saskatchewan etaient des produits de la politique federale. Mate au 
Quebec et en Ontario, it a fallu au moms deux decennies pour que les 
elites provinciales s'imposent face au federalisme centralisateur de 
Macdonald. 

La Premiere Guerre mondiale a accentue ce changement des elites en 
accelerant la tendance a ]'urbanisation et a l'industrialisation, déjà 
manifeste avant le conflit, et qui se faisait sentir de la maniere la plus 
directe et immediate en Ontario, et dans une moindre mesure, au 
Quebec. Les questions rurales et agraires n'etaient plus les seules a 
retenir ]'attention du gouvernement federal, et c'est ce changement de 
l'importance relative des divers champs d' inter& qui, selon W.L. 
Morton (1950), a ete un facteur important de la montee du Parti pro-
gressiste. Ce ne sont ni les tarifs ni les prix du transport des marchan-
dises qui expliquent la flambee politique des fermiers; c'est bien plutot le 
fait qu'ils entrevoyaient que l'agriculture cesserait d'être la piece 
maitresse de l'economie canadienne pour en devenir un simple pion, et 
qu'ils s'y opposaient. Its n'en echouerent pas moms. 

Si l'importance de l'agriculture declinait par rapport a celle de l'indus-
trie, trente ans plus tard, en reponse aux pressions exercees par les 
agriculteurs de l'Ouest et en reaction contre les negociants prives, le 
gouvernement federal 0 nationalisait » les recoltes et la commercialisa-
tion du ble. Cette transition economique ne signifiait cependant pas que 
le gouvernement etait soumis au diktat des commergants canadiens. En 
fait, la reaction du gouvernement relativement a l'agriculture laissait 
presager ce qu'elle allait etre face aux exigences d'autres secteurs eco-
nomiques et sociaux. Comme nous I'avons déjà dit, Ottawa est le centre 
politique du Canada, mais it n'en est pas le pivot economique et culturel. 
Malgre des exceptions notables, dont la plus evidente a ete celle du 
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portefeuille du commerce Menu pendant longtemps par C.D. Howe 
sous Mackenzie King et Louis Saint-Laurent, le gouvernement federal a 
toujours eu des difficultes a travailler avec le milieu des affaires. 

D'autre part, a la difference des capitales europeennes, et meme de la 
plupart des capitales provinciales canadiennes, Ottawa n'est pas une 
ville ou hommes d'affaires et politiciens se frequentent. Le meme 
clivage aurait pu se produire aux Etats-Unis, mais cela n'a pas ete le cas; 
les echanges entre le secteur public et le secteur prive s'y font tres 
librement. Ceci s'explique partiellement par la separation des institu-
tions gouvernementales, le phenomene des « interstices multiples », 
pour reprendre la pittoresque expression de Morton Grodzins (1967), qui 
offre toute sorte d'occasions a ceux qui veulent approcher le pouvoir15 . 
En depit de la necessite qu'il y a pour lui d'entretenir des contacts avec 
le monde des affaires, le Canada dispose de moins de mecanismes 
permanents de consultation que la plupart des pays industriels, ou le 
fosse est moins marque16. 1.1 est maintenant tits clair que cet isolement 
ne se limite pas a l'agriculture ou aux affaires traditionnelles mais qu'il se 
fait egalement sentir dans d'autres domaines, notamment ceux de la 
main-d'oeuvre et de la politique scientifique (Fish, 1983)17. 

En meme temps que prenait fin la situation d'urgence ere& par la 
guerre, les demandes opposees suscitees en partie par la transition 
economique, qui assaillaient le gouvernement, devenaient un element 
permanent de la politique nationale. Ces demandes, qui n'etaient pas 
neuves, avaient toujours ete contradictoires! Au cours des annees 1920, 
elles se firent plus insistantes, et le gouvernement adopta•une attitude 
qu'il devait conserver au cours de la periode contemporaine en 
instaurant des regles et en creant des programmes a frais portages. Les 
Liberaux, qui, apres 1921, ont exerce le pouvoir la plupart du temps et 
qui seront beaucoup plus souvent l'objet d'etudes a cause de leur 
influence sur le developpement des institutions federales et du gouverne-
ment, ont vu d'un mauvais oeil ce changement d'attitude a regard du 
role du gouvernement federal. Le parti et son chef, Mackenzie King, 
prenaient une philosophie contraire et multipliaient les mises en garde 
contre les dangers de l'intervention. C'est une des raisons pour les-
quelles it est impossible de trouver des exemples oil le Parti liberal, a la 
difference du gouvernement liberal, ait reforme son organisation afin de 
s'adapter au changement. 

Mais ce n'est pas la seule raison. En fin de compte, le parti demeurait 
un organe electoral; au cours du long regne de King, l'orientation de la. 
politiqueetait un domaine ou les « sans grades » du parti ne s'aven-
turaient qu'avec prudence quand it ne leur etait pas interdit. Cette 
situation n'a change qu'a la fin des annees 1950. D'autre part, et cela 
devait devenir un facteur important lorsque les questions politiques 
finirent par s'imposer a la conscience collective des membres, les partis 
inspires des modeles anglais et americain avaient toujours eu en aver- 
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sion le recours au mandarinat. Les defenseurs du mandarinat politique 
pouvaient sans doute soutenir qu'il renforgait le parti en lui fournissant 
les ressources intellectuelles necessaires pour discuter des politiques et 
contribuer a les elaborer; neanmoins, le role des mandarins suscite 
invariablement la mefiance car on y volt un moyen de limiter la participa-
tion du gouvernement et d'imposer des restrictions aux activites politi-
ques (Blondel, 1963, p. 28-30; Fairlie, 1968, chap. 1 et 2). C'est l'expe-
rience qu'allait connaitre le Parti liberal : au cours des annees King et 
Saint-Laurent, on se mefiait des conseillers, politicologues et autres; 
sous Pearson et Trudeau, les grands commis nommes par l'Etat ne sont 
parvenus a acquerir cette influence sans precedent dont on a ete temoin 
A Ottawa que pour mieux se heurter a la violente opposition des Libe-
raux eloignes de la Capitale (Smith, 1981, p. 62-71, 84-89, 148 et 49). 

A ces exemples d'hier et d'aujourd'hui du caractere limits des con-
tacts entre Ottawa et l'arriere-pays, y compris les assises economiques 
de celui-ci, it convient d'ajouter l'isolement culturel dans la capitale 
ressenti par le depute canadien-frangais. McMenemy et Winn (1976, 
p. 75) disent de cet isolement qu'il est « une forme detournee du senti-
ment d'eloignement ». Nous n'avons encore rien dit dans la presente 
etude de l'importance des relations entre francophones et anglophones 
dans les partis, mais ce serait faire preuve d'ignorance et tromper nos 
lecteurs, dans cet historique des partis au Canada, que de ne pas insister 
au depart sur la place centrale et le role fondamental que cette question 
occupe dans le parti. L'incorporation des territoires et l'integration 
sociale qui, a nos yeux, constituent des fonctions primaires des partis 
politiques, revetent une importance toute particuliere dans le contexte 
du maintien des engagements du Quebec a l'egard du Canada. 

Une demarche fondee sur raccommodement : 
les (ulnas King et Saint-Laurent 

A partir de 1920, Ottawa a commence a perdre la direction des prin-
cipaux acteurs de la vie canadienne : tout d'abord les agriculteurs, puis 
le milieu des affaires et les ouvriers, et encore plus tard, les provinces. Il 
a fallu la Seconde Guerre mondiale avec les vastes pouvoirs qu'elle 
conferait au gouvernement federal sur l'orientation des evenements (les 
pouvoirs et la confiance ainsi cites devaient continuer a se faire sentir 
pendant une douzaine d'annees) pour que celui-ci retrouve sa domina-
tion passee. C'est dans l'Entre-deux guerres qu'une nouvelle forme de 
domination politique devait apparaitre sous Mackenzie King, destinee a 
enrayer la desintegration associee aux evenements qui avaient entoure 
la conclusion de la Premiere Guerre mondiale. Heritier d'un parti divise 
et confronts ace qui demeure, encore aujourd'hui, la plus grande revolte 
electorale de l'histoire politique federale, King ouvrait, en accedant au 
pouvoir, une ere dont la caracteristique la plus remarquable devait etre le 
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succes de ses efforts pour accommoder les factions et empecher la 
division au sein de la societe canadienne. Son habilete politique devait 
continuer a etre mise a l'epreuve par la depression economique, les 
secheresses dans 1'Ouest, la guerre et la reconstruction : ce fut la pour 
un premier ministre une serie sans precedent de (las a relever, et d'une 
telle ampleur que l'on s'explique que King se soit apitoye parfois sur son 
sort comme nous I'apprend son journal. En &pit des critiques a son 
egard qui sont legion, force nous est de constater que c'est to une 
performance remarquable, outre celle de sa longevite politique. 

Ce qui precede n'est pas une apologie de King ou de son parti mais le 
rappel de deux faits : l'importance d'un leadership qui n'a pas ete 
necessairement ecrasant (l'electorat a raison d'accorder beaucoup de 
poids a cette question) et le caractere changeant des demandes auquel ce 
leadership a ete soumis au cours du deuxieme demi-siecle de la Con-
federation. Une des qualites les plus remarquables de King a ete de 
savoir reconnaitre les talents politiques autour de lui et de ne pas leur 
tenir la bride trop serree; son biographe (Neatby, 1976, p. 15) fait remar-
quer toutefois que l'independance et les pouvoirs qu'il accordait a ses 
associes pour les recompenser limitaient aussi parfois leur influence : 
« Leur succes en tant que Porte-parole des interets de leur region corn-
promettait leur popularite dans les autres parties du pays. » Les occa-
sions de manifester son talent a cet egard ont ete nombreuses au cours de 
son regne lorsqu'il s'efforcait de parer l'avance des tiers partis avides de 
prendre le pouvoir et des gouvernements provinciaux querelleurs. 

Il est inutile de decrire les triomphes de King sur le plan de l'organisa-
tion et de la politique; Reginal Whitaker (1977) l'a remarquablementfait. 
Lorsqu'on l'examine sous l'angle des partis politiques nationaux, la 
periode King tire son importance de l'orientation federale qui lui a ete 
dorm& et qui etait a la fois la cle de l'organisation du parti et le principe 
fondamental de la vie politique. Les assises provinciales de leur organi-
sation ont toujours ete importantes pour les Liberaux comme pour les 
Conservateurs, mais sous Mackenzie King, la nature resolument fede-
rale du parti est devenue un article de foi et un fait, ce qui a eu une 
profonde influence sur l'exercice du pouvoir politique dans notre pays et 
a differencie son leadership et celui de Macdonald et de Laurier au cours 
de la periode posterieure a 1867. 

Dans le Cabinet King, les liens etaient assures par des ministres qui 
dominaient la scene politique de leurs regions, tels James G. Gardiner, 
C.D. Howe, Ernest Lapointe et Angus MacDonald, autant de noms qui 
evoquent une administration forte et la fidelite au parti. Cependant, le 
« ministerialisme » (le terme est de Whitaker) n'a pas transforms les 
ministeres en chasses-gardees desservant exclusivement telle ou telle 
province. King insistait inlassablement sur la necessite d'un consensus, 
quel que soit le temps que cela exigeait, avant de mettre en oeuvre ses 
decisions. L'habilete avec laquelle it reussit a desamorcer, de 1921 a 
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1926, la menace des Progressistes au Parlement et aux elections gene-
rates, a exige beaucoup de temps et de patience. Gardiner, qui se trouvait 
encore a l'epoque en Saskatchewan, voulait faire front a l'offensive des 
cultivateurs, mais King imposa sa volonte, comme it le faisait toujours 
Iorsqu'il s'agissait de strategie politique. 11 estimait, en effet, qu'il etait 
possible de parvenir a des accommodements qui satisferaient les fer-
miers et, plus tard, de donner satisfaction aux travailleurs, a condition 
de se comporter de maniere judicieuse et raisonnable. Cette insistance 
se justifiait si l'on songe que les Liberaux etaient charges de repre-
senter — en fait, its se devaient de le faire — les interets des fermiers et 
des travailleurs. Pour King, ces groupements economiques, mettle 
organises sur le plan politique, ne constituaient pas un ennemi; ils 
etaient tout simplement mat conseilles. Sa rhetorique pompeuse et 
ampoulee, ses propos banals faisaient de lui une cible facile; ses adver-
saires parlementaires tombaient souvent dans le piege, car, trop occupes 
A le ridiculiser, its en oubliaient le reste. 

L'ere de l'expansion nationale etait terminee, mais King avait le 
sentiment que la mission des Liberaux etait de garantir l'unite nationale 
et la justice sociale, et cette conviction constituait un puissant element 
d'integration qui devait permettre a son gouvernement et a son parti de 
neutraliser certaines des tendances, pourtant tres fortes, qui auraient pu 
entrainer des dissensions. Les exemples de la sagacite de King abon-
dent, mais sa decision de ne pas intervenir dans l'election complemen-
taire de Hamilton East, en 1931, revele son habilete sur plusieurs plans. 
C'etait la un exemple tres rare d'une intervention des autorites centrales 
sur le plan local pour empecher la nomination d'un Liberal. King 
estimait que si les Liberaux s'abstenaient et permettaient au candidat 
travailliste, en l'occurrence Humphrey Mitchell, et au Conservateur de 
s'affronter, ce serait le premier qui sortirait vainqueur, ce qui se produisit 
effectivement; it deviendrait alors possible de l'amener a joindre les 
rangs des Liberaux; c'est ce qui advint egalement, si bien que Mitchell 
occupa finalement le poste de ministre du Travail, de 1941 a 1950. Comme 
Whitaker (1977, p. 46) le fait observer : 

[. . .1 la circonscription perdit ainsi son caractere tory traditionnel; elle est 
demeuree depuis un bastion liberal oti le parti a beneficie d'un appui consi-
derable des electeurs appartenant a la classe des travailleurs syndiques 
F. . .1 Le Parti liberal reussit donc ainsi a investir un bastion travailliste dans 
une circonscription dont Pelectorat appartenait a la classe ouvriere, bastion 
qui aurait autrement pu tomber entre les mains des Conservateurs, et a 
attirer un representant des syndicate au poste de ministre federal du Travail. 

Comme Macdonald et Laurier avant lui, King excellait comme chef de 
parti, mais avec des methodes differentes. Si ses predecesseurs avaient 
perfectionne l'art du patronage politique pour s'assurer la loyaute des 
circonscriptions, King preferait lui, l'intervention indirecte. II apportait 
son appui a l'organisation du parti parce que cela lui evitait d'avoir 
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intervenir dans d'innombrables querelles locales, mais cette distance 
presentait un avantage supplementaire. A la difference de ses pre-
decesseurs, pendant toute les annees ou it a ete au pouvoir, King a ete 
oblige de tenir compte de l'activite d'un troisieme parti dans le calcul de 
ses strategies politiques. Une ingerence trop poussee dans les affaires 
d'une circonscription ne pouvait que compliquer les negociations et les 
compromis qu'il recherchait constamment afin d'inclure plutot que 
d' exclure divers interets au sein du Parti liberal. D' autre part, King etait 
fermement convaincu de la justesse de son jugement lorsqu'il s'agissait 
de decider de ce qui convenait le mieux au parti et, en cas de besoin, it 
etait pret a intervenir dans les questions d'organisation. C'est pourquoi 
it a parfois passé outre aux conseils des ministres responsables des 
destinees liberates dans leurs provinces ou dans leurs regions respec-
tives, alors qu'il les respectait. Ses desaccords avec James G. Gardiner 
sur la maniere de combattre l'offensive progressiste dans les annees 1920 
en sont un exemple. 

Ce qui comptait cependant avant tout pour King, c'etait le parti, et 
c'est ce souci, peut-titre plus que n'importe quel autre facteur, qui 
explique les succes repetes du Parti liberal avant et apres la Seconde 
Guerre mondiale. Ward (1977b) a decrit la maniere dont le parti 
etablissait « des rapports satisfaisants entre, notamment, les parlemen-
taires et les autres membres du parti, entre le leader et ses partisans, 
entre les organisations federate et provinciales, et entre ceux qui gar-
nissaient la caisse electorate et ceux qui accordaient les contrats du 
gouvernement ». La tactique d'accommodement de King n'a cependant 
pas toujours reussi a vaincre tous ses ennemis, et ses principaux echecs 
dans ses rapports avec des gouvernements provinciaux aux positions 
politiques disparates ont ete symptomatiques de la politique qui allait 
suivre : en Alberta ou les Liberaux ont ete une cause perdue sur le plan . 
provincial et federal apres 1921; au Quebec, ou its monopolisaient la 
politique federate mais ou, a partir du milieu des annees 1930, its se sont 
trouves confrontes a une opposition provinciale implacable de la part de 
l'Union nationale; en Ontario, ou les adversaires les plus feroces du Parti 
liberal national aux elections, a tous les paliers, ont ete les Liberaux 
provinciaux de Hepburn. 

Neatby (1976, p. 247) a ecrit que King « ne s'etait pas rendu compte que 
les frustrations regionales etaient trop profondes pour etre reglees par de 
simples tactiques politiques ». C'etait la une faiblesse &range de la part d'un 
parti si fort et si riche en talents, dont le leader avait un sens si aigu des 
changements de l'opinion publique, mais on peut en dire autant d'un adjoint 
tel que Gardiner, dont toutes les racines etaient dans l'Ouest, et qui 
demeurait tout aussi inattentif aux ferments politiques qui agissaient sous la 
surface. Pendant la Seconde Guerre mondiale, les pouvoirs extraordinaires 
accord& au gouvernement federal pour s'occuper des questions de defense, 
des relations exterieures et de production economique, ont rendu la popula-
tion moins sensible aux preoccupations d'ordre provincial qui n'avaient que 
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de lointains rapports avec ces grandes questions. Les imperatifs du gouver-
nement coincidaient alors egalement avec les recommandations du rapport 
Rowell-Sirois (Commission royale d'enquete sur les relations entre le 
Dominion et les provinces) et imposaient une charge a la fonction publique 
federate, qu'Harold Innis (1940, p. 568) a qualifiee de « preoccupante ». La 
croissance de la bureaucratie federate, meme lorsqu'elle etait destine a 
aider les provinces, en restreignait le developpement interne : l'argent et les 
connaissances provenaient peut-titre uniquement du pouvoir central, mais 
cela se faisait au prix des initiatives et de la responsabilite provinciales. Les 
reserves exprimees par Innis au sujet du traitement des provinces conside-
rees comme des « institutions figees » concernaient les amenagements 
economiques requis, mais on pourrait en dire autant des amenagements 
politiques, dont les echecs les plus marques etaient manifestes meme sous 
rautorite d'un leader de parti aussi efficace que Mackenzie King. 

Le parti de King, avec sa politique d'accommodement, demeura neuf 
ans de plus au pouvoir sous Louis Saint-Laurent, mais les apparences 
masquaient la realite sur plusieurs points importants. A la difference de 
King, qui s'etait toujours interesse aux questions touchant le parti (mais 
qui gardait ses distances a regard de la direction de celui-ci aussi bien en 
prive qu'en public), Saint-Laurent « n'a jamais eu le genie de l'organisa-
tion'8  ». Au moment meme oti la bureaucratie se developpait rapidement 
et ou le parti avait besoin qu'on y mette de l'ordre, rinteret pour celui-ci 
se mit a decroitre. Les membres, a l'exclusion des deputes, qui avaient 
servi de sonde a Mackenzie King, s'endormirent en quelque sorte. Ceux 
du Cabinet devinrent en fait les representants voues aux interets de leur 
province respective qu'ils avaient toujours menace d'être. C'est alors 
que le caractere centralisateur du federalisme canadien, auquel on avait 
ladle les renes pendant les annees de guerre, s'accriit librement grace a 
rindifference du leader a regard des affaires du parti. Si la prepon-
derance des preoccupations regionales avait rendu les partis de 
Macdonald et de Laurier insensibles aux changements sociaux 
rechelle nationale, l'isolement du leadership liberal par rapport aux 
opinions qui avaient cours dans les circonscriptions, au debut des 
annees 1950, avait entraine une indifference equivalente, a ceci pres 
qu'elle etait le resultat d'une perte de contact avec le peuple. Les chefs 
de parti s'etaient replies sur des preoccupations plus immediates, celles 
des instruments du pouvoir. Comme le fait observer Ward (1977b, p. 43) : 

A la suite de cette reconversion, le parti s'est pratiquement confondu avec 
l'Etat, si bien qu'il devint presque impossible de distinguer les uns des 
autres les tits hauts fonctionnaires, tous nommes par le gouvernement, et 
les ministres, tous membres de la Chambre des communes. 

L'interpenetration du parti et de la bureaucratie, qui avant la Premiere 
Guerre mondiale ne s'etait faite qu'aux echelons inferieurs de la fonction 
publique et qui avait ete interdite par l'adoption du principe du merite 
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grace a la loi sur la fonction publique et a ses reglements, avait fait sa 
reapparition aux echelons superieurs apres la Seconde Guerre mondiale 
sous le couvert de positions communes, sinon d'appartenance a ce que 
l'on pourrait appeler un meme club. Tout cela entraina une sclerose dans 
le parti qui demeura invisible pour les membres du gouvernement, 
malgre les symptomes apparents de la maladie et le diagnostic qui 
annongait sa fin. 

Le fagonnement d'attitudes et de politiques propices a runite canadienne 
a cr.& une seconde distinction peu notable entre ('ere de Mackenzie King et 
celle de Saint-Laurent, mais toutefois importante pour revolution des partis 
politiques canadiens. King avait ete un nationaliste en ce sens qu'il s'etait 
efforce de definir le statut du Dominion et de promouvoir l'autonomie 
canadienne en temps de paix et en temps de guerre. Cependant, it avait evite 
de prendre des mesures qui auraient compromis les relations entre divers 
groupes de Canadiens et, en particulier en ce qui concerne la question 
nationale, entre Canadiens anglais et Canadiens frangais. Ce n'est que dans 
les derniers temps de son mandat qu'il a ete possible de distinguer une 
nouvelle approche a regard de runite canadienne, dans la loi de 1946 sur la 
citoyennete. Premiere loi de ce type, elle n'en annongait pas moins une 
attitude que le gouvernement de Saint-Laurent devait manifester plus claire-
ment a diverses reprises. De fagon globale, les politiques decoulant de cette 
demarche pourraient etre considerees comme un moyen de dank et de 
promouvoir « le statut national ». C'est en fait ainsi que ces politiques ont 
ete regroupees dans le guide des documents de Louis Saint-Laurent con-
serves aux Archives publiques du Canada, et dont l'essentiel de ceux qui 
traitent de ce sujet ont ete rendus accessibles au public en janvier 1984. Ils 
comprennent, entre autres, le compte rendu d'une discussion sur le choix 
d'un hymn national, d'un drapeau caracteristique, de la modification de 
1949 apportee a la Loi constitutionnelle de 1867, qui apparait au nouvel arti-
cle 91.1; ils traitent egalement de l'abandon de termes d'usage courant tels 
que « Dominion » et « royal ». 

Dans de telles circonstances, on ne peut juger de l'objectif du gouver-
nement que par ses actions, puisqu'il n'existe nulle part d'enonce 
explicite d'une attitude en faveur de r unite canadienne. Dans d'autres 
domaines, en particulier dans celui de la politique culturelle, qui a ete 
relativement peu etudiee, on peut trouver des preuves plus concretes 
d'un changement d'orientation par rapport aux annees King. Le rapport 
de la Commission royale d'enquete sur l'avancement des arts, des lettres 
et des sciences au Canada, en 1951, se pronongait fermement en faveur 
d'une intervention du gouvernement federal au profit de o r education 
generale des citoyens canadiens » et faisait valoir que, si Ottawa 
n'agissait pas, «il renierait son objectif intellectuel et moral, la con-
ception toute entiere du bien commun s'en trouverait compromise, et le 
Canada, en tant que tel, deviendrait une societe materialiste » (p. 8). 
Jamais le gouvernement de Louis Saint-Laurent ne s'etait prononce avec 
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autant de vigueur en faveur du pouvoir federal, mais les mesures prises 
par lui a la suite des recommandations du rapport (creation de subven-
tions aux universites, du Conseil des arts du Canada, adoption d'un 
reseau national de television, aide accrue aux organismes culturels 
existants) temoignait de sa volonte d'agir au nom de tous les Canadiens, 
du moins dans le domaine encore mal defini de la culture. 

L'incidence de la politique culturelle sur la maniere dont les citoyens 
se definissent eux-memes n'a encore jamais ete evaluee au Canada. 
Cependant, it semble indiscutable que les decisions prises par le gouver-
nement Saint-Laurent dans ce secteur des politiques publiques aient eu 
une immense importance. D'une part, elles ont permis de promouvoir 
sur des fronts tres divers une collectivite culturelle canadienne qui, 
avant 1950, s'appuyait sur une seule assise publique, Radio-Canada; de 
l'autre, elles ont arrete l'hemorragie d'artistes attires qui, auparavant, se 
trouvaient contraints d'abandonner leur region ou leur culture s'ils 
voulaient gagner de l'argent. Il y a beaucoup a dire sur l'influence a long 
terme que cet ensemble de mesures a eu sur les Canadiens en tant 
qu' individus et peuple, mais aux fins de notre argumentation, it suffit de 
conclure cette section de notre etude par les deux remarques suivantes : 
premierement, Mackenzie King n'aurait jamais envisage une telle politi-
que nationale, en partie parce qu'il aurait ete inconcevable pour lui de 
concevoir ce genre de role educatif pour le gouvernement federal, et en 
partie parce qu'il en aurait craint les repercussions sur sa politique 
d'accommodement. Deuxiemement, ces politiques n'etaient pas les 
bienvenues au Quebec pour les raisons memes que King auraient men-
tionnees ; elles empietaient sur les responsabilites provinciales, et 
demontraient l'existence d'un systeme federal en desequilibre et d'un 
gouvernement central ignorant la moderation19. 

La formule de l'unite canadienne : 
Diefenbaker, Pearson et Trudeau 

La defaite des Liberaux en 1957 a marque la fin de la politique d'accom-
modement qui etait la marque de Mackenzie King, et que Louis Saint-
Laurent avait modifiee par la suite. John Diefenbaker et les 
Progressistes-conservateurs n'avaient pas ce talent a leur arrivee au pouvoir 
et n'ont pas su l'acquerir pendant qu'ils l'exergaient. Diefenbaker a ete elu 
chef de son parti en 1956. Au cours des vingt annees precedentes, les 
Conservateurs avaient eu cinq leaders, R.B. Bennett, R.J. Manion, Arthur 
Meighen, John Bracken et George Drew, et pendant une periode de dix-huit 
mois, en 1940 et 1941, ils n'en avaient pas eu du tout. La desorganisation du 
parti temoignait de l'instabilite qu'entrainent des changements rapides de 
leadership et interdisait l'integration des associations aux paliers national, 
provincial et des circonscriptions : « Une grande partie de l'organisation », 
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ecrivait un etudiant du parti a la veille de l'accession de Diefenbaker au 
pouvoir, « est presque entierement du tape-A-l'oeil destine a impressionner 
le public » (Williams, 1956, p. 110). D'autres revirements brutaux de la 
politique congus pour attirer ou ecarter tour a tour les defenseurs du bien-
etre social et de l'entreprise privee devaient aggraver encore le probleme et 
empecher la creation d'assises solides au sein de l'electorat. 

L'Administration de Diefenbaker, en particulier apres le raz-de-maree 
de 1958, paraissait en mesure de donner au parti une stabilite qu'il avait 
rarement connue. Mais les forces du regionalisme qui s'etaient infiltrees 
et s'etaient mises a bouillonner, meme sous King, allaient s'exprimer 
avec encore plus de vigueur. La malchance a voulu que Diefenbaker 
dirige le gouvernement federal au moment de l'explosion de la Revolu-
tion tranquille au Quebec. On peut se demander si les Liberaux fede-
raux, compte tenu de leur longue domination de la province, auraient tits 
plus en mesure de repondre au defi des Liberaux quebecois de Jean 
Lesage. Ce qui est certain c'est que, sous Diefenbaker, la troupe des 
deputes de l'Ouest du caucus progressiste-conservateur et la poignee de 
membres quebecois du Cabinet se sont montres peu receptifs et incapa-
bles de faire face a cette tache. Ce n'etait pas la premiere fois qu'un 
gouvernement progressiste-conservateur a Ottawa et que peut-titre 
meme tous les Canadiens, — eilt a payer le prix de l'exclusion des Tories 
du Quebec. Le ministre des Postes de ce Cabinet, William Hamilton, 
devait declarer plus tard qu' o aucun des [ministres canadiens-frangais] 
n'avait approche quelques-uns des ministres les plus en vue des autres 
provinces » (Stursberg, 1975, p. 198). 

Mais les ministres ne constituaient pas le seul probleme a la Chambre 
des communes. Les « troupes » comportaient pres de cinquante deputes 
du Quebec qui avaient pour tout titre de noblesse leurs bons rapports 
avec l'Union nationale de Duplessis, titres qui devaient perdre toute leur 
valeur lorsque Maurice Duplessis et Paul Sauve, son successeur tres 
apprecie, moururent en 1959. Malgre le nombre sans precedent de 
deputes quebecois, ceux-ci etaient minoritaires au sein de la deputation, 
car le raz-de-maree de 1958 avait donne a Diefenbaker la plus forte 
majorite de toute l'histoire du Canada. A cinq exceptions pres, it avait 
conquis tous les sieges des quatre provinces de l'Ouest. Ajoutes a ceux 
de l'Ontario, ces sieges creaient un desequilibre entre le gouvernement 
et l'opposition, et entre Quebecois et non Quebecois au sein du caucus, 
desequilibre qui allait etre un fleau pour le nouveau premier ministre et 
qui allait exacerber les problemes auxquels it etait confronts. 

Une des grandes difficultes auxquelles se heurtait John Diefenbaker 
etait la multitude meme des moyens politiques dont ii disposait; para-
doxalement, cela allait paralyser l'executif. Les decisions prises aux 
reunions du Cabinet etaient peu frequentes, et ne l'etaient qu'apres de 
laborieux &bats qui n'aboutissaient pas. La suprematie electorale du 
chef dans l'Ouest, l'assise electorale incertaine des Conservateurs au 
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Quebec et les dissensions manifestes entre les Tories ontariens venant de 
Toronto et ceux qui n'en etaient pas, faisaient de ce Cabinet un groupe 
totalement different de l'equipe de leaders dirigee par Saint-Laurent 
representant les provinces. En politique, le style personnel influe egale-
ment sur le leadership, et celui de Diefenbaker consistait a se montrer 
extremement prudent lorsqu'il s'agissait de deleguer ses pouvoirs, ce 
qui ne l'empechait pas d'eprouver de grandes difficultes, ce qui etait 
inevitable, a coordonner lui-meme les decisions. 

Finalement, ce fut le style, un style cite par une personnalite qu'un 
collegue, Jacques Flynn, (Stursberg, 1957, p. 218) a qualifiee de « flam-
boyante » qui «declencha quelque chose de nouveau dans de nombreux 
domaines o. Ce « quelque chose de nouveau o s'est traduit, de 1957 a 1963, 
par des politiques et des mesures destines a plaire et a attirer deliberement 
et directement les Canadiens en tant que Canadiens, quel que fat l'endroit 
ou ils vivaient ou la langue qu'ils parlaient. Pour Diefenbaker, son pays 
n'etait pas une communaute de collectivites mais, comme it le repetait sans 
relkhe, « un seul et meme Canada 0. La Declaration canadienne des droits, 
la politique de developpement national (avec sa vision du Nord, ses voies 
d'acces aux ressources et une Commission nationale de l'energie), ram& 
lioration de l'assurance-maladie et la creation de la Commission royale 
d'etude des services de sante, presidee par le juge Emmett Hall, toutes ces 
initiatives nationales et d'autres encore, revelaient une conception d'un 
leadership politique axe sur l'unite du Canada qui, compte tenu de la 
franchise avec laquelle elle s'exprimait, allait beaucoup plus loin que les 
mesures prises par le gouvernement Saint-Laurent. 

Cette franchise tenait en partie A la maniere dont John Diefenbaker lui-
meme interpretait sa propre politique. A la difference de Mackenzie 
King, qui cultivait la recherche du consensus et evitait les manifesta-
tions directes d'autorite, ou de Louis Saint-Laurent, dont le Cabinet 
exergait une direction collegiale, John Diefenbaker a demontre a main-
tes reprises qu'il se considerait comme le leader de la nation. Il avait 
pour cela des raisons precises qui tenaient a son parti : it se trouvait en 
effet a la tete d'une formation politique qui avait etc longtemps &art& 
du pouvoir et ne l'avait que recemment retrouve, et qui etait dechiree par 
les dissensions, en particulier par celles qui existaient entre les 
Progressistes-conservateurs des Prairies et les Conservateurs du Centre 
du Canada. Cela n'avait rien de nouveau; John Bracken avait eu les 
memes problemes, mais John Diefenbaker, grace a ses appels au peuple, 
reussit a leur trouver des solutions nouvelles. En elle-meme, cette 
explication donnerait l'impression que ses efforts pour etablir un contact 
direct avec la population n'etaient qu'une forme de strategic partisane, 
mais it s'agissait de bien plus que cela. 

John Diefenbaker etait un produit des Prairies et, quelle que soit la 
combinaison de facteurs personnels et sociaux qui entraient en jeu, it 
etait extremement preoccupe par la question des ethnics. Il a, en fait, etc 
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le premier leader d'un parti national a le montrer : cela faisait de lui 
quelqu'un qui etait capable de faire vibrer non seulement le « vieil Ouest 
ethnique » mais egalement le « nouvel Est ethnique », en particulier le 
sud de l'Ontario20. C'est pourquoi ii etait si fier d'avoir ete le premier 
appeler un Ukrainien a sieger au Cabinet et d'avoir nomme le premier 
autochtone au Senat. Son sens aigu de la justice et de la necessite de 
reconnaitre les populations jusque lh negligees, et son souci de les faire 
participer (il pensait que cela n'avait pas ete fait auparavant) a la direc-
tion politique du pays etaient motives par la conviction que tous les 
Canadiens etaient egaux, et qu'aucun ne devait etre plus particuliere-
ment favorise. 

Le multiculturalisme associe a l'individualisme ouvert qu'incarnait le 
leader du Parti progressiste-conservateur ne pouvait pas creer des ten-
sions au sein de celui-ci et contraindre Diefenbaker a se tourner vers 
l'electorat pour justifier sa conception du Canada. Ces memes priorites 
devaient egalement provoquer des frictions avec le Canada frangais, en 
particulier lorsque l'expansion de la Revolution tranquille devint mani-
feste. Diefenbaker reagit exactement comme it le faisait avec toutes les 
autres populations au Canada. Il decida de reconnaitre les membres de 
ce groupe par un geste spectaculaire, et choisit a cet effet d'imposer 
l'interpretation simultanee des &bats A la Chambre des communes et de 
nommer un Canadien francais, le premier depuis la Confederation, au 
poste de gouverneur general. En revanche, il devait se montrer violem-
ment hostile a toute politique impliquant un statut particulier pour le 
Quebec ou pour les Canadiens frangais, les traitant comme it traitait les 
autres Canadiens. C'est contre une proposition en faveur de la recon-
naissance par le Parti progressiste-conservateur de l'existence de deux 
nations au Canada qu'il livra son dernier combat, lequel dura jusqu'a la 
veille meme du congres de son parti, en 1967 (Churchill, 1983). 

John Diefenbaker a assume sans equivoque un leadership politique du 
pays axe sur l'unite canadienne; comme nous le montrerons ci-apres, 
c'est IA une philosophie qui n'a pas ete abandonnee lorsqu'il a perdu son 
poste de premier ministre. En realite, ce qui fait l'importance de cet 
hiatus dans le long regne des Liberaux, c'est qu'il a cite une conception 
du leadership que Lester Pearson et Pierre Trudeau devaient developper 
par la suite en lui apportant certains amenagements particuliers dans le 
but précis de donner satisfaction au Canada frangais. Ces deux hommes 
devaient egalement se livrer a des experiences de reorganisation de leur 
parti, ce que Diefenbaker n'avait pas fait, dans le but de faire coIncider 
plus etroitement le Parti liberal avec la politique d'unite canadienne de 
leur gouvernement. Diefenbaker n'avait eu ni le temps ni le gout de le 
faire. Pour les questions politiques, a la difference des questions admi-
nistratives pour lesquelles ses ministres reconnaissent qu'il respectait 
leurs prerogatives, it ne partageait pas son leadership. « 11 etait vraiment 
convaincu, disait le directeur national du Parti progressiste- 
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conservateur a partir de 1957, Alister Grosart, que son election avait fait 
de lui, pour employer un truisme, le premier ministre de tous les Cana-
diens. Il pensait vraiment qu'il lui fallait veiller a prendre des decisions 
dans rinteret de tous les Canadiens, et non pas pour des raisons politi-
ques (Stursberg, 1975, p. 151). » 

Independamment de relement electoral ou personnel du leadership de 
Diefenbaker, mais a long terme, element tres important pour revolution des 
partis politiques canadiens, il y avait les rapports 	entretenait avec la 
bureaucratie. Le premier transfert de pouvoir entre les deux partis en vingt-
deux ans constituait une mise a repreuve pour le modele canadien anglais 
d'une fonction publique impartiale, prete a servir son maitre parlementaire, 
quel qu'il fut. On peut discuter de la fawn dont les fonctionnaires se sont 
acquittes de cette tache. Diefenbaker et certains de ses ministres ne per-
dirent jamais leur mefiance quant au penchant pour les Liberaux que l'on 
pretait a la bureaucratie, lequel tenait peut-titre moins a l'attachement au 
parti qu'a l'existence d'une symbiose engendree par des decennies de 
coexistence. Selon Walter Dinsdale (Stursberg, 1975, p. 47), ministre des 
Affaires du Nord et des Ressources naturelles sous Diefenbaker, les grands 
commis nommes par les gouvernements precedents conserverent leurs 
postes et entreprirent de harceler leur nouveau maitre politique : « retais 
constamment poursuivi, dit-il, par certains hauts fonctionnaires de mon 
ministere qui me confrontaient a des problemes auxquels it me fallait 
trouver immediatement une solution21. » 

Ceci n'est qu'un aspect de la question de la bureaucratie. L'autre a 
trait aux inquietudes exprimees par Innis, vingt ans plus tot, au sujet de 
ses effets sur le federalisme. Diefenbaker avait accuse les Liberaux et 
leurs fonctionnaires d'etre indifferents aux preoccupations regionales; 
sa propre administration avait reussi dans une certaine mesure a ren-
verser cette tendance en adoptant une politique de developpement 
economique regional qui comprenait, par exemple, la Loi sur l'amenage-
ment rural et le developpement agricole, les subventions pour le develop-
pement du Nord et les subventions de rattrapage aux provinces de 
I'Atlantique, qui se rattachaient aux plans de J.G. Gardiner et a la loi de 
remise en etat des fermes des Prairies. Lorsque Diefenbaker parlait de 
ses liens etroits avec le peuple, it ne pensait pas uniquement aux politi-
ques d'unite canadienne telles que la Declaration canadienne des droits, 
mais egalement aux mesures enoncees precedemment et aux autres 
politiques de compensation qui etaient autant de tentatives pour ren-
verser la tendance centralisatrice qu'il identifiait aux Liberaux. 

La chute du gouvernement Diefenbaker a ete provoquee par une 
question tres importante sur le plan bureaucratique mais qui, tradition-
nellement, avait peu d'incidence sur la politique interieure et des effets 
tres restreints sur la structure des partis politiques canadiens. II 
s'agissait de la defense du Canada et de sa politique exterieure. Le sujet 
devait s'averer incendiaire au Canada; it portait sur la decision d'acheter 
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ou non des ogives nucleaires pour les missiles places sur le territoire 
canadien et sur les engagements du gouvernement. Il y avait conflit, non 
seulement entre le gouvernement canadien et les politiciens americains 
et leurs conseillers militaires, mais egalement entre lui et ses propres 
conseillers, en particulier ceux du ministere des Affaires exterieures, 
ministere qui avait ceci de particulier qu'il etait etroitement lie aux 
politiques liberales anterieures destinees a promouvoir l'autonomie du 
Dominion (ce qui l'opposait donc a Diefenbaker a cause de l'attache-
ment de celui-ci a la conservation de liens avec l'Angleterre) et qui etait, 
plus directement encore, la creation moderne de l'ancien secretaire 
d'Etat aux Affaires exterieures et leader actuel des Liberaux, Lester 
Pearson. 

Le triangle gouvernement-parti-bureaucratie qui avait provoque la chute 
du Parti liberal apres deux decennies de regne, devait entrainer celle du Parti 
progressiste-conservateur en quatre fois moins de temps. La difference 
entre les deux tenait au fait que chez les Liberaux, les divers elements 
etaient devenus tellement imbriques, pour ne pas dire fusionnes, que « le 
gouvernement majoritaire avait perdu le contact avec toute opinion qui 
n'etait pas celle des elites avec lesquelles it entretenait des rapports quoti-
diens et etroits » (Whitaker, 1977, p. 210); chez les Conservateurs, les rap-
ports n'avaient jamais ete suffisamment etroits pour donner lieu a une 
collaboration constructive. Dans le cas particulier des ogives nucleaires, 
Diefenbaker choisit la voie qui lui etait dicte'e par l'opinion publique, telle 
qu'il la percevait. Aussi, en depit des conseils de son ministre des Finances, 
Douglas Harkness, qui devait demissionner par la suite, it refusa de les 
accepter (Stursberg, 1976, p. 25). 

Il est difficile de savoir si le fait d'accepter les ogives aurait sauve le 
gouvernement minoritaire de Diefenbaker de la desintegration qui suivit 
rapidement son refus. Le parti et le gouvernement etaient tellement 
divises relativement a diverses questions, dont celle de la politique 
militaire, et relativement aussi aux personnalites qui s'affrontaient a 
cause, en particulier, de Diefenbaker et de son leadership, qu'il semble 
peu probable que les Conservateurs aient conserve le pouvoir bien 
longtemps. Nous estimons, quanta nous, que la cause la plus importante 
de la debacle de 1962-1963 a ete cette surestimation par Diefenbaker lui-
meme, au cours de cette periode tumultueuse, du magnetisme qu'il 
exergait sur la population. Le leadership fonde sur la recherche de 
l'unite canadienne qui, nous l'avons montre, a marque les annees au 
cours desquelles John Diefenbaker a occupe le poste de premier minis-
tre, l'a conduit a la defaite et meme, par la suite, l'a empeche de 
demeurer, malgre ses efforts, A la tete du Parti progressiste-conservateur. 

Le retour des Liberaux en 1963 n'a pas signifie un retour aux mesures 
d'accommodement pratiquees par Mackenzie King ni a celui de ('incor-
poration des collectivites politiques provinciales orchestree par un 
ministre du Centre, comme le concevait le Cabinet Saint-Laurent. Au 
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lieu de cela, ce que l'on a appele le pancanadianisme, c'est-à-dire une 
tentative de creer une collectivite canadienne, s'est fermement impose 
comme politique, tout d'abord, du gouvernement Pearson puis, du 
gouvernement Trudeau. Cependant, cette nouvelle politique remettait 
en question le neo-canadianisme de Diefenbaker. Des le debut de son 
administration, Pearson decida de le remplacer par un nationalisme 
l'echelle du pays fonde sur le bilinguisme et le biculturalisme. Dans un 
discours prononce a la Chambre des communes, dont it devait dire plus 
tard dans ses Memoires que c'etait celui dont it etait « le plus fier », it 
decrivait la Confederation comme « un accord entre les deux races 
fondatrices du Canada, realise sur la base d'une participation acceptable 
et basee sur l'egalite » (Munro et Inglis, 1975, p. 239, 267-269). C'est la 
qu'on trouvait l'embryon d'une politique qui devait germer et s'epanouir 
grace a une commission royale, a des lois et des ordonnances adminis-
tratives au cours des deux decennies suivantes et transformer la con-
ception que le Canada avait de lui-meme. 

Le vieux moule de l'unilinguisme triomphant en dehors du Quebec 
devait etre brise, et une ere nouvelle de federalisme cooperatif s'annon-
gait. Les erreurs du passé, declarait Lester Pearson, etaient dues aux 
positions centralistes adoptees par le gouvernement federal a la suite du 
rapport de la commission Rowell-Sirois (Munro et Inglis, 1975, p. 238). 11 
y avait ici une contradiction entre, d'un cote, la defense d'une politique 
qui transcendait les frontieres provinciales et, de l'autre, la promesse 
d'un repli par rapport a la conception d'un gouvernement central inter-
ventionniste. Les deux entreprises semblaient contradictoires, car les 
provinces les plus fortes et les plus actives seraient moins disposees 
accepter que le gouvernement federal leur impose une politique lin-
guistique. Ce serait particulierement le cas la oil les assises de cette 
politique etaient le moins valables : dans l'Ouest. S'il y avait peu de 
francophones dans les provinces des Prairies, it y avait aussi proportion-
nellement moins d 'anglophones qu'ailleurs. Sur ce terrain, le 
bilinguisme et le biculturalisme se heurtaient au pays des ethnies de 
Diefenbaker. 

Il n'entre pas dans notre propos de faire l'historique de cette politique 
et certainement pas d'en discuter la valeur. Ce qui nous concerne 
cependant c'est qu'elle existait, qu'elle etait fond& sur des positions qui 
faisaient peu de cas de l'Ouest ou de l'Est, et que, dans l'Ouest, it 
existait une tradition, incarnee par Diefenbaker, de protestation contre 
toute apparence de statut special. Pearson pouvait bien dire que l'epo-
que du centralisme etait revolue, pour les gens de l'Ouest, de tout temps 
preoccupes par leur situation economique et politique au Canada, le 
bilinguisme et le biculturalisme les faisaient douter de cette assertion et 
ajoutaient un nouvel element a un ensemble de vieux griefs. 

L'unite canadienne ne se limitait cependant pas aux questions de 
langue. Sous Lester Pearson, ('assurance-maladie et le regime de 
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retraite du Canada etaient des mesures au contenu national, car elles 
traitaient de questions sociales et de preoccupations individuelles qui ne 
coincidaient pas avec les frontieres provinciales. II en a ete de meme 
pendant les annees ou Pierre Elliott Trudeau a detenu le pouvoir; au 
bilinguisme des debuts et a l'assurance-maladie recemment elevee de 
nouveau au rang de sujet de debat national, it convient d'ajouter l'ener-
gie, la reforme constitutionnelle et la Charte des droits et libertes. Ce 
sont la des questions dont les effets se font sentir dans toutes les regions 
du pays a cause de leur importance, pour chaque citoyen mais aussi aux 
paliers regional et national; nous y reviendrons vers la fin de cette etude. 

Il convient maintenant d'aborder le sujet de l'organisation du parti 
pendant les annees Pearson et Trudeau. A la difference de leurs pre-
decesseurs au pouvoir, les deux leaders liberaux se sont livres a des 
experiences de reorganisation de leur parti, et, en particulier, ils ont 
tente diverses reformes au cours des annees 1960. Une democratie de 
participation, l'utilisation poussee d'agences de sondage et de relations 
publiques, l'exploitation des medias, l'accent mis sur le leader au detri-
ment des chefs regionaux sont autant d'elements qui refletaient le meme 
souci que les grandes politiques gouvernementales : parler directement 
aux Canadiens, dans une langue nationale, et sans intermediaires. 

La lecon que les Liberaux ont lir& de leurs defaites de 1957 et de 1958 
est qu'elles etaient attribuables a la division des ministeres par region 
pratiquee sous Saint-Laurent et que le parti avait besoin d ' etre 
« rajeuni ». Dans ce but, ils se lancerent dans deux reformes sans prece-
dent : la premiere, qui avait pour objet de creer des structures pancana-
diennes, libres de toute complication provinciale, et l'autre, destinee a 
promouvoir un « parti des masses » encourageant la participation indivi-
duelle22. Chaque reforme etait liee a un personnage tres en vue, n'appar-
tenant pas au Parlement; la premiere l'etait a Keith Davey, l'organisateur 
national pour la periode en question (1961-1966), et la seconde a Richard 
Stanbury, president du parti de 1968 a 1973; l'une et l'autre eurent pour 
effet de compromettre les relations entre les Liberaux du Centre et ceux 
des regions. 

L 'urbanisation et I' industrialisation auxquelles les Progressistes 
avaient resiste un demi-siecle plus tot et les efforts de centralisation 
auxquels elles donnaient lieu (Mackenzie King s'etait toujours efforce 
de les ameliorer par des moyens politiques) battaient maintenant leur 
plein grace au zele reformateur des Liberaux. La voix de la reforme 
s'exprimait dans un langage &range pour les Liberaux de l'arriere-pays. 
La primaute accord& a la participation des « troupes » dans l'elabora-
tion des politiques, la conviction que ces politiques devaient etre le 
resultat d'echanges d'opinions et non de l'equilibrage d'interets diver-
gents, le rejet des faveurs politiques qui, aux yeux des Liberaux, cons-
tituait une perversion de leurs principes et une survivance des politiques 
d'autrefois, l'engagement a l' egard de normes « nationales » (qu'il 
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s'agisse, notamment, de sante, de bien-titre social ou de produits 
laitiers), tout cela constituait autant d'idees nouvelles pour le parti de 
King et de Saint-Laurent23. C'etaient les associations de Toronto et de sa 
region qui etaient a la pointe de ces changements; c'est la que la tradition 
ceda le pas pour la premiere fois parce que les changements democrati-
ques et economiques y etaient les plus forts et parce que les interets en 
jeu etaient les plus importants, apres que la nouvelle repartition efit 
montre qu'on se souciait plus de la croissance demographique que de la 
protection des fiefs politiques. Du fait que les Liberaux continuaient de 
dominer au Quebec et les Conservateurs de Diefenbaker, dans l'Ouest 
oil ils etaient retranches, l'attention se reporta ailleurs. 

La strategie electorale ne suffit pas a elle seule a expliquer ce change-
ment. La technologie et le raffinement de la politique ont egalement 
joue. Pour combler le fosse cite dans le domaine des communications 
par la fin de la division regionale des ministeres, les Liberaux ont eu 
recours a une foule de moyens et de techniques empruntes a r &ranger 
(en particulier a la campagne presidentielle de John F. Kennedy aux 
Etats-Unis), manifestant un gout tout particulier pour les agences de 
relations publiques et de sondage dont les bureaux canadiens se 
trouvaient en Ontario24. La television, elle aussi, jouait un role impor-
tant. Les emissions a partir de Toronto et de Montreal avaient debute en 
1952, et en 1958, un reseau radiophonique a ondes courtes diffusant une 
programmation nationale en direct etait en place. Plus que la radio, la 
television a eu un effet centralisateur : le cont eleve des installations et 
le petit nombre de specialistes empechaient la multiplication des locaux 
de production, ce dont etaient victimes les partisans du regionalisme. Ce 
n'est que maintenant que l'on commence a evaluer l'incidence de ces 
changements (Siegel, 1983; Fletcher, 1981)25. 

Le premier train de reformes (de 1961 a 1966), qui avaient pour objet de 
placer les questions relatives a l'organisation des campagnes entre les 
mains de comites dont les membres etaient nommes par le chef du parti 
federal, etait déjà en place au moment de relection de 1963. Ni en cette 
occasion, ni en 1965, Pearson ne reussit a s'assurer la majorite que lui et 
le comite de la campagne federale souhaitaient obtenir. C'etait toujours 
de l'Ouest qu'arrivaient les mauvaises nouvelles : en 1963, trois sieges 
seulement dans les Prairies, en 1965, un siege. Le second train de 
reformes destinees a promouvoir la democratie de participation etait a 
peine en place au moment de r election qui coincida avec la tru-
deaumanie (1968), et oil les Liberaux obtinrent leur premiere majorite en 
dix ans, remportant onze sieges sur quarante-cinq dans les Prairies. A 
relection suivante (1972), alors que les reformes de Stanbury etaient 
entierement appliquees, les Liberaux perdaient leur majorite et se 
retrouvaient avec trois deputes dans les Prairies. 

L'objectif premier des reformes de Stanbury etait de politiser le gouver-
nement en permettant aux 0 troupes » de participer aux prises de decision. 
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En procedant ainsi, on comptait donner plus d'ampleur a l'action du 
gouvernement car, pour reprendre les termes en vogue a repoque, l'ordre 
du jour politique se trouverait defini par le peuple et non par relite. En plus 
de la conception d'une politique aux proportions gigantesques, it y avait une 
foule d'innovations : un Cabinet « politique », un conseil consultatif natio-
nal ainsi que provincial (compose de representants du caucus, du bureau du 
premier ministre, du siege du Parti liberal et des caucus regionaux), des 
bureaux regionaux au sein du bureau du premier ministre destines a faire 
entendre la voix du parti au moment de prendre des decisions engageant le 
gouvernement. Que ce soit dans le detail ou dans l'ensemble, cette entre-
prise s'est aver& decevante, mesuree en fonction de la politique du gouver-
nement. Il n'y avait peut-titre pas lieu de s'en etonner, etant donne que les 
partis ne sont pas, pour reprendre le mot de Finer (1980, p. 180) des 
republiques dont les membres dictent leur volonte a leur chef. Voila en 
quelque sorte a des resultats peu encourageants, cette entreprise n'en a pas 
moins inspire ractivite des Liberaux a repoque. 11 n'est pas indispensable 
de connaitre dans le detail ces succes et ces echecs; it suffit de dire que la 
reforme fut tentee. Le contraste entre la politique d'accommodement 
caracteristique du parti de King et de Saint-Laurent, et celle du parti de 
runite canadienne de Pearson et de Trudeau, montre clairement le parcours 
suivi par le parti le plus souvent au pouvoir pendant cinquante annees de 
changements sur le plan des politiques et de l'organisation. En 1980, le Parti 
liberal se trouvait dans l'impasse car bien qu'au pouvoir, it avait encouru la 
defaveur de l'Ouest; c'etait IA un probleme insurmontable, du moins sur le 
plan de l'organisation. C'est cette situation plus que toute autre qui fait qu'il 
est maintenant si urgent de trouver une reponse au probleme de la represen-
tation regionale. 

La representation des partis 

Dans les sections precedentes de cette etude, nous nous sommes efforce 
de montrer que la presence du parti dans le gouvernement est la caracte-
ristique fondamentale de la politique canadienne. La concentration du 
pouvoir qui la marque influe sur tout le reste et, ce qui n'est pas 
negligeable, sur revolution des partis. A cause des ressources qu'ils 
mettent a la disposition de leurs leaders, les partis politiques sont des 
institutions qui ont joue un role crucial dans l'expansion et le developpe-
ment du Canada. A diverses époques, les chefs de parti ont adopte des 
methodes differentes pour exercer le pouvoir, concevant ou remaniant 
les politiques ou l'organisation de leur parti de maniere a favoriser tour a 
tour les interets locaux,,A promouvoir des accommodements et a encou-
rager le nationalisme. A chaque nouvelle &ape, it est possible de voir 
l'influence de facteurs socio-economiques changeants; it est egalement 
possible de voir encore plus clairement l'influence de chaque leader et de 
sa conception personnelle de l'exercice d'une politique nationale. 
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Cependant, l'analyse des partis politiques a surtout montre jusqu'a 
present que le pouvoir et les orientations semblaient emaner du Centre. 
Il existe cependant une autre perspective, que nous avons déjà mention-
née et dont nous avions laisse a plus tard l'examen approfondi, c'est 
celle des circonscriptions, des regions. Le gouvernement uniparti doit 
etre egalement un gouvernement representatif, et it conviendrait mainte-
nant d'etudier une question qui, au Canada, signifie presque toujours la 
representation d'interets rattaches a la region. 

Les resultats obtenus par les partis politiques en tant qu'institutions 
representatives sont un sujet complexe qu'il est possible d'aborder sous 
plusieurs angles. Dans l'analyse qui suit, le cadre, les mecanismes de la 
representation regionale, et la maniere dont elle s'exprime seront exa-
mines sous les trois rubriques suivantes : les partis politiques et la 
Chambre des communes, les partis d'opposition, et les partis politiques 
et le mode de scrutin. 

Les partis politiques et la Chambre des communes 

Bien que les Peres de la Confederation eussent compte sur le Senat pour 
representer les regions, cette institution n'a jamais joue le role envisage 
par ses createurs. C'est le Cabinet et la Chambre des communes, dont 
les membres sont elus par le peuple, qui fournissent presque tous les 
ministres, qui sont devenus et demeurent les principaux lieux ou se pose 
la question de la representation; d'ailleurs, la Chambre des communes 
n'avait pas ete congue pour favoriser la representation par region. Les 
trois formules utilisees depuis la Confederation pour modifier la reparti-
tion des sieges ont donne des resultats qu'on peut qualifier tout au plus 
d'approximatifs sur le plan de requite dans un etat federal qui, des ses 
debuts, a connu d'importants mouvements de population mais a tou-
jours ete caracterise par l'enorme desequilibre entre la concentration de 
celle-ci dans deux provinces et sa dispersion dans le reste du pays26. 
Cela n'a rien de surprenant, compte tenu des objectifs contradictoires de 
chaque formule oil la representation proportionnelle a toujours ete un 
element negociable. A chaque nouvelle repartition des sieges, la princi-
pale preoccupation des deputes a ete de savoir quels seraient les effets 
du &placement des frontieres sur leurs rapports presents et futurs avec 
leurs mandants. 

Ces questions sont rarement considerees dans une optique plus large, 
bien que cela se produise parfois, par exemple, dans le cas du debat qui a 
eu lieu a la fin du xixe siècle et au debut du xxe sur la question du droit 
de vote (non pas tant son &endue que la question de savoir quel palier de 
gouvernement le definirait et dans quel but). Les Conservateurs 
voulaient un droit de suffrage defini par le gouvernement federal qui soit 
distinct des droits de suffrage provinciaux, et les Liberaux les accusaient 
de commettre l'erreur de traiter « le pays comme s'il s'agissait d'une 
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seule et unique collectivite », alors que pour eux, la realite politique etait 
fort differente : « Ce n'est que dans la legislature provinciale que les 
individus sont representes en tant que tels. Au Parlement federal, ce sont 
les provinces qui sont representees par des delegations provinciales >> 
(Morton, 1943, p. 78)27. Pres d'un siecle plus tard, la position des partis 
s'est inversee lors du debat constitutionnel de 1981-1982, les Liberaux 
adoptant une optique « nationale o et les Progressistes-conservateurs 
parlant d'une « communaute de collectivites >>. Les positions prises sur 
de grander questions constitutionnelles une foil par siecle ne consti-
tuent pas la plate-forme d'un parti; elles sont si rares qu'on peut presque 
les considerer comme etrangeres a la vie parlementaire. Ce qui est plus 
typique et plus conforme a la pratique de la repartition des sieges, c'est 
la conception du Parlement que s'en fait l'homme de la rue pour qui les 
rapports les plus importants du depute sont ceux qu'il entretient avec la 
circonscription qui l'a e1u28. 

Plusieurs raisons expliquent cette conception etroite axee sur la cir-
conscription dont le scrutin majoritaire n'est qu'une des manifesta-
tions : « Rien [. . ne stimule autant l'esprit du depute que la pensee de 
gagner ou de perdre quelques voix 0, et, a l'expression des immenses 
circonscriptions, situees entre les territoires du Nord et les regions 
habitees du Canada, ces voix se trouvent concentrees sur un territoire 
geographiquement limite. L'insecurite electorale des deputes explique 
aussi l'importance ainsi accord& a la circonscription. A la difference de 
leurs homologues britanniques, ils ne peuvent pas s'appuyer sur un parti 
organise a l'echelon municipal, si bien qu'ils ont a soutenir tout le poids 
de la campagne electorale29. De meme, par rapport aux Etats-Unis, la 
responsabilite individuelle des candidats se trouve accrue par la rarete 
des campagnes et le petit nombre de postes. L'effet cumulatif de ces 
facteurs est qu' « au cours de ces quelque cinquante dernieres annees, it 
n'y a jamais eu plus d'un tiers des sieges a la Chambre des communes 
d'assure » (Lovink, 1973, p. 362 et 363)3°. La troisieme raison pour 
laquelle la Constitution preoccupe tellement les deputes tient aux ante-
cedents professionnels et la formation des candidats elus. II est prouve 
qu'il y a un pourcentage eleve d'avocats au Parlement alors que celui des 
hommes d'affaires est restreint. Cependant, en &pit de son elargisse-
ment, la gamme des emplois representes aujourd'hui par rapport a ce 
qu'elle etait it y a un siecle ne reflete pas celle que l'on trouve dans la 
societe. Selon Paul Pross (1982, p. 109 et 110), la resistance au change-
ment a eu pour effet de faire du Parlement une institution « anachro-
nique 0; le principe des interets locaux a defendre, que l'on retrouve 
incarne a la Chambre par le depute, empeche celui-ci de jouer un role 
efficace dans l'elaboration de la politique telle qu'elle se fait maintenant 
(Pross, 1982)31. S'il arrive que les deputes d'aujourd'hui soient inef-
ficaces, ils sont tout a fait capables de defendre leurs interets, et on 
repete souvent qu'il faudrait leur donner un role plus important A jouer 
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la Chambre si l'on veut qu'ils acquierent les competences qui leur 
manquent : « Dans ce domaine, le depute est un veritable apprenti. Il lui 
faut des ressources et le talent d'un enqueteur, ce qu'il n'a tout simple-
ment pas compte tenu des moyens actuels mis a sa disposition pour 
l'aider a remplir ses fonctions dans ce domaine32. » 

II n'appartient pas a l'auteur de cette etude de decider si des moyens 
de recherche pousses et couteux permettraient de faire des deputes des 
personnes mieux informees et supposement plus competentes. En tout 
etat de cause, leur taux de roulement traditionnellement eleve, qui 
accentue encore la preponderance de la circonscription déjà encouragee 
par d'autres facteurs, fait de toute amelioration de la formation des 
deputes une solution couteuse et a court terme au probleme de 0 l'esprit 
de clocher » dont la Chambre est censee souffrir. Tout cela a deux 
consequences. D'un cote, le systeme favorise des liens etroits entre le 
mandant et son depute, rapport facilite par la simplicite des communica- 
tions et une plus grande mobilite generale. Le depute de l'Ouest du 
Canada ou des provinces Maritimes rend aujourd'hui plus frequemment 
visite a sa circonscription pendant que la Chambre siege meme si ses 
sejours a Ottawa sont plus prolonges qu'ils l'etaient auparavant. En 
revanche, les responsabilites auxquelles sont aujourd'hui soumis les 
deputes font que leurs contacts avec tous les groupements qui pro- 
liferent a l'heure actuelle, ne sont pas satisfaisants : « A titre individuel, 
le depute peut exercer des pressions pour que les remedes soient adaptes 
a chaque cas », dit Finer (1980, p. 178), mais seul le parti est capable de 
susciter l'adoption d'une politique collective a meme d'offrir reparation 
a une categorie entiere de citoyens. En d'autres termes, pour ramener la 
discussion sur la representation regionale, seuls les partis peuvent, 
comme le dit Irwin (1960, p. 240), 0 reduire a des proportions acceptables 
des populations frustres et incapables de s'exprimer pour en assurer la 
representation ». Seuls les partis sont equipes pour donner du poids aux 
arguments presentes. 

Dire qu'on ne peut, en pratique, considerer le depute agissant separe-
ment comme le porte-parole de sa region exige une explication, car 
l'exemple du Congres, aux Etats-Unis, nous demontre le contraire33. 
Autrefois, les Progressistes croyaient que c'etait la structure des partis 
des democraties parlementaires qui permettait de bien comprendre les 
chores : le caucus, la discipline et la nomination des candidats. L'appar- 
tenance au parti etait une servitude qui n'offrait aucune echappatoire 
possible. Sans elections primaires pour amorcer le processus de nomi-
nation des candidats, contraints au patronage et soumis au whip chargé 
de faire respecter la discipline, les dissidents se taisaient ou etaient 
expulses. Ces arguments ont ete invoques a intervalles reguliers depuis 
1921, non seulement par les critiques du tiers parti mais egalement par les 
anciens partis mecontents. Sur un certain plan, cette frustration est 
aliment& par un sentiment d'impuissance; les points de vue des cir- 
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conscriptions ne sont jamais exprimes a la Chambre parce qu'ils ne sont 
pas approuves par les chefs de parti. En d'autres termes, c'est la 
suppression de ce qu'Edelman (1964, 1971) appelle l'emploi « symbo-
lique » de la politique qui constitue un irritant. C'est ce qui explique, 
plus encore que la difficulte d'obtenir des changements pratiques a la 
politique des partis, le sentiment de stagnation du corps politique. 
Comme le disait un observateur, « la majorite manque de souplesse34  ». 
Sur un autre plan, le sentiment de frustration est alimente par l'aspect 
public de leur travail et l'attention que les medias accordent aux dissen-
sions internes : « Chaque fois qu'il y a une difference d'opinion au sein 
du caucus, on y voit [. . .1 une crise de leadership35. » La publicite 
negative qui accompagne ces differences freine autant la manifestation 
d'opinions distinctes que ractivite du whip lui-meme. 

La discipline de parti est une des manifestations du caractere cen-
tralisateur de la politique canadienne, qui est aussi presente dans l'oppo-
sition qu'au sein des partis au pouvoir. Les Progressistes avaient raison 
d'y voir le principe dominant du Parlement. II en est toujours ainsi, et les 
reformes parlementaires qu'on tentera devront s'efforcer de refrener les 
exces de discipline tout en exploitant renergie qu'elle insuffle dans un 
gouvernement democratique. Le contraste entre le Canada et une 
federation telle que l'Allemagne de l'Ouest est frappant car l'esprit de 
parti qui regne si puissamment ici n'existe pas la-bas; non seulement, un 
gouvernement de coalition constitue-t-il ce que le gouvernement cana-
dien a toujours refuse d'être, mais la vie quotidienne de la Chambre des 
communes est conditionnee par les rivalites partisanes qui marquent 
pratiquement tous les &bats et les procedures. On dit frequemment que 
le public a une pietre opinion du Parlement (les &bats televises a la 
Chambre n'y ont rien change) et que, de ce fait, it a perdu confiance dans 
le fonctionnement des institutions politiques (Association du Barreau 
canadien, 1982, chap. 2). Cette fawn de battre sa coulpe est d' autant 
plus suspecte qu'elle a déjà eu lieu et it a ete prouve qu'elle etait 
injustifiee. Meme s'il est prouve que le public n'a guere d'estime pour les 
parlementaires, c'est peut-titre ailleurs qu'il faut en chercher l'explica-
tion. Il s'agit peut-titre tout simplement d'une meprise ou d'une reaction 
d'impatience a regard du fonctionnement des institutions. Mais cela est 
une autre histoire. 

Les deputes canadiens envient leurs homologues ae Westminster 
pour rindependance dont ils jouissent par rapport a eux et refficacite 
plus grande que leur gouvernement leur parait avoir. Leurs deputes 
britanniques et leurs electeurs ne partagent cependant pas cette admira-
tion. A Westminster, comme a Ottawa, ils veulent participer plus active-
ment mais leur action et leur influence sont plus limitees qu'avant. LA-
bas, comme ici, on ressent la meme frustration, et des deux cotes de 
l'Atlantique c'est la direction du parti et l'executif qui dominent. Selon 
A.H. Birch (1964, p. 166), on pane deux langages a la Chambre, le 
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langage liberal qui affirme que l'assemblee est souveraine et qu'elle ales 
pouvoirs requis pour exiger que les ministres lui rendent des comptes et 
pour contrOler les decisions de l'executif, et le langage de Whitehall 
selon lequel la Chambre est un forum ou s'expriment les griefs. Au 
Canada et en Angleterre, c'est la formule de Whitehall qui predomine36. 
Il ne s'agit pas ici de denigrer l'importance du Parlement en tant que 
forum national. C'est toujours lui qui exige des comptes du gouverne-
ment et c'est par les &bats, qui lui permettent de prendre des decisions 
valables et defendables, qu'il reussit a fake accepter ses politiques par le 
public. Ce qui distingue le Canada des autres pays, c'est la question de la 
representation regionale, ou plus precisement son manque. Ce pro-
bleme, cependant, n'a pas grand chose a voir avec le fonctionnement du 
gouvernement parlementaire tel qu'il est pratique a Ottawa, mais tient 
au contraire beaucoup au fait que les regions n'ont guere le moyen 
d'influencer les representants du parti avant la decision finale. 

Les tiers partis 

Depuis 1921 et l'arrivee en force des Progressistes, les tiers partis, aussi 
bien dans les legislatures provinciales que federates, ont toujours ete 
l'une des composantes de la vie politique canadienne. En fait, c'est leur 
diversite et leur longevite qui distinguent les partis canadiens de ceux 
d'ailleurs. Aux elections generates de ces cinquante dernieres annees, 
its ne se sont jamais attribue moins de 12 % des voix, ce fut le cas en 1958, 
et en ont meme obtenu 32 % en 1945. Depuis 1962, ce pourcentage a 
oscine autour de 25 %, et its ont forme le gouvernement dans plus de la 
moitie des provinces (Ontario, Colombie-Britannique, Saskatchewan, 
Manitoba et Quebec)37. Cependant, bien qu'ils soient encore au pouvoir 
dans trois provinces et aient obtenu 24 % des voix aux elections gene-
rates de 1980, les tiers partis, a une exception pres mais de taille, ne sont 
plus que l'ombre d'eux-memes dans les provinces. Le temps et l'exer-
cice du pouvoir ont calme la colere qui les animait, et le monde des 
relations federales-provinciales, qui n'est pas domine par les questions 
de parti, les a depouilles de leur efficacite. Sur ce dernier point, Richard 
Simeon (1972) a montre dans l'importante etude qu'il a consacree au 
federalisme canadien que <des differences entre partis ont tits peu de 
rapports avec les conflits entre le federal et les provinces. En fait, le parti 
semble presque etre la ligne de clivage la moins importante du sys-
teme ». En d'autres termes, plus le conflit federal-provincial devient une 
question de negociation d'executif a executif, moins les differences entre 
les partis ont d'importance dans le reglement de ce conflit. 

La seule grande exception au &din des tiers partis dans les provinces 
est, bien stir, celle du Quebec. Toute etude des partis politiques &rite 
apres 1976 doit faire la distinction entre les tiers partis provinciaux tels 
que le Credit social et le Nouveau Parti democratique dans l'Ouest et le 
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Parti quebecois au Quebec. Manifestement, confondre tous les mouve-
ments d'opposition pour la simple raison qu'ils s'incarnent dans un 
troisieme parti, et ne pas tenir compte de leurs objectifs differents ne fait 
que brouiller l'analyse. Le fait pour le PQ de pruner la souverainete-
association, ce a quoi it s'est peut-titre employe avec plus de passion 
avant le referendum de 1979 qu'apres, mais qu'il a malgre tout poursuivi 
avec vigueur dans les annees 1980, le met a part des autres tiers partis. A 
la difference de ceux-ci, it propose un nouveau type de rapports entre 
une province et le reste du pays. Les protestations de T.C. Douglas, le 
premier ministre de la Saskatchewan, de William Aberhart, a la direction 
de l'Alberta, et de W.A.C. Bennett, a celle de la Colombie-Britannique 
n'etaient motivees par aucune ambition de caractere nationaliste, sinon 
peut-titre celui de reformer le systeme des partis en vigueur au Canada. 
Cependant, comme l' a demontre Leon Dion (1976), l'histoire du Quebec 
est fond& sur le nationalisme ou, mieux encore, sur des nationalismes. 
Ceux des Conservateurs, des Liberaux, des Socio-democrates et des 
Socialistes. Selon lui, chacune de ces formes de nationalisme a une 
signification differente pour l'autodefinition des Quebecois et leurs rap-
ports avec le reste du Canada38. 

Les etudes sur la politique canadienne reservent ega1ement une place 
particuliere aux tiers partis dans les provinces. Ce sont eux, et en particulier 
le Credit social, auquel on a consacre un ouvrage en dix volumes, qui ont 
donne leur impulsion aux etudes faites sur les partis politiques, comme nous 
l'avons indique dans la premiere section. Le fait que cette premiere etude 
consacree aux partis politiques canadiens, qui demeure encore aujourd'hui 
la plus ambitieuse du genre, porte sur un tiers parti, parti qui, trois ans apres 
la publication de cette etude devait connaltre une scission, et dix ans plus 
tard pericliter dans sa propre province, s'explique par une conception de la 
politique canadienne partagee par les hommes politiques nationaux et les 
chercheurs et universitaires. Les Progressistes, le Credit social et la Federa-
tion cooperative du Commonwealth (ccF) etaient consideres comme des 
aberrations par rapport a la norme canadienne, qu'il fallait menager, selon 
l'opinion de Mackenzie King, ou faire disparaitre, selon l'avis de certains 
Liberaux de l'Ouest comme James G. Gardiner ou W.R. Motherwell, 
tous deux membres du Cabinet King. Comme les partis canadiens font 
peu de cas des idees politiques, les politiciens ont tendance a mal 
interpreter l'existence d'un desaccord ou d'une faction, quels qu'ils 
soient. Pour eux, it s'agit la de complots d'empecheurs de tourner en 
rond ou de gens irreflechis. 

Les interpretations ont ete plus nuancees chez les universitaires, mais 
eux aussi pensent que la proliferation des tiers partis tient a leur eloigne-
ment de la capitale. Les tiers partis leur paraissent etre soit le produit 
d'une tension entre la metropole et les regions lointaines du Canada, soit 
une reaction a une relation quasi coloniale, ou soit encore une variante 
du radicalisme agraire nord-americain. Tous les percevaient comme une 
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reaction a des forces nees ailleurs; d'un cote comme de l'autre, 'Inter-
pretation avait un caractere centraliste. (Aucun des chercheurs de 
retude sur le Credit social n'a aborde son travail sous l'angle des 
provinces; un seul des dix auteurs de cette serie consacree a l'Alberta y 
residait, et c'etait celui qui avait ete chargé de retude sur le Parti liberal.) 
Politiciens et universitaires adheraient tous a ce que Frank Underhill a 
appele une «theorie litteraire de la Constitution39  ». Le Canada avait 
herite d'une constitution de style britannique et les &arts par rapport a 
ce qui se produisait en Angleterre etaient exactement cela : des &arts. 
La fonction des tiers partis etait celle d'etre soumis a rautorite des 
lieutenants-gouverneurs et d'être etudies par les chercheurs. Aux uns 
comme aux autres, le systeme politique paraissait valable, mais sujet a 
des reactions maladives. Personne n'appreciait le fait que la Constitution 
englobait plusieurs gouvernements dont chacun constituait le pivot de 
son propre systeme politique. De ces dix volumes, pas un seul n'etait 
consacre au Credit social au pouvoir ou aux institutions gouverne- 
mentales de l'Alberta. 	n'y a rien de change; sept etudes provinciales 
figurent dans la serie consacree au gouvernement canadien publiee 
par la University of Toronto Press, mais ni l'Alberta, ni la Colombie-
Britannique, ni le Quebec, n'y figurent4°.) 

Etant donne que les etudes universitaires nous permettent de mieux 
comprendre ces questions et determinent la port& du debat et des 
experiences politiques, it est interessant d'examiner une autre raison de 
cette perspective centraliste si marquee, meme si, au premier abord, elle 
parait accessoire a retude du systeme national des partis. 

On a du mal a croire qu'il se soit publie si peu de choses en trente ans 
sur les institutions provinciales et leur mode de fonctionnement41. Les 
sciences politiques etaient « essentiellement confondues avec le droit et 
I'histoire constitutionnelle 0, et le tout se ramenait aux deux sujets 
favoris suivants : l'interpretation judiciaire de la Loi constitutionnelle de 
1867 ou revolution du statut de Dominion (Macpherson, 1938, p. 160). 
Les publications sur les provinces montraient la meme orientation mais 
elles avaient un objectif different : empecher celles-ci de s'engager sur 
la voie nouvelle de I'autonomie. Les auteurs des articles publies affir-
maient que <des legislatures provinciales ne sont pas des Parlements42  » 
et que les « lieutenants-gouverneurs ne sont pas des ambassadeurs43  ». 
Le premier ministre du Quebec, Maurice Duplessis, ceux de l'Ontario et 
de l'Alberta, Mitch Hepburn et William Aberhart, reclamaient une 
revision du statut de leurs provinces dans le cadre de la Confederation, 
mais ces pretentions se heurtaient aux savantes refutations d'auteurs 
d'articles pares de titres tels que (MacFarlane, 1938) « Le Canada : un 
pays ou neuf provinces 44  >> 

La perspective centraliste des revues etait a l'oppose des tendances 
des tribunaux mais representait le point de vue dominant des diplomes 
frais emoulus des sciences sociales de repoque, que l'on retrouvait ici et 
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la dans les universites, et pour qui Pinter& accords aux provinces etait 
synonyme d'esprit de clocher et l'etude de l'une comme de l'autre ne 
presentait guere d'attrait. Le peu de credit accords aux gouvernements 
provinciaux et leurs politiques a ete paradoxalement confirms par 
l'impressionnante etude de l'etat du federalisme canadien effectuee par 
la Commission royale d'enquete sur les relations entre le Dominion et les 
provinces (1937-1940). Quarante ans plus tard, it n'existe toujours rien 
de comparable a l'ampleur de l'enquete effectude par la commission 
Rowell-Sirois : le volume meme et la qualite des recherches revelent la 
complexite inherente aux questions provinciales, regionales et natio-
nales; quant aux memoires des gouvernements provinciaux, a l'excep-
tion du Quebec, ils constituent, meme maintenant, une description 
illegal& des economies provinciales a un certain stade de leur develop-
pement, ainsi qu'un rare exemple des sentiments politiques qui ont 
anime une periode determinee45. En depit de cela, l'influence immediate 
des travaux de la commission a contrasts de maniere inattendue avec les 
consequences qu'ils ont eues dans l'ensemble. 

La commission Rowell-Sirois regroupait pour la premiere fois la col-
lectivite naissante et eparpillee des specialistes des sciences sociales; 
cela devait etre le debut de pres de vingt ans d'une alliance presque 
parfaite avec le gouvernement federal. Ainsi, malgre le fait qu'elle 
recommandait de retablir l'equilibre de la Confederation en repartissant 
les fonctions et les ressources fiscales entre les provinces et le gouverne-
ment federal, l'effet que cette commission a eu sur les chercheurs a ete 
de donner la priorite aux questions touchant le gouvernement central, 
aux &pens de tout ce qui etait provincial. En stimulant les sciences 
sociales au Canada, la commission Rowell-Sirois peut avoir donne 
l'impression d'avoir exerce une influence a long terme sur l'etude des 
gouvernements provinciaux et de leurs politiques, mais a court terme, 
elle a eu un effet negatif et a conforte ceux qui n'etaient déjà que trop 
portes a mepriser la recherche faite dans un esprit qualifie comme nous 
l'avons vu « de clocher ». 

Cette preference s'est par la suite averse moins marquee chez les 
universitaires et les politiciens, en ce qui concerne l'etude des tiers 
partis; certains des premiers interpretes du phenomene qu'ils repre-
sentaient en arriverent meme a reviser leurs theories. S.M. Lipset (1950), 
qui, avec Agrarian Socialism, avait ecrit la premiere grande etude sur le 
CCF en Saskatchewan, nuancait l'importance particuliere qu'il avait 
accord& au depart aux facteurs sociaux et manifestait plus d'interet 
pour les differences electorales et constitutionnelles entre le Canada et 
les Etats-Unis. Il y avait une question plus constructive a poser, disait-il, 
c'etait pourquoi it existait des tiers partis si differents au Canada. L'inte-
rat se deplacait donc ainsi de la province a la nation. En cours de route, 
Lipset (1954) en profitait pour critiquer l'analyse des classes sociales de 
l'Alberta faite par Macpherson a laquelle it reprochait son etroitesse de 
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vue; it supposait a la place que le Credit social etait ne des tensions 
inherentes aux exigences centripetes d'un gouvernement forme de cabi-
nets et les exigences centrifuges d'une societe federale. 

Par la suite, les explications fondees sur les institutions se sont 
enrichies des travaux de Maurice Pinard (1971) et de Denis Smith (1972). 
Selon Pinard, les tiers partis naissent lorsqu'un seul parti exerce une 
domination prolong& et que le principal parti d'opposition s'atrophie au 
point que l'electorat, mecontent du parti au pouvoir, se voit oblige d'aller 
chercher ailleurs les changements qu'il desire. Cette theorie est apparue 
pour la premiere fois dans l'etude consacree par Pinard au Credit social 
au Quebec, au debut des annees 1960, mais elle s'appliquait tout aussi 
bien a ce qui etait arrive en Alberta en 1921, et en Saskatchewan en 1944. 
Dans les deux provinces, les Liberaux regnaient depuis 1905, et lors du 
moment crucial des elections, les Conservateurs etaient exsangues. 
Mecontents, certains anciens partisans du gouvernement abandon-
nerent ensuite les vieux partis pour se tourner vers le nouveau. 

Les corrections apportees par Denis Smith a l'analyse des classes 
sociales faite par Macpherson soulignaient l'importance du leadership 
politique et l'importance egale du contexte dans lequel it s'exergait. 
Selon la theorie parlementaire du siecle precedant, le lieu classique de sa 
manifestation etait la Chambre des representants elus par le peuple, 
encore que l'experience des provinces des Prairies ne confirme pas ce 
jugement. Dans ces provinces, l'opposition etait souvent numerique-
ment faible, et lorsqu'il y avait plus d'un parti dans l'opposition, la 
loyaute a regard du parti federal interdisait frequemment toute alliance 
contre le gouvernement provincial. D'autre part, les traditions parle-
mentaires etaient encore mal enracinees, et les hommes politiques 
s'etaient apergu que pour s'assurer le pouvoir et le conserver, it leur 
fallait convaincre le public en dehors de la legislature. 

L'etude des tiers partis dans l'Ouest a periclite au fur et a mesure que 
ces partis eux-memes declinaient ou devenaient partie integrante du 
paysage politique des Prairies46. Ce n'est qu'au Quebec que cette forme 
originale d'enquete politique survit, et meme la, elle s'est transform& et 
est devenue, comme nous l'avons déjà note, moins une etude de l'acti-
vite des partis qu'une enquete sur le nationalisme (Stein, 1973; Saywell, 
1977). L'attention s'est report& sur les gouvernements, comme en 
temoigne l'abondance des etudes sur les relations intergouvernemen-
tales47. Les raisons de cette situation sont bien connues : l'augmenta-
tion, au cours de ces vingt-cinq dernieres annees, des responsabilites, 
des recettes et des ressources humaines aussi bien que naturelles des 
provinces, et le declin des activites d'edification et d'affermissement de 
la nation (c'est-A-dire, un gouvernement de temps de guerre). La genese 
de cette situation est fort complexe; elle met en cause l'interpretation 
des divers champs de competence, une correspondance plus grande 
entre les pouvoirs provinciaux et la societe moderne, et une modification 

48 Smith 



de la nature des relations intergouvernementales relatives a l'impot; fort 
heureusement, ce sont la autant de questions qui sortent du cadre de la 
presente etude. Ce qu'il importe de noter ici, ce sont les incidences de 
ces changements sur les partis. 

Le changement des relations intergouvernementales affaiblit les vieux 
partis, mais egalement, les tiers partis. Les liens entre parti federal et 
provincial qui caracterisaient la periode King—Saint-Laurent marquee 
par une politique d'accommodement se sont atrophies. Le fait a ete plus 
sensible dans certaines regions du pays mais il est suffisamment pro-
nonce pour compromettre les chances d'harmonie a l'interieur du parti 
et en faire meme un objectif inutile a poursuivre48. Les relations difficiles 
entre les Liberaux federaux et les rares Liberaux provinciaux au pouvoir 
(p. ex. Ross Thatcher en Saskatchewan) ou meme avec les Liberaux 
provinciaux qui ne l'etaient pas (p. ex. en Colombie-Britannique) et la 
sterilite de l'union entre l'ephemere gouvernement conservateur de 
Clark et celui de Lougheed, qui detenait le pouvoir en Alberta, en sont la 
preuve49. En revanche, selon le sujet, les Liberaux federaux ont parfois 
trouve des allies chez les Neo-democrates de la Saskatchewan et du 
Manitoba, et parfois aussi aupres des Progressistes-conservateurs de 
l'Ontario et du Nouveau-Brunswick. 

Lorsque les Liberaux sont au pouvoir a Ottawa, ceux des provinces, 
quelles qu'elles soient, peuvent s'attendre a vivre des moments difficiles 
car ils sont meprises par les autres partis provinciaux pour leur 
allegeance au parti federal et a ses politiques. Cela a toujours ete une 
strategie electorale classique. Plus recemment, chose encore plus eton-
nante, la meme arme a ete utilisee contre les gouvernements en place, 
par exemple contre le NPD de la Saskatchewan en 1982. Les grands 
sujets de controverse de cette campagne (l'augmentation du prix de 
l'essence et les taux d'interet eleves), en &pit du caractere federal 
manifeste de leur contenu, ont Porte sur des problemes dont le gouver-
nement provincial a ete tenu responsable, qu'il ait Oche par action ou 
par omission. Ce sont les pouvoirs provinciaux qui ont ete tenus respon-
sables des politiques federales impopulaires meme lorsqu'il s'agissait de 
partis politiques differents. L'appartenance au parti n'a plus la meme 
importance; il suffit que le gouvernement federal et des gouvernements 
provinciaux cooperent, quelles que soient leurs couleurs politiques, 
pour que les accusations commencent a voler, comme cela a ete le cas 
lorsqu'ils l'ont fait a ('Office de fixation des prix de l'energie. 

Les partis politiques et le mode de scrutin 

Les tiers partis de l'Ouest ont critique la rigidite des institutions politi-
ques du pays. Le CCF est alle encore plus loin et a attaque le systeme 
economique, en proposant de le remplacer par des partis fondes sur les 
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classes. A cet egard, le CCF manifestait une tendance centraliste; it se 
montrait egalement favorable a r unite canadienne et en avance sur son 
temps, car les decennies des annees 1930 et 1940 ont ete marquees par la 
politique des accommodements. Les partis d'opposition quebecois se 
sont efforces de defendre et d'affirmer les interets particuliers de leur 
province contre la majorite anglo-canadienne. Ceux de l'Ouest ont 
attaque le fonctionnement du systeme politique national en mettant en 
cause requite du partage des pouvoirs; les partis du Quebec en sont 
finalement venus a exprimer des doutes sur sa legitimite. 

Les changements politiques de ces vingt dernieres annees montrent 
que les plaintes contre la rigidite du systeme etaient exagerees. D'une 
part, le triomphe de John Diefenbaker dans les Prairies en 1958, Oa it 
obtint quarante-sept sieges sur quarante-huit, apres en avoir remporte 
seulement quatorze en 1957, ont porte un coup severe aux pretentions du 
CCF et du Credit social qui se voulaient les porte-parole des regions, 
coup qui a ete suivi par la fidelite renouvelee des membres au parti qui 
gouverne aujourd'hui. D'autre part, sa conquete du Quebec, en 1958, 
s'est aver& temporaire, car les Liberaux sous Lester Pearson puis sous 
Pierre Trudeau devaient reprendre le pouvoir et demeurer les maitres de 
ce bastion traditionnellement liberal. Les politiques d'unite canadienne 
poursuivies par ces deux leaders Liberaux, que nous avons déjà exami-
nees en detail dans cette etude, aident a expliquer ces deux pheno-
menes . La politique linguistique a provoque un clivage chez les 
Progressistes-conservateurs sous Diefenbaker et fait de ses opposants 
appartenant pour la plupart aux Prairies un groupe intraitable avec qui 
son successeur a du composer, et qui a prive le parti de r unite necessaire 
pour obtenir le soutien parlementaire dont it avait besoin pour former le 
gouvernement en 1972. Les politiques sociales des Liberaux au cours 
des annees 1960, ainsi que le rapatriement de la Constitution au debut 
des annees 1980, ont cree une communite d'interets suffisante entre les 
Liberaux et les Neo-democrates pour compromettre ce qui faisait le 
caractere original de la position du NPD dans le premier domaine et pour 
perdre l'appui des Prairies dans le second. En ce qui concerne celui-ci, la 
preuve nous en est donnee par les desaccords avec le gouvernement 
NPD de la Saskatchewan et la defection de quatre deputes des Prairies 
opposes a la clause relative aux ressources dans la resolution constitu-
tionnelle. Le Parti progressiste-conservateur est devenu plus fort, et les 
tiers partis plus faibles, a la suite de l'adoption du nouveau modele 
nationaliste de gouvernement adopte par les Liberaux a Ottawa5°. 

Cependant, les politiques pancanadiennes n'ont pas obtenu le soutien 
des legislatures dans l'ensemble du pays, verite dont le NPD et le CCF 
auraient déjà pu attester. Ces deux partis savaient depuis longtemps 
combien it est difficile de muer le soutien de relectorat en une force 
parlementaire comparable. C'est la une constatation qui s'est imposee 
au cours des amides 1960, lorsqu'une serie de gouvernements minori- 

50 Smith 



taires, en 1962, 1963 et 1965, se sont succedes et qui avaient pour 
caracteristique commune un desequilibre regional marque sur le plan de 
la representation parlementaire. C'est cette situation qui a provoque la 
remise en question du mode de scrutin, car, jusque dans les annees 1960, 
l'influence du vote majoritaire sur la politique federale avait suscite peu 
d'interet chez les universitaires. Tout cela a change avec la publication, 
en 1968, de l'article intitule « The Electoral System and the Party System 
in Canada, 1921-1965 » d'Alan C. Cairns, en 1968. 

Cairns a dissipe les brumes qui enveloppaient le sujet du systeme 
electoral, brumes si epaisses qu'elles rendaient a la foil obscurs son 
origine et son fonctionnement. Plus que toute autre chose, on peut 
considerer qu'il s'agit la du principal merite de cet article; il a attire 
l'attention des chercheurs et des universitaires sur le mode de scrutin. 
Comme tant d'autres choses heritees de l'Angleterre, la conduite des 
elections avait ete accept& avec remarquablement peu de commen-
taires. Les questions qui stimulaient traditionnellement l'opinion publi-
que etaient celles qui avaient trait au scrutin, a sa forme et a son secret, 
et a l'administration du compte des voix mais jamais au principe de ce 
qui constituait une victoire aux urnes51. Le mode de scrutin etait une 
autre manifestation, comme le choix des candidate, de la force de 
('element local dans la vie politique. En outre, tant qu'il n'y avait que 
deux partis en presence, la question se posait rarement, et meme 
lorsqu'un tiers parti apparaissait, il en etait souvent de meme si ses 
electeurs etaient regroupes, comme c'etait souvent le cas, sur un terri-
toire a forte predominance rurale ou nationaliste. Dans le second cas, on 
aurait pu s'attendre que les deux vieux partis reflechissent aux repercus-
sions du mode de scrutin majoritaire, mais peu de choses montrent qu'ils 
l'ont fait. 

Meme plus tard, lorsque dans une province comme la Saskatchewan, 
le CCF s'est trouve en concurrence avec les Conservateurs et les Libe-
raux, la question de requite du vote majoritaire n'a ete que momentane-
ment soulevee. Apres que le CCF eut forme le gouvernement, en 1944, la 
controverse a cesse; les Conservateurs avaient ete annihiles; les Libe-
raux etaient attaches a un systeme qui leur avait permis de conserver le 
pouvoir pendant quarante ans et leur donnait maintenant le monopole de 
l'opposition; et le CCF n'y voyait qu'un droit de passage qui prouvait sa 
maturite. Dans les autres provinces de l'Ouest, la question ne s'est 
meme pas posee aussi clairement. En Colombie-Britannique, les Libe-
raux et les Conservateurs avaient manipule le mode de scrutin en 1952 de 
maniere a tenir le CCF a l'ecart du pouvoir, mais avaient recolte l'avene-
ment au pouvoir du Credit social. L'Alberta avait tente quelques expe-
riences de scrutin fondees sur d'autres methodes, apres quoi elle etait 
revenue a un scrutin majoritaire dans l'ensemble de la province, sans 
que qui que ce soit d'ailleurs accorde beaucoup d'attention aux resultats 
dans un cas comme dans I'autre, etant donne que les Cultivateurs unis 
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(United Farmers), puis le Credit social paraissaient invincibles. Finale-
ment, au Manitoba, une coalition souple, mais toujours moderee, a 
conserve le mode de representation proportionnelle pendant des 
dizaines d'annees « pour echapper a l'emprise que les Partis liberal et 
conservateur domines par l' Est exergaient sur la province » (Donnelly, 
1963, p. 75; Scarrow, 1962, p. 4). 

Ce qu'a fait ('article de Cairns, c'est d'approfondir la question de 
I' « equite » dans le contexte des elections nationales et, chose encore 
plus importante, de demontrer ce qui n'avait jamais ete un probleme 
dans les provinces mais l'etait, a l'echelle nationale, a savoir les reper-
cussions regionales du mode de scrutin. Son caractere geographique 
avait maintenant ete mis en lumiere. Il y avait plus d'un demi-siecle que 
les Conservateurs etaient tenus a l'ecart du pouvoir au Quebec, mais le 
repli des Liberaux dans l'Ouest etait plus recent. C'est ce qui etait 
manifeste dans les rapports du Directeur general des elections. Ce qui 
n'avait pas ete demontre mais qui etait clair maintenant, c'etait que le 
mode de scrutin majoritaire creait deux mondes : celui de la volonte 
populaire exprimee par le vote et celui des representants au Parlement. 
Bien que les deux n'aient sans doute jamais correspondu parfaitement 
(les formules byzantines de redistribution etaient la pour ca), ils se sont 
encore eloignes l'un de l'autre au cours du dernier quart de siecle. Les 
consequences ne portaient pas seulement sur une question de nombre 
mais elles etaient egalement une source directe de preoccupation pour 
l'opposition, le caucus et les leaders. Le mode de scrutin faconnait le 
systeme des partis qui, a son tour, imposait ses contraintes au gouverne-
ment et a l'opposition. Son effet cumulatif etait de &former la realite en 
transformant les voix en sieges et en affectant, comme it le faisait, des 
provinces et des regions entieres a certains partis. 

La conclusion a laquelle sont parvenus certains critiques au sujet du 
mode de scrutin a ete que la representation proportionnelle etait prefera-
ble au vote majoritaire. Selon eux, elle permettrait de faire entendre les 
voix regionales jusque la museldes dans les rangs des partis nationaux et, 
supposement, de donner plus d'ampleur aux discussions de ces partis. 
C'etait la la conclusion de certains critiques. Pour d'autres, la represen-
tation proportionnelle favoriserait un debat politique national dans 
lequel on tiendrait compte des particularites regionales tout en transcen-
dant leur aspect purement local. Pour que cela soit possible, it fallait que 
l'attitude a regard de la discipline de parti et des prerogatives des leaders 
change. Il est symptomatique de l'emprise sur les Canadiens du concept 
de l'unipartisme gouvernemental que ces modifications des pratiques en 
vigueur n'aient jamais ete discutees. La representation proportionnelle 
etait plutOt consider& comme une reforme destinee a renforcer les 
partis politiques en les rendant plus representatifs. 

C'etait la l'argument invoque, encore qu'on puisse vraiment se 
demander si la representation proportionnelle aurait des effets aussi 
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benefiques sur les partis. L'ambiguIte qui entourait le sujet etait grande 
quant a l'effet de la representation proportionnelle, modifiee ou totale, 
sur les partis existants, sur les relations entre les ailes federate et 
provinciales des partis et sur le leadership; mettrait-elle, comme cer-
tains le prevoyaient, trop de pouvoirs entre les mains des bureaucrates 
du parti, ceux-la meme qui, au sein du Parti liberal etaient critiques parce 
qu'ils n'etaient pas des membres responsables, legitimes et elus52; si 
l'on n'adoptait qu'un systeme modifie, cela ne creerait-il pas deux 
classes de deputes : les representants figurant sur la liste et les represen-
tants «reels »; les premiers ne seraient-ils pas les candidats malheureux 
qui sont maintenant nommes au Senat? 

Un echantillon des temoignages presentes devant le Comite special mixte 
du Senat et de la Chambre des communes sur la reforme du Senat montre 
combien les opinions etaient divergentes53. Pour Robert Stanfield, « un 
parti politique devait faire le necessaire pour avoir des representants dans 
toutes les regions », ce qui revenait a s'opposer a un systeme recompensant 
les partis qui n'obtiennent qu'un faible pourcentage des voix. John Meisel 
n'etait pas du tout d'accord avec cette opinion et etait favorable a un 
systeme qui permettrait d'elire des representants d'inter'ets plus nombreux 
et plus divers et d'encourager de meilleures reactions de la part des partis. A 
ce sujet, lorsque l'interet des partis est en cause, on peut s'attendre ace que 
ceux du Canada n'offrent que peu de solutions. En 1979, apres avoir 
annonce qu'il se retirait, Trudeau a aborde la question des avantages de 
la representation proportionnelle. La meme armee, le chef du NPD, Ed 
Broadbent, etait alle plus loin et avait propose d'ajouter cent sieges a la 
Chambre des communes et de les repartir egalement entre les cinq grandes 
regions du Canada, chaque parti recevant une part des vingt sieges corres-
pondant a leur part du vote regional. Mais c'etait la proposition du leader, et 
non pas du parti. Lors de leur congres de 1981, les Neo-democrates firent 
preuve d'un esprit de parti qui ne s'etait jamais vu auparavant dans aucun 
autre parti canadien, et condamnerent vigoureusement la representation 
proportionnelle car its y voyaient un moyen, pour les Liberaux, de con-
server eternellement le pouvoir et d'en &after indefiniment le NPD54. Au 
cours de la breve periode du gouvernement Clark, un certain nombre de 
propositions visant a reformer le Parlement et a sensibiliser le gouverne-. 
ment aux interets regionaux ont ete faites, et la reforme electorate a notam-
ment ete mise sur le tapis, mais on s'en est tenu la. 

L'annee de la publication de ('article de Cairns a egalement ete celle ou 
Pierre Elliott Trudeau, a la tete des Liberaux, a forme le premier gouverne-• 
ment majoritaire depuis le raz-de-maree Diefenbaker de 1958. Non content 
de s'etre assure la majorite, it avait egalement remporte onze des quarante et 
un sieges des provinces des Prairies, representation liberate la plus impor-
tante depuis 1953, ce qui lui donnait une assise regionale plus large que celle 
dont avait dispose Lester Pearson. En depit de ces resultats prometteurs, 
les Liberaux devaient perdre leur majorite en 1972 ainsi que huit des sieges 
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des Prairies. Leurs resultats se sont legerement ameliores dans ces pro-
vinces en 1974 pour empirer de nouveau en 1979 lors de la defaite du 
gouvernement; leurs positions devaient egalement s'effondrer l'annee sui-
vante en Colombie-Britannique. Pourtant, en meme temps, les Liberaux 
s'assuraient une majorite convainquante au palier federal (voir les tableaux 
de l'annexe). Cependant, apres 1968, les resultats des elections n'ont rien 
fait pour apaiser les inquietudes exprimees plus tot au sujet des effets nocifs 
du mode de scrutin : le gouvernement majoritaire se montrait a ce sujet 
fuyant. Lorsqu'il avait lieu, le succes du parti vainqueur ne se repercutait 
pas egalement dans toutes les regions; meme lorsque le parti reussissait a 
etablir une tete de pont en terrain electoral difficile, celle-ci etait parfois 
emportee aux elections suivantes. Le sort du Parti liberal dans l'Ouest 
trouvait son pendant dans l'echec des Conservateurs au Quebec. Si l'un ou 
l'autre etait vainqueur, cela signifiait qu'au moins une partie du pays se 
trouvait exclue du gouvernement. Cette balkanisation de la politique cana-
dienne, si frequemment critiquee, allait bien au-dela du Parlement et des 
elections car elle existait egalement dans le domaine de plus en plus 
important des relations intergouvernementales. Les gouvernements fede-
raux, prives de tout soutien regional a l'Ouest ou a l'Est, n'en etaient pas 
moins tenus d'avoir des rapports avec les gouvernements provinciaux de 
ces regions qui, a cause du mode de scrutin, pouvaient pretendre avec 
beaucoup d'assurance representer tous les citoyens dans les limites de leurs 
frontieres. 

La representation et le pouvoir de nomination 

La premiere chose a dire de la representation regionale est que, depuis la 
Confederation, les dispositions constitutionnelles &rites destinees a 
assurer cette representation ont ete un echec. Certes, le Senat a 
enchasse le principe, mais les calomnies perpetuelles dont il est victime 
et les tentatives sporadiques de reforme temoignent de l'echec retentis-
sant dans ce domaine. Le Senat, il faut le reconnaitre, n'est pas le seul a 
inspirer au public un sentiment d'indifference et meme d'hostilite : 
0 L'interminable litanie de plaintes sur pratiquement toutes les ques-
tions politiques [. . .1 montre combien le public est mecontent [et] 
indique que les Canadiens sont convaincus que le systeme politique 
permettra de resoudre leurs problemes55. » C'est a la lumiere de ces 
critiques que Mark MacGuigan (1983), qui etait alors ministre de la 
Justice, a propose une representation territoriale et minoritaire comme 
I'une des quatre fonctions possibles d'une seconde Chambre dont les 
structures seraient refondues; les deux autres determineraient les res-
ponsabilites dans le domaine des relations intergouvernementales et 
celui de la revision des lois. MacGuigan reconnait qu'il n'est pas possi-
ble de separer la fonction du mode de selection des senateurs, de la 
repartition des sieges ou de celle des pouvoirs. Bien que certaines 
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considerations aient des repercussions profondes pour les partis politi-
ques, elles doivent etre distinguees de la question de la reforme d'une 
institution, ne serait-ce que parce que la representation regionale n'est 
pas limit& a cet organisme particulier. 

Comme les exemples ci-apres le montrent, en donnant plus d'ampleur a 
la « Constitution » de maniere a y inclure la convention comme la loi, on 
etendrait la port& de la representation. Tous ceux qui se sont prononces 
ce sujet reconnaissent que « chaque province doit avoir, dans toute la 
mesure du possible, au moins un representant au Cabinet » (Dawson, 1970, 
p. 92). Dans ce cas, la representation regionale a ete l'etoile de Bethleem de 
tour les politiciens, qu'ils soient federaux ou provinciaux. Sir John 
Macdonald voulait avoir Joseph Howe au sein de son Cabinet en 1869, 
car en tant que «representant », it symboliserait la « pacification » de la 
Nouvelle-Ecosse (Saunders, 1916, p. 191). Plus d'un siecle plus tard, en aout 
1984, a la suite de la &mission du seul representant de Terre-Neuve au 
Cabinet, Pierre Elliot Trudeau se voyait presse par ses collegues et par le 
premier ministre de Terre-Neuve de lui trouver un remplagant car la pro-
vince ne pouvait pas ne pas etre representee56. En ce qui concerne la 
representation A la Cour supreme du Canada, ce sont a la fois la loi et l'usage 
qui jouent : depuis 1875, la loi dispose que des juges du Quebec (deux, 
maintenant trois) doivent y sieger, et une vieille tradition veut que les autres 
regions soient egalement representees. La nomination de la premiere 
femme a la Cour vient compliquer cette convention, car la notion de 
territoire devra peut-etre ceder le pas a d'autres considerations telles que le 
sexe, encore que cela se soit rarement produit jusqu'a present. De meme, 
la composition des organismes de reglementation est toujours determine 
en fonction de considerations regionales, bien qu'il soit frequent 
qu'elles ne donnent pas satisfaction a toutes les provinces, dont certaines 
exigent maintenant de participer a la selection d'une partie du personnel 
de l'organisme. 

II est frequent que les sieges au Senat, a la Cour supreme, au Cabinet, 
et dans les organismes de reglementation soient pourvus sur nomina-
tion. Il en va de meme des commissions royales et des comites consulta-
tifs ministeriels, pour lesquels la tradition veut qu'ils soient repre-
sentatifs des diverses regions de notre pays et parfois, ce qui est plus. 
recent, de circonscriptions particulieres. Le principe de la nomination, 
qui inspirait les partis politiques naissants dans les annees 1830 et dont 
les exces ont ete violemment combattus par les defenseurs du gouverne-
ment responsable, est loin d'avoir disparu dans la nouvelle federation.. 
Au cours des &bats sur la Confederation des membres du gouverne-
ment de l' Union, A.A. Dorion declarait que sa persisfance sous la forme 
de la nomination des lieutenants-gouverneurs et des senateurs, y com-
pris le president du Senat, etait « tout a fait opposee aux principes du 
liberalisme », mais it faisait partie de la minorite (Waite, 1963, p. 92). 
Quelle qu'ait ete l'intention des Peres de la Confederation, on continue, 
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depuis 1867, a utiliser le pouvoir de nomination pour refleter fidelement 
Ia composition de la federation canadienne. En fait, parce que l'on peut y 
voir un des principaux instruments de Ia poursuite de cet objectif, iI 
serait tres utile a la comprehension du developpement politique du 
Canada d'etudier l'exercice de ce pouvoir par les premiers ministres et 
de voir en particulier comment it s'est concretise. 

II serait notamment utile de co parer ('utilisation de ce pouvoir dans 
le cadre de chacun des trois modeles d'unipartisme gouvernemental 
examines dans les pages precedentes. Comme nous l'avons déjà fait 
remarquer, le professeur Gordon Stewart a fait valoir que I'octroi des 
faveurs politiques a ete ce qui a soutenu l'elan des annees Macdonald et 
Laurier, car elle permettait aux leaders d'entretenir des contacts per-
sonnels avec chaque circonscription. Le souci de Mackenzie King de ne 
pas participer trop directement aux activites courantes du parti et son 
sens inne de Ia necessite d'accommoder des interets tres divers avait 
rendu moins manifeste la participation du leader aux nominations mais 
non reduit l'efficacite du procede lui-meme. Un examen Malik du 
pouvoir de nomination reste encore a faire, mais les documents 
d'archives de King ainsi que ceux du leader que fut James C. Gardiner, 
par exemple, montrent 	s'agissait la d'une methode qui ne presentait 
pas de grands risques sur le plan politique, et que les personnel choisies 
n'etaient pas considerees comme des representants moins legitimes que 
les detenteurs d'un poste electif. 11 en a cependant ete tout autrement, 
ces dernieres annees, ou le souci de ('unite canadienne chez les leaders, 
a domine la politique federale. 11 est tentant de voir un rapport entre la 
croissance d'une ethique nationale de participation, d'une part, et la 
condamnation de plus en plus vigoureuse des nominations de caractere 
politique, de l'autre. Si cette supposition est justifiee, le recours per-
sistant au pouvoir de nomination, soit pour apaiser les susceptibilites 
des regions ou pour tenir compte de leurs exigences, a des repercussions 
qui sont manifestement importantes. 

Il reste a prouver que Lester Pearson ou Pierre Elliot Trudeau ont 
utilise ce pouvoir d'une facon differente de celle de leurs predecesseurs, 
mais it est indiscutable que I'on se montre aujourd'hui plus critique a 
regard de son emploi et de son utilite apparente. De plus en plus, on 
considere que la legitimite de la personne nommee a un poste se trouve 
compromise parce que, quelle que soit son experience ou ses comp& 
tences, elle n'est pas directement responsable devant le peuple, et cela 
de maniere reguliere57. C'est un changement dans l'attitude du public 
plutot que dans les pratiques gouvernementales qui expliquerait l'atten-
tion accrue que le pouvoir de nomination semble susciter. Abstraction 
faite des frequentes critiques dans les journaux, on peut considerer 
comme symptomatique la remarque d'un universitaire (Meisel, 1981, 
p. 8), grand observateur de la politique canadienne, faite a la fin des 
annees 1970: « Les faveurs accordees aux candidate liberaux &faits ou 
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se retirant de la vie politique, et a divers autres parasites, ont ete 
dispensees avec une generosite sans precedent ces derniers temps. » 
Ces faveurs ont joue dans le cas d' « au moins deux cents des nomina-
tions par arrete en conseil, et d'un maximum de cinquante-neufjuges », 
qui etaient tous d'anciens candidats liberaux ou des conjoints de ceux-
ci. II note egalement les buts electoraux flagrants de ces nominations. La 
nomination est donc une fagon d'eliminer des non Liberaux au Senat et a 
la Commission canadienne des grains. D'autre part, cela permettrait 
d'accroitre les retombees electorales grace a des nominations massives 
a la Commission mixte internationale, la Commission nationale des 
liberations conditionnelles, ('Office national de renergie, la Commis-
sion d'appel de l'immigration et la Commission d'appel des pensions, et 
autres organismes du meme genre58. 

Les critiques dont fait l'objet l'utilisation du pouvoir de nomination ne 
se limitent pas a celles qui se font en dehors des rangs du gouvernement. 
En fait, au sein meme du Parti liberal, c'est une question qui a fait l'objet 
de &bats acrimonieux pendant les annees 1970. Dans ces &bats, it y 
avait en general d'un cote les Liberaux qui estimaient qu'une democratie 
de participation exigeait que le parti reforme ses habitudes en matiere de 
patronage, et de l'autre, les Liberaux, appartenant en majorite a des 
circonscriptions a l'est et a l'ouest du Centre du Canada, qui conside-
raient que l'octroi de faveurs etait une fagon traditionnelle de faire 
fonctionner la machine politique, et en particulier dans I'Ouest, un 
mecanisme essentiel de survie du parti dans un milieu hostile59. Le 
patronage etait, cependant, une arme a double tranchant dans les 
regions ou le parti etait faible. Par de soi-disant bonnes nominations, le 
parti perdait des leaders effectifs ou en puissance dont it n'avait guere les 
moyens de se passer; quant aux « mauvaises » nominations, elles lui 
faisaient perdre des partisans, souvent des notables, vexes par rinsen-.  
sibilite de la direction nationale ou par son indifference a regard de 
l'opinion locale. Dans ce domaine, l'experience des Progressistes-
conservateurs est limit& du fait que le parti a ete eloigne du pouvoir si 
longtemps. Neanmoins, pendant le court intermede du gouvernement 
Clark, ces nominations sont devenues un probleme epineux : les cri-
tiques, cette fois, portaient sur le fait que Clark n'avait pas pourvu ces 
pontes avant les elections de 1980. L'inexperience et revolution de 
l'attitude du public combines avaient fait hesiter le gouvernement, en 
&pit des pressions exercees par les circonscriptions a rinterieur meme 
du parti (Simpson, 1980, p. 108-113). 

C'est le Senat qui, pour les reformateurs du regime democratique, est 
le lieu ou le pouvoir de nomination etait le plus manifestement dis-
credits. C'est le cadre parfait des changements constitutionnels, et cela 
d'autant plus qu'il se donne enormement de peine pour ne pas repre-
senter les diverses composantes du regime federal. Il a donc echoue, 
disent les critiques, dans son role premier de Chambre haute d'une 
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federation60. Au lieu de cela, on voit en lui le refuge des politiciens uses 
des deux vieux partis, de ceux qui constituent plutot un poids mort 
parmi les deputes et de ceux qui, sans en arriver a ce dernier degre, ne 
peuvent se faire elire et meritent pourtant une recompense. La constante 
repetition de cette pratique nuit a la reputation du Senat et des partis. 
C'est un mauvais service ainsi rendu aux senateurs qui sont des legis-
lateurs actifs, et cela complique les propositions de reforme, car tout 
autre procede de selection evoque le spectre d'une ingerence encore 
accrue des partis dans le fonctionnement du Senat. 

La pratique qui consiste a nommer des membres cies du parti au Senat 
peut avoir des effets sur la nature de l'organisation des partis, elle-meme 
exclue des avantages que conf'ere une nomination au Senat quant a la 
securite et a la legerete des Caches a accomplir. Les provinces, qui 
constituent en elles-memes des regions, sont representees par un grand 
nombre de senateurs, et cette formation devient l'assise de l'organisa-
tion des partis nationaux. Les « regions senatoriales » composees de 
plusieurs provinces n'ont pas les memes avantages, etant donne le petit 
nombre de senateurs qui les representent et parce que les desaccords 
entre de multiples groupes de representants provinciaux et federaux 
encouragent l'esprit de discorde. Lorsqu'un parti au pouvoir est faible, 
comme c'est le cas des Liberaux dans l'Ouest, et lorsqu'il nomme au 
Cabinet des senateurs comme porte-parole des provinces, ces diffe-
rences se trouvent encore accusees. Lorsqu'il s'agit des provinces 
faiblement representees au Senat soit par quatre, six ou dix senateurs, le 
choix d'une personne cite souvent un sentiment de rancoeur chez les 
trois, cinq ou neuf autres representants (ces chiffres sont souvent encore 
plus faibles a cause de la duree des postes). Pour le public, cela peut 
paraitre exagere. Pour les fldeles du parti qui etudient de tres pres les 
titres et merites de chaque personne ainsi nominee, it y a meme parfois 
une deviation des resultats : c'est ainsi que sur les trois senateurs des 
Prairies venus de la Saskatchewan, de l'Alberta et de la Colombie-
Britannique et nommes au Cabinet en 1980, deux n'avaient pas 
commence leur carriere politique comme Liberaux, alors que le 
troisieme avait, selon les rumeurs, perdu son poste au Cabinet en 1983 a 
la suite de pressions exercees par les Liberaux de la belle epoque61. 
D'un point de vue plus general, la nomination de senateurs au Cabinet 
accentue l'esprit de parti a la Chambre haute alors que celle-ci, tous les 
commentateurs s'accordent ale dire, doit travailler a l'abri des discordes 
si elle veut arriver a de bons resultats. 

La repartition regionale des ministeres sous King neutralisait la force 
d'attraction du Senat; reste a savoir si cela l'a aide a exercer une 
influence dans toutes les regions. Si l'on en venait a discuter de cette 
question, it serait bon de ne pas oublier le long regne de James G. 
Gardiner sur l'Alberta ainsi que sur la Saskatchewan (Ward, 1977a). 
Quoi qu'il en soit, le gouvernement d'aujourd'hui n'est pas celui de 
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King, encore que jusqu'en septembre 1984, it y ait eu des senateurs de 
nommes au Cabinet. Cela explique peut-titre le souvenir evoque par le 
senateur George Mcllraith Iorsqu'il a comparu devant le Comite special 
mixte sur la reforme du Senat : << Autrefois, le Senat etait independant 
[. . .] les nominations en fonction de l'appartenance a un parti y avaient 
beaucoup moms cours62. » 

Conclusion 
La presente etude est fond& sur le postulat selon lequel l'unipartisme 
gouvernemental (ou plus precisement, le parti au pouvoir) est au coeur 
de revolution des partis politiques canadiens et meme du developpe-
ment du Canada lui-meme. La raison qui milite en faveur des partis est 
qu'ils constituent des agents d'unification territoriale et sociale, 
d'expansion economique et d'identification nationale. Ce sont, en fait, 
« des systemes politiques en eux-memes », une foule de fonctions et 
ayant une existence multidimensionnelle, mais ce qui prime chez eux, 
c'est qu'aux mains de leurs leaders, ce sont des institutions autonomes 
(DeVree, 1980, p. 211). Bien qu'ils soient sensibles au changement, its ne 
se contentent pas de reagir; its declenchent et determinent attssi des 
evenements, et ce pouvoir leur permet d'exercer une influence sur la vie 
de tous les Canadiens. 

Le modele le plus recent de leadership de parti et de gouvernement est 
celui de l' unite canadienne, et son effet sur la maniere dont les Cana-
diens se pergoivent ne saurait etre exagere. C'est ainsi, par exemple, que 
Pammett (1981, p. 217) a constate que <des electeurs liberaux de l'Ouest, 
en 1979, etaient tits probablement, parmi les Canadiens, ceux pour qui 
r unite nationale et les relations avec le Quebec &talent le probleme le 
plus important ». Le fait que le quart seulement de relectorat de l'Ouest .  
ait vote pour les Liberaux en 1979 et en 1980 etait une source de profonde 
inquietude pour les strateges du parti, lesquels se demandent comment 
augmenter ce nombre tout en attribuant son peu d'importance 
rimpopularite des mesures liberates. Cependant, on peut au moms se 
demander si en ('absence de politiques sur les langues officielles et sur 
runite nationale, le soutien liberal de l'Ouest ne serail pas tombe encore 
plus bas. Ne se pourrait-il pas que ces voix representent un soutien 
« reorganise » en reponse a la politique d'unite nationale (plutot que les 
restes du liberalisme de repoque de Mackenzie King) et a une forme 
differente de leadership du parti? 

Nous nous sommes efforce de montrer que la theorie d'une politique 
de « courtage » n'offre qu'une pietre explication du developpement des 
partis canadiens. Elle ne tient pas compte de la conception du leadership 
direct et national qui a caracterise la politique canadienne, du moms 
depuis Lester Pearson et qui, comme nous l'avons déjà demontre, etait 
manifeste lorsque John Diefenbaker etait premier ministre. John Wilson 
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(1983, p. 181) a recemment attaque cette theorie sous un angle tout A fait 
different; il conteste que le Canada soit une veritable nation, au sens 
conventionnel du terme, c'est-A-dire un Etat dont les symboles et la 
vision des choses aient un caractere plus national que regional. II sou-
tient, au contraire, que sur le plan federal, le comportement politique est 
un prolongement de celui des provinces. Wilson pretend, et l'auteur de 
cette etude est d'accord avec lui sur ce point, que la theorie du courtage 
fait fausse route lorsqu'elle stigmatise les partis politiques canadiens et 
considere qu'ils ont echoue. Wilson rejette cette accusation car il 
s'oppose a l'idee de la necessite, sous une forme ou l'autre, d'une 
uniformite sous-jacente au sein des partis nationaux. Quant a nous, nous 
affirmons que cette uniformite sous-jacente existe; en fait, elle assoit 
toute notre argumentation sur ('existence de modeles de parti et de 
leadership gouvernemental. Cependant, comme Wilson, nous ne 
croyons pas a cet echec. 

En outre, nous soutenons qu'un leadership ayant pour objectif ('unite 
canadienne, du fait qu'il est moms sensible aux preoccupations des 
provinces (c'est la le revers de son engagement a l'egard des mesures qui 
touchent directement les Canadiens : la sante, la Charte des droits et 
libertes, la Constitution, l'energie, la langue) constitue une explication 
beaucoup plus valable de la vie politique canadienne actuelle que ne l'est 
la theorie du courtage. En particulier, cela permet d'expliquer l'inten-
sification des conflits qui marquent les relations federales-provinciales, 
dont nous avons déjà pule, qui est un des traits essentiels de la politique 
contemporaine de notre pays. Les mesures visant a l'unite canadienne 
mettent les provinces sur la defensive et les poussent a exagerer la 
protection de leurs interets car, A la difference de I'epoque de Mackenzie 
King ou de Saint-Laurent, dont les Cabinets etaient composes de porte-
parole provinciaux, ou de celle de Macdonald ou de Laurier, oil la 
circonscription, sous la direction du leader, triomphait, les provinces ne 
voient aujourd'hui aucun defenseur de leurs interets a Ottawa. 

Ce qui explique l'insistance des demandes de modification des institu-
tions, c'est la conviction que le gouvernement central ne comprend pas 
les regions, qu'il n'entend pas ce qu'elles lui disent. Sur ce plan, cepen-
dant, les regions ont tort. Elles ne voient pas ce qu'est le veritable 
probleme. Le parti au pouvoir pent consulter les regions n'importe 
quand, comme le faisaient ses predecesseurs. La verite, c'est que les 
Liberaux sous Pierre Elliott Trudeau ont decide de ne pas le faire; cela 
tient a ce que le parti au pouvoir avait une conception differente du 
Canada. Le Canada, comme Trudeau l'a repete a maintes reprises au 
cours des &bats constitutionnels, est plus que la somme de ses parties. 

Si cette interpretation est exacte, il nous faut savoir dans quelle 
mesure les reformes institutionnelles permettront de modifier le compor-
tement politique. II est plus facile de poser la question que d'y repondre. 
II est cependant interessant de noter que dans le passé, les partis ne se 
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sont pas aisement soumis a une direction, pas plus qu'ils ne se sont 
montres previsibles dans leurs reactions au changement. 

Les partis politiques ont toujours ete places en deca des limites de la 
jurisprudence, encore que cette immunite ait ete amputee, ces dix 
dernieres annees, par la legislation sur les depenses lors des campagnes 
electorales. Comme l'activite des partis touche la vie publique et privee 
a de multiples niveaux, it est difficile de determiner l'effet de reformes 
particulieres. Il est, par exemple, tout a fait impossible de predire ce 
qu'une election pourrait avoir de repercussions si on permettait a des 
millions d'electeurs le vote preferentiel, encore moins ce que donnerait 
un tel vote pendant plusieurs elections, sur dix ans ou une generation. 
Les reformes ont ceci de particulier qu'elles sont pleines de surprises, 
comme le montre l'experience des congres de direction63. D'une part, 
un congres de delegues, peut-etre representatifs du parti mais non de la 
societe, qui viennent de tous les points du pays et se reunissent pour 
accomplir le meme geste, cela constitue un evenement qui favorise 
l'integration et la creation d'un sentiment national dans la politique du 
pays. D'un autre cote (cette constatation a demande plus de temps a se 
&gager), la lutte entre les candidats et les efforts pour obtenir le soutien 
des delegues peut avoir un effet de desintegration sur la structure exis-
tante. Il y a lieu de croire que ces deux forces contradictoires sont 
egalement latentes dans la reforme electorale. 

Bien qu'il ait commence chez les Liberaux en 1919 — ceux-ci en 
avaient fait une strategie d'unification d'un parti divise — le congres de 
direction, avant 1968, etait plus « digne », comme le disait Bagehot, 
qu'efficace. Les congres de 1948 et 1958 avaient tout d'une ceremonie 
d'imposition des mains dans laquelle I'ancien chef de parti jouait un role 
cle dans le choix des delegues. Lester Pearson voulait Pierre Eliott 
Trudeau comme successeur, mais la presence de huit candidats serieux 
et la possibilite d'utiliser l'effet multiplicateur de la television nationale 
sur la participation des membres ordinaires du parti devaient complete-
ment bouleverser le caractere de l'entreprise. A cet egard, les Liberaux 
imitaient les Progressistes-conservateurs qui avaient choisi Robert 
Stanfield en 1967, lors d'un congres ou neuf candidats valables s'etaient 
presentes, congres qui faisait suite a plusieurs annees de luttes internes 
spectaculaires destinees a eliminer John Diefenbaker. Bien que les Con-
servateurs aient frequemment eu recours a des congres pour se choisir 
un leader au cours des annees 1930, 1940 et 1950, c'est celui de 1967 et le 
congres liberal qui le suivit de pres en 1968, qui devaient aiguiser 
l'appetit du public pour ce genre de lutte. 

Mais ce ne fut qu'un debut. Les reunions biennales des partis ou le 
leadership pouvait etre remis en question ont plus regulierement stimule 
l'interet sur le plan politique que les elections generates ont pu le faire. A 
cause de la couverture que lui fait la television, le leadership ne se reduit 
plus a une discussion au sein du caucus ou meme du parti : les adver- 
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saires politiques aussi bien que les membres du parti lui-meme se sentent 
concernes. On voit maintenant les candidats apparaitre dans des cir-
conscriptions de tous les coins du pays, ce qui cite, pour chaque 
candidat, quelque chose d'analogue a une « cohorte de fldeles » pour 
emprunter une image de James MacGregor Burns (1982). Chose interes-
sante, dans un pays ou la geographie a ete un principe dominant d'orga-
nisation de la vie politique (Bakvis, 1981), ce n'est pas a lui qu'on fait 
appel mais a l' ideologie, a la doctrine ou a la politique lorsqu'on recher-
che des delegues qui, une fois assembles, deviennent virtuellement les 
representants des mouvements d'opinion de l'ensemble de la nation. 
Fondamentalement, la faiblesse du congres est la meme que celle que les 
Progressistes critiquaient, it y a bien longtemps, chez les groupes park-
mentaires : le mode de selection. Plutot que d'utiliser des elections 
primaires de style americain convenant a une institution de modele 
americain, les delegues, comme les candidats du parti, sont choisis par 
un nombre limite de militants locaux sur les pratiques desquels it faut 
parfois fermer les yeux. La principale faiblesse du congres, et d'ailleurs 
sa caracteristique principale, est l'independance dont jouissent les dele-
gues lorsqu'il s'agit de voter. Un scrutin secret individuel favorise les 
nouvelles tetes; l'experience de la scene oil le leader doit travailler n'a 
jamais determine le choix du congres. 

Si l'on en juge d'apres le passé, les congres de direction ont accru les 
pouvoirs du leader du parti en place, car ils lui donnent une autorite 
distincte de celle du caucus parlementaire. Pour le principal parti 
d'opposition, les resultats ont ete tout A fait differents, car it a institution-
nalise la critique interne a regard du leader qui n'a pas reussi a amener 
son parti au pouvoir. Cela contribue egalement a rassurer le parti au 
pouvoir. On ne peut que se perdre en conjectures sur les effets qu'un 
mode de scrutin modifie aurait sur le comportement du parti, mais 
n'est pas improbable qu'une representation proportionnelle, par com-
pilation des listes, pourrait egalement accroitre les pouvoirs du leader. 
Les reformes constitutionnelles peuvent avoir des resultats inattendus, 
mais l'experience canadienne montre qu'elles renforcent les modeles 
existants de leadership. 

Henry Fairlie a declare, avec Macaulay, que les partis en Amerique du 
Nord s'y entendent pour foncer mais ne savent pas s'arreter; en d'autres 
termer, « tout est mis dans la voilure, et rien dans les ancres64  ». Cepen-
dant, les problemes que connaissent les Liberaux federaux dans l'Ouest 
et les Progressistes-conservateurs au Quebec ont ete des problemes de 
voilure : les theories et les mesures concernant l'organisation, l'econo-
mie et le nationalisme. II n'y a rien d'etonnant a ce que la question du 
leadership soit une preoccupation de la politique canadienne : les nomi-
nations en dependent; l'organisation des partis est IA pour le servir, et la 
politique en est le reflet. 
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Le defi que les partis canadiens ont du relever a ete d'affirmer et de 
maintenir leur pretention a une vocation nationale. A differentes epo-
ques et sous des leaders differents, l'unification du Canada s'est pour-
suivie par divers moyens : integration des populations et des territoires 
grace aux faveurs politiques locales personnellement controlees par des 
leaders tels que Macdonald et Laurier; politique d'accommodement des 
interets et des collectivites multiples par Mackenzie King et Saint-
Laurent; et regroupement des Canadiens sous la barriere d'une seule 
nation pour en faire une meme entite (malgre les deux langues et les 
nombreuses cultures) grace aux politiques enoncees tout d'abord par 
John Diefenbaker, puis par Pierre Elliott Trudeau. Seul ce dernier 
modele de leadership comportait une tentative d'integration de toutes 
les populations et de tous les territoires. Dans le passé, le Quebec, plus 
que n'importe quelle autre region du Canada, avait ete traite differem-
ment et avait ete autorise a suivre un developpement distinct. 

Cependant, la capacite d'unification d'un leadership politique acquis a 
l'unite canadienne, mais prive d'une assise geographique autre que 
l'ensemble de la nation, est defectueuse. En l'absence de chefs de parti 
provinciaux dont les responsabilites s'etendaient autrefois du Cabinet a la 
province et a la circonscription, et en l'absence de chefs qui avaient 
l'habitude de diriger la politique des circonscriptions grace a la direction 
qu'ils exercaient sur les notables locaux, les partis nationaux se trouvent 
maintenant coupes de l'electorat qui continue a etre reparti entre 282 dis-
tricts. Les appels a l'unite canadienne se font sur un plan horizontal, alors 
que l'electorat a une vision verticale de la politique. Les questions impor-
tantes qui se posent sont de savoir si une politique d'unite canadienne peut 
concorder avec la defense des interets locaux, et au cas oil cela s'avererait 
possible, si cette combinaison creera des partis nationaux dotes de plus 
grandes capacites d'unification. 

La combinaison est possible si l'effet de mobilisation de l'appel a 
l'unite canadienne se fait sentir jusque dans les circonscriptions. Cela 
exigerait, naturellement, un niveau de debat et un mecanisme de regula-
tion de celui-ci qui n'ont jamais existe jusqu'a present sur le terrain de la 
politique locale. Comme nous l'avons déjà note dans cette etude, l'ener-
gie des circonscriptions est mise traditionnellement au service des cam-
pagnes electorales et du choix des candidats. Comme en temoigne 
l'experience de chacun des deux vieux partis, ces dernieres annees, la 
lutte pour le leadership, et dans une certaine mesure les elections, 
montrent que l'opinion dans chaque circonscription n'est pas unanime 
et que le conflit des valeurs representees par les diverses couches 
d'opinion cite des problemes de legitimite lorsqu'il faut choisir entre 
plusieurs delegues ou candidats. L'adoption d'elections primaires serait 
un moyen de resoudre ces conflits au profit de l'harmonie des circons-
criptions et de l'unite du parti national. L'avantage d'un affrontement 
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avant les elections dans les circonscriptions serait de permettre aux 
candidats a un poste de delegue au congres de direction de faire valoir 
leurs vues sur les questions nationales devant les membres du parti. 
Dans retat actuel des choses, le choix des delegues au congres se fait 
dans les circonscriptions par le jeu de procedures qui ne font pas 
connaitre les idees auxquelles adherent ces delegues mais qui font 
ressortir plutot les qualites personnelles des candidats. 

La politique canadienne moderne se caracterise plus par l'octroi de 
faveurs au sommet de la hierarchie du parti qu'a la base. Les partis de 
repoque qui a suivi la Confederation et de celle de la politique d'accom-
modement ont du, en grande partie, I 'unite de leur structure au 
patronage politique local. Cela est devenu presque impossible 
aujourd'hui. Les militants des circonscriptions sont probablement plus 
inspires par leur attachement a l'unite canadienne d'un parti, et a ses 
mesures, par exemple le bilinguisme. En soi, cet attachement n'est pas 
suffisant pour le parti, que ce soit sur le plan local ou national. Ce qu'il 
faut, c'est l'effet unificateur et amplificateur des &bats a l'echelon des 
circonscriptions, qui permettrait de reduire l'importance des questions 
relatives aux personnalites tout en donnant plus d'occasions d'exprimer 
son desaccord dans les rangs du parti au lieu de le faire en dehors. 
Actuellement, sans assise locale qui permette aux intervenants locaux 
d'adopter, de discuter les mesures d'unite canadienne ou de s'y opposer, 
le desaccord aussi bien que le soutien des circonscriptions se trouve 
etouffe, et on a l'impression, qu'au lieu d'emaner de l'electorat, ces 
mesures lui sont imposees. 

La politique d'unite canadienne des Liberaux avait pour but 
d'entrainer l'adhesion du Quebec mais elle a eu pour resultat d'aliener 
l'Ouest. « L'unite du Canada » et un «pays de communautes » des 
Progressistes-conservateurs ont ete des themes qui ont reussi dans le 
second cas mais echoue dans le premier. Pendant les vingt-cinq annees 
ou ils ont occupe le pouvoir et oil ils ont eu la mainmise sur les nomina-
tions aux postes importants et sur les instruments des politiques, les 
Liberaux n'ont fait aucun progres dans l'Ouest. Confines dans l'opposi-
tion et sans acces aux leviers du pouvoir, les Progressistes-
conservateurs ont ete exclus du Quebec pendant bien plus longtemps. 
Bien que comparables, les situations sont differentes : lorsqu'ils en 
avaient le choix, les Liberaux n'ont pas corrige le tir pour s'assurer du 
soutien regional. Au lieu de cela, ils ont adopte des politiques d'enver-
gure nationale afin d'apporter des changements fondamentaux a la 
Constitution et a l'opinion des citoyens. Le parti au pouvoir a reussi a 
regrouper partout un nombre eleve et croissant d'electeurs. Le combat 
politique a ete redefini, et la nation a pris le pas sur la region. Les 
questions linguistiques, l'energie et l'assurance-maladie sont des ques-
tions d'importance nationale, en depit du fait qu'elles ont une origine 
provinciale, a savoir, le Quebec, l'Alberta et la Saskatchewan. Grace a 
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elles, la region se trouve Mir& dans l'orbite de la nation meme si elle 
rejette les politiques d'unite canadienne, et c'est ainsi que, par le debat, 
se realise l'unification nationale. 
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TABLEAU 1-A2 Pourcentage des sieges dans chaque region 
remportes par le parti au pouvoir 
aux elections generates canadiennes, de 1867 a 1984 

Pourcentage des sieges remportes 
par le parti au pouvoir dans l'ensemble 

du Canada et dans chaque region 

Election Parti au pouvoir Canada Ouest Ontario Quebec 
Provinces de 
I'Atlantique 

1867 Ca 55,8 - 56,1 69,2 29,4 
1872 C 51,5 90,0 43,2 58,5 48,6 
1874 L 64,6 20,0 72,7 50,8 79,1 
1878 C 66,5 90,0 67,0 69,2 55,8 
1882 C 66,2 72,7 59,3 73,8 67,4 
1887 C 57,2 93,3 56,6 50,8 55,8 
1891 C 57,2 93,3 52,2 46,2 72,1 
1896 L 54,9 47,1 46,7 75,4 43,6 
1900 L 62,0 70,6 39,1 87,7 69,2 
1904 L 65,0 75,0 44,2 83,1 74,3 
1908 L 60,2 51,4 41,9 81,5 74,3 
1911 C 60,2 51,4 83,7 41,5 45,7 
1917 U(C) 65,1 96,5 90,2 4,6 67,7 
1921 lb 49,4 8,8 25,6 100,0 80,6 
1925 1 40,4 33,3 13,4 90,8 20,7 
1926 1 47,3 34,8 28,0 92,3 31,0 
1930 C 55,9 44,9 72,0 36,9 79,3 
1935 L 69,8 48,6 68,3 84,6 96,2 
1940 L 72,7 59,7 67,1 93,8 73,1 
1945 L 51,0 26,4 41,5 83,1 69,2 
1949 L 72,5 59,7 67,5 90,4 73,5 
1953 L 64,2 37,5 58,8 88,0 81,8 
1957 p-c 42,3 29,2 71,8 12,0 63,6 
1958 P-C 78,5 91,7 78,8 66,7 75,8 
1962 p-c 43,8 68,1 41,1 18,7 54,5 
1963 1 48,7 13,9 61,2 62,7 60,6 
1965 1 49,4 12,5 60,0 74,7 45,5 
1968 L 58,7 40,0 72,7 75,7 21,9 
1972 1 41,3 10,0 40,9 75,7 31,2 
1974 L 53,4 18,6 62,5 81,1 40,6 
1979 p-c 48,2 73,8 60,0 2,7 56,3 
1980 L 52,1 2,5 54,7 98,7 59,4 
1984 P-C 74,8 76,2 70,5 77,3 78,1 

Sources : Donnees tirees de l'ouvrage de Robert J. Jackson, Doreen Jackson et Nick 
Baxter-Moore, Politics in Canada: Culture, Institutions, Behaviour and Public 
Policy, Scarborough, Prentice-Hall, a paraitre; chapitre X, fascicule no 6 du 
Comite special mixte du Senat et de la Chambre des communes sur la reforme 
du Senat, 28 juin 1983, section 10A:2. 

Notes : a L/P-C : gouvernement majoritaire 
b 1/p-c : gouvernement minoritaire 
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Notes 
Traduit de l'anglais. 

Cette etude a ete &rite avant le triomphe du Parti progressiste-conservateur aux elec-
tions generates de septembre 1984. A l'automne de 1984, it etait encore trop tot pour predire 
l'effet que le changement de gouvernement aurait sur les questions examinees dans cette 
etude. 

1. Voir temoignages devant le Comite special mixte du Senat et de la Chambre des 
communes sur la reforme du Senat, Proces-verbaux et temoignages, 2 juin 1983, p. 6 
(intervenant : Peter Russell), 14 juin 1983, p. 34 (intervenant : Richard Simeon), 
21 juin 1983, p. 14 (intervenant : R.M. Burns) et 28 juin 1983, p. 9 et 10 (intervenant : 
John Meisel). 

2. Il ne faut pas exagerer la difference entre les deux federations nord-americaines. Les 
Americains, eux aussi, avaient un continent a conquerir, tout comme les deux peuples 
fondateurs de l'Amerique du Nord britannique ne pouvaient pas se permettre 
d' ignorer la question de la representation. Nous n'en voulons pour preuve que le &bat 
sur la composition du Senat. Cependant, dans un cas, 0 la division federate des 
pouvoirs servait une fonction de representation en creant une structure d'equilibre et 
d'influences mutuelles entre les deux principaux paliers de gouvernement 0 (Beer, 
1978, p. 15), alors que dans l'autre, c'etait le desequilibre qui en etait la caracteristique 
fondamentale. Car, comme le disait Jean-Baptiste Eric Dorton a propos du gouverne-
ment federal envisage, 0 tout est force et pouvoir 0 (Waite, 1963, p. 147). 

3. Les dix volumes ont ete ecrits par Morton (1950), Masters (1950), Burnet (1951), 
Macpherson (1953), Mallory (1954), Mann (1955), Fowke (1957), Thomas (1959), S.D. 
Clark (1959) et Irving (1959). Certaines etudes de valeur sur les Liberaux et les 
Conservateurs ont ete &rites par Granatstein (1967), Whitaker (1977), English (1977) et 
Wearing (1981). L'auteur de ce document a egalement ecrit deux etudes sur le Parti 
liberal (voir Smith, 1975 et 1981). 

4. Parmi les etudes les plus instructives, it convient de citer des ouvrages de Dawson 
(1958), Neatby (1963, 1976), Pickersgill (1975) et Munro et Inglis (1975). Voir egalement 
Thomson (1967), Diefenbaker (1977) et Graham (1960). 

5. A cause des nombreuses annees qu'il a passees comme chef de son parti, Mackenzie 
King a des vues sur l'organisation des partis qui ont manifestement une importance 
considerable pour cette etude. Cependant, comme le fait observer Whitaker (1977, 
p. 30) : . Cet homme, qui avait la reputation d'être le maitre de l'ambiguite dans ses 
declarations publiques etait au fond, du moins en ce qui concerne cette question, aussi 
incertain que l'etaient ses declarations en public. 

6. Its englobent dans ce chiffre tous les candidats locaux au merne titre que les autres 
politiciens en renom. 

7. Les medias ont toujours ete ties orientes dans leur choix de nouvelles relativement 
aux partis politiques : « la masse de renseignements dont nous disposons actuellement 
[sur les finances des partis] a ete peu utilisee [par les medias]. Personne n'a procede 
un examen vraiment approfondi de l'origine des contributions faites au parti et de la 
maniere dont elles ont pent-etre evolue depuis [!'adoption de la Loi sur les depenses 
electorates en] 1974 0 (Seidle et Paltiel, 1981, p. 277). 

8. Voir « Recruiting Candidates for Elected Office: How Parties Make Them Run 0, 
Parliamentary Government, vol. 2, no 2, 1981, p. 12-14; voir egalement Smith (1981, 
p. 64 et 65). 

9. Voir le temoignage de William Irvine devant le Comite special mixte du Senat et de la 
Chambre des communes sur la reforme du Senat, Proces-verbaux et temoignages, 
22 juin 1983, p. 13. 

10. Les gouvernements se sont montres plus actifs dans le domaine de la reglementation 
depuis la Seconde Guerre mondiale. Dans les Maritimes et dans l'Ouest du Canada, la 
Commission canadienne des transports a ete ajoutee a la liste des « mauvais sujets 
autrefois dominee par les banques et les compagnies de chemin de fer. La CCT n'est 
qu'un organisme parmi d'autres, notamment le ONE et le CRTC. Les rapports entre 
l'augmentation de la reglementation et le regionalisme meriteraient une etude. Schultz 
(1981) resume avec lucidite le conflit de principe inherent aux « organismes de regle- 
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mentation et au regime federal ». Dans son temoignage devant le Comite special mixte 
du Senat et de la Chambre des communes sur la reforme du Senat, Proces-verbaux et 
temoignages, 16 juin 1983, p. 12 et 13, Mawhinney fait allusion aux avantages compares 
des commissions royales, des tribunaux administratifs et des corps legislatifs en tant 
que chiens de garde du gouvernement, mais se declare lui-meme favorable aux 
organismes parlementaires a cause des avantages combines de leur . legitimite consti-
tutionnelle » et de leur rapidite. 
Les critiques adressees a Laurier qu'on accusait de « dorloter » retranger, non pas parce qu'il 
etait un « admirateur des institutions et de la citoyennete britannique, mais a cause du fait 
qu'il etait tout-puissant aux umes » etaient courantes chez les Conservateurs jusqu'a la 
Premiere Guerre mondiale et pendant celle-ci (Smith, 1975, chap. 4). 
A cet egard, on est tente de dire que le Canada differe radicalement d'un pays comme 
l'Allemagne de I'Ouest, dont la structure et les usages politiques ont etc evoques avec 
beaucoup d'interet ces dernieres annees et portes a l'attention des Canadiens. Meme 
en dehors d'elements qui marquent une distinction tres nette entre chaque federa-
tion — la seconde etant une nation petite, tres peuplee, riche d'histoire, mais mainte-
nant divisee, tandis que la premiere est un Etat transcontinental, multiculturel, colo-
nise grace a des immigrations massives — r integration allemande est et a toujours etc 
profondement administrative. Cela a eu un immense effet sur l'attitude des militants a 
regard de questions telles que le leadership, l'opposition au Parlement, la cooperation 
intergouvernementale et les limites de l'esprit de parti. Pour une analyse utile de ces 
questions relativement a la Republique de Bonn, voir Dyson (1975) et Pridham (1973). 
Le reste de ce paragraphe fait reference a ce qu'en dit Stewart (1980, 1982). 
Il serait extremement utile pour l' etude du developpement du Canada d'etudier de 
plus pres les generations et les changements politiques. L'adaptation de la societe est 
un element crucial de ]'expansion territoriale pacifique. Voir par exemple Prang (1983). 
Pour les contrastes canadiens, voir Gillies (1981). La mobilite en question est particu-
lierement importante pour les nouveaux gouvernements qui recherchent des con-
seillers bien informes mais pas des bureaucrates. Voir a ce sujet Colloque sur un 
nouveau Parlement, nouveau gouvernement, une fonction publique ancienne : le 
changement de la garde, Ottawa, 25 octobre 1979. L'ignorance des hommes d'affaires 
A regard des methodes gouvernementales est, depuis longtemps, un sujet de discus-
sion chez les politiciens; voir Cartwright (1912, p. 340) et les documents d'archives du 
senateur R.J. Stanbury, vol. 5, aux Archives publiques du Canada, en particulier celui 
de 1969 intitule The Attitudes of Businessmen. 
Voir « The MP as Broker: Business/Labour/Government Relations », Parliamentary 
Government, vol. 2, no 1, 1980, p. 13-15. 
A propos des bureaux de recherche des caucus, « un directeur faisait remarquer que le 
recrutement de personnel etait une exigence politique importante. 11 est difficile 
d'obtenir le meilleur regroupement des competences lorsque c'est l'affiliation au parti 
qui est la principale consideration » (Fish, 1983, p. 33). 
C'est IA ]'opinion de Brooker Claxton, qui fut d'abord ministre de la Sante et du Bien-
etre social, puis ministre de la Defense nationale dans le Cabinet King et qui devait 
conserver le second portefeuille dans celui de Saint-Laurent; voir vol. 79 des docu-
ments d'archives de Claxton aux Archives publiques du Canada, en particulier sa note 
de service « What should the Liberals do? » (texte dactylographie, non date, poste-
rieur a 1957). 
C'est la principale critique a propos du Rapport Tremblay, public au Quebec en 1957; 
voir Kwanyck (1973). Pour un exemple de critiques precises d'un programme deter-
mine, voir « Federal Grants to Universities » (Trudeau, 1968). 
Le champ de cette etude ne permet pas d'examiner les contrastes regionaux dans le 
domaine de la demographie ethnique. L'importance de celle-ci pour revolution des 
partis politiques canadiens apres 1950 meriterait cependant une etude. Les documents 
de la Federation liberale nationale deposes aux Archives publiques du Canada con-
tiennent de nombreux dossiers concernant des questions d'organisation ethnique, en 
particulier pour le sud de ('Ontario. Ala connaissance de l'auteur de la presente etude, 
aucun chercheur ne s'en est encore servi. 
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Pres de vingt ans plus tard, un autre ministre du gouvernement progressiste-
conservateur se plaignait lui aussi du « couloir des decisions » (decisions fondees sur 
une vue etroite). Voir E MacDonald (1980, p. 30). La remarque aujourd'hui classique 
propos des finasseries bureaucratiques se trouve dans Crossman (1979, p. 92, 148). 
On peut trouver les details de chaque serie de reformes dans Smith (1981) et Wearing 
(1981). 
Au moms, les reformateurs croyaient-ils qu'il s'agissait d'une nouveaute. Mackenzie 
King avait fait son entrée sur la scene politique nationale comme defenseur des 
reformes sociales, et des piliers du parti tels que C.G. Power insistaient depuis 
Iongtemps sur la necessite d'une reforme electorate. Voir Ward (1966). 
Il y avait déjà quelque chose de prophetique dans la remarque faite sur cette tendance; 
elle emanait comme d'habitude de Innis (1946, p. 85) : «II se peut que les sondages 
Gallup aient rendu la politique plus absorbante. Mais les statistiques se sont montrees 
particulierement dangereuses pour la societe moderne car elles ont renforce le culte de 
l'economique et affaibli les autres sciences sociales et les humanites. 
Selon Siegel (1983), « les « medias modernes» sont devenus des agents de dena-
tionalisation car its servent de vehicule aux valeurs culturelles etrangeres, tout parti-
culierement americaines 
A quelques rares exceptions pres, les commentateurs ont tendance a negliger ('impor-
tance de l'immigration lorsqu'ils parlent du developpement politique du Canada et le 
comparent a celui de pays colonises de longue date. Par exemple, entre 1931 et 1976, les 
chiffres nets de l'immigration en Saskatchewan ont toujours ete negatifs, alors que 
l'Ontario et la Colombie-Britannique continuaient a croitre grace a elle. Pour les autres 
provinces, les totaux nets ont vane. Voir Leacy (1983, ann., p. 339-349). 
Voir egalement le discours du depute Edward Blake, ancien premier ministre de 
l'Ontario, devant la Chambre des communes, Debats, 1885, p. 1180-1192. 
Voir David MacDonald, « Is Lobbying MPs Worth the Effort? Parliamentary Gov-
ernment, vol. 2, n° 1, 1980, p. 11. 
Voir David Collenette et Ian Deans, 0 Westminster on the Rideau? Parliamentary 
Government, vol. 3, n° 3, 1982, p. 5. 
Le pourcentage est encore plus eleve dans la premiere moitie de la Confederation 
(Ward, 1963, p. 115-118). John Courtney (1973, p. 154) declare qu'il est prouve que le 
taux de renouvellement est en fait peut-titre plus eleve au Parti liberal que chez les 
Progressistes-conservateurs ou les Neo-democrates. 
Voir « From Private Life to Public Life: Making the Transition Parliamentary 
Government, vol. 1, 1979, p. 3-5. 
La citation est de A.R. Huntington, depute progressiste-conservateur, lors de sa 
deposition devant le Comite special de la Chambre des communes chargé d'etudier le 
Reglement, Proces-verbaux et temoignages, 30 novembre 1982, p. 40. Voir egalement 
David MacDonald, « Is Lobbying MPs Worth the Effort? 0, Parliamentary Govern-
ment, vol. 2, n° 1, 1980, p. 12. 
Voir Gibbins (1982, chap. 3). Les Canadiens ne devraient cependant pas se montrer 
difficiles dans le choix des caracteristiques du gouvernement americain sur lesquelles 
its veulent mettre l'accent. Voir egalement les chapitres consacres aux Etats-Unis 
dans Aberback et al. (1981). Its soulignent, comme le fait Grodzins (1967), l'inter-
penetration des roles de la bureaucratie et de la politique. 
Voir Darcy McKeough, « Parliamentary Perceptions », Parliamentary Government, 
vol. 3, no 3, 1982, p. 7. 
Voir la deposition de Bill Blackie devant le Comite special de la Chambre des com-
munes chargé d'etudier le Reglement, Proces-verbaux et temoignages, 6 juillet 1982, 
p. 35. 
16 et dans un chapitre sur « The Liberal View of the Constitution », Birch (1964) utilise 
le mot 0 liberal » lorsqu'il evoque des notions britanniques du XIXe siecle telles que un 
homme, une voix, un vote, la souverainete du Parlement et la primaute du droit. 
Voir les resultats des elections federates, tableau 1 en annexe. 
Le nationalisme quebecois a fait l'objet de nombreuses publications; l'ouvrage de 
Cook (1966) constitue une bonne introduction a ce sujet (en anglais). Quinn (1963) est 
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l'auteur d'une etude qui etablit un lien precis entre le nationalisme et les partis 
politiques. 

Tire d'un article du Canadian Forum, janvier 1930, reimprime dans R. MacGregor 
(edit.), Constitutional Issues in Canada, 1900-1931, Dawson, Londres, Oxford Uni-
versity Press, 1933, p. 135. 

Les sept etudes ont ete &rites par MacKinnon (1951), Beck (1957), Thorburn (1961), 
Donnelly (1963), Schindeler (1969), Noel (1971) et David E. Smith (1975). 
D'apres les calculs de l'auteur, sept articles ont ete ecrits par Spender (1938), Wrong 
(1924), Clark (1924), Reid (1936), Kraft (1944), Harvey (1944) et Forsey (1942). 
Article d'Arthur Beauchesne dans Ia Revue du Barreau canadien, 1944, p. 137-146. 
Article d'Eugene Forsey dans Saturday Night, 20 mars 1948, p. 12 et 13. 
Article de R.O. MacFarlane dans The Dalhousie Review, vol. 18, 1938-1939, p. 9-16. 
Deux autres questions qui reviennent regulierement sur le tapis sont la modification du 
trace des frontieres provinciales et Ia secession des provinces; voir Arthur Lower, 
0 Nonsense — Our Big Provinces Behave Like Imperial Provinces and Should be 
Carved Up >>, Maclean's, 15 octobre 1948. La discussion de la secession possible du 
Quebec a inspire une bibliographie volumineuse, mais c'est IA un sujet qui n'est ni 
nouveau ni limite au Quebec; voir, par exemple, Thompson Hardy, « Secession in 
Canada II: The Prairies 0, Canadian Forum, juin 1924, p. 266-268; F.C. Pickwell, 
0 Prairie Chartists Drop Secession 	Saturday Night, 28 mars 1931, p. 2; et 
S. Leonard Tilley, 0 Will the Maritimes Secede? Maclean's, 15 aofit 1936, p. 17, 
22-24. 

Les declarations des provinces des Prairies representent plusieurs centaines de pages. 
L'argumentation en faveur de ]'Alberta ne visait pas la commission Rowell-Sirois mais 
0 le PEUPLE SOUVERAIN du Canada et ses gouvernements >>. La declaration de 
l'Ontario comporte une interpretation atrabilaire des demandes des autres provinces 
ou, comme le dit Hepburn, « la demolition des arguments presentes par les provinces 
soeurs ». Statements by the Governments of Ontario to the Royal Commission on 
Dominion-Provincial Relations (declaration du premier ministre), Toronto, 1983, 
p. 29. 

II y a toujours des exceptions a ce genre de generalisation, la plus recente et Ia plus 
instructive etant Morley et al. (1983). 
On a enormement emit sur la question; au nombre des ouvrages les plus interessants 
lire en premier lieu, on peut citer ceux de Simeon (1972), de Smiley (1980) et de 
I'Institut d'administration publique du Canada (1979). Voir egalement les publications 
abondantes et tout a fait pertinentes de ]'Institute of Intergovernmental Relations 
(Universite Queen's, Kingston, Ontario). 
Les donnees fournies par Clarke et al. (1977, chap. 6) montrent bien l'ecart qui s'etait 
creuse. Le choix de l'electorat et ('image du parti correspondent exactement au virage 
pris par l'organisation des partis. 
Comme exemple recent, voir le commentaire du leader liberal de la Colombie-
Britannique lorsque le senateur Ray Perrault a ete ecarte du Cabinet : « Dans les 
coulisses, une clique de Liberaux lies au Credit social [. . .1 etaient prets a poignarder 
le senateur Perrault. [Its] sont etroitement lies aux Liberaux non seulement par mesure 
de commodite, mais par conviction, » (The Globe and Mail, 17 mit 1983, p. 9). 
La transformation, en 1961, du CCF, conjointement a ]'action du Congres du travail du 
Canada, a celle des mouvements d'agriculteurs et de Canadiens a tendance liberale, et 
d'ou devait naitre le NPD, pendant canadien du Parti travailliste britannique, a ete un 
autre facteur important qui a contribue a saper son role traditionnel de contestation 
regionale. En fait, elle a cite une organisation a deux visages, dont I'un representait les 
interets agraires provinciaux et l'autre, les interets ouvriers federaux qui, au grand 
dam de ses leaders, n'ont su s'integrer que rarement a la politique nationale. 
McMenemy et Winn (1976, p. 81), en comparant la France et le Canada, ecrivent que : 
« Le leadership de la gauche dans les deux pays [. . .1 peut etre issu du coeur de celui-
ci, mais c'est a la peripherie que l'on trouve sa force electorate. 
11 importe de souligner le fait que les idees modernes inspirees par le sujet se ramenent 
simplement au fait qu'elles sont modernes. Voir sir Goronway Edwards (1964, 1965). 
Nous tenons a remercier notre collegue, Duff Spafford, d'avoir attire notre attention 
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sur ces deux articles. Dans un roman « politique Felix Holt, George Eliot note la 
persistance de l'attitude favorable a regard des elections « non contestees » jusqu'a 
repoque qui suit la premiere loi sur la reforme, en 1832; voir George Eliot, Felix Holt, 
Londres, Penguin Books, 1972, p. 409 et 410. 

The Globe and Mail, 9 novembre 1982, p. 7. 

Voir la deposition devant le Comite special mixte du Senat et de la Chambre des 
communes sur la reforme du Senat, Proces-verbaux et temoignages, 21 juin 1983, p. 75 
(intervenant : Robert Stanfield), et 28 juin 1983, p. 28 (intervenant : John Meisel). 
The Globe and Mail, 2 juillet 1981, p. 7. 

Clarke et al. (1977, p. 31). Les memes auteurs notent egalement que les attitudes 
symboliques » a regard de la collectivite, du regime et des autorites sont deplorable-

ment faibles. Des entretiens avec 2 445 personnes ont revele qu'aucune n'avait men-
tionne d'evenements ni de personnalites nationales; toutes celles qui avaient park du 
gouvernement en general l'ont fait en termes neutres (la capitale, les immeubles du 
Parlement), et parmi celles qui ont fait allusion aux acteurs de la scene politique de 
repoque, 40 % ont fourni des reponses neutres; 37 %, des reponses negatives et 
23 % des reponses seulement affirmatives (ibid, p. 28). « En general, les partis et les 
politiciens qui dirigent le systeme politique sont consideres avec un certain &goat par 
la majorite des membres du public (ibid, p. 31).0 

Voir egalement The Globe and Mail, 17 aotit 1983, p. 9. Le besoin d'un equilibre s'est 
fait sentir tres tot et partout, meme dans ('expedition au Soudan. Le plan de creation 
d'une police montee a dos de chameau, dont les membres auraient ete empruntes aux 
regiments de chaque province, avait ete bien accueilli, en partie parce que les 

diverses provinces avaient ainsi le sentiment d'être representees .; le marquis de 
Lorne a 'nipper, 27 fevrier 1885 (Saunders 1916, 2:50). 
Voir le temoignage de David Elton devant le Comite special mixte du Senat et de la 
Chambre des communes sur la reforme du Senat, Proces-verbaux et temoignages, 
14 juin 1983, p. 29. 
Le mecontentement du public devant les nominations politiques faites avant le depart 
de Trudeau, en juin 1984, ont ete un boulet qu'a eu a trainer son successeur John 
Turner, pendant toute la campagne electorale qui s' ensuivit. Le recours au pouvoir de 
nomination, afin de dominer ses opposants, comme l'a fait Pierre Trudeau, n'a rien 
d'original. A une époque ou c'etait une offense que de refuser une nomination comme 
agent electoral, Macdonald avait a maintes reprises utilise des Liberaux pour pourvoir 
ces postes (Ward, 1963, p. 175). 
Vivant, peut-titre, mais avec bien peu d'espoirs. Lorsque le senateur R.J. Stanbury, 
president du Parti liberal de 1969 a 1973, critiquait les pots-de-vin et les faveurs 
politiques en Nouvelle-Ecosse, it se fit remettre a sa place par un partisan des 
Liberaux. «Bien stir, la corruption existe ici. Tant que vous aurez un regime feodal, 
comme c'est le cas en Nouvelle-Ecosse, vous aurez affaire a un systeme de privileges, 
de pots-de-yin, de favoritisme avec son cortege de peches et d'erreurs sur lesquels on 
passe reponge. » On changeait de gouvernement en Nouvelle-Ecosse, lui dit-on, non 
« pour y ameliorer la qualite de la vie mais pour voir si le successeur se montrerait un 
peu plus genereux dans le partage du butin F.  . .1 Ici, les decisions sont encore souvent 
prises par les . faiseurs d'opinion » qui passent la consigne, et cette consigne, it faut 
('observer [. . .1 Dieu a decrete qu'il y aurait des maitres et des serviteurs. Donc, les 
maitres ne pratiquent pas l'exploitation — ils sont F.  . .] en mesure de resoudre les 
problemes avec un minimum de charite, d'accorder des emplois, de punir en vous 
faisant mettre a la porte, et de vous recompenser, ce qui n'est que juste, pour de longs 
et loyaux services — une montre, un petit article dans le journal, un diner, un cheque 
de 25 $, etc. » Son correspondant concluait que ce qu'il fallait c'etait un autre 
Diefenbaker (qui, vraisemblablement, appartiendrait au Parti liberal) qui pourrait 

montrer [. .] a tous ces humbles [. . .] quel etait leur potentiel 0, (Archives 
publiques du Canada, documents Stanbury, vol. I, « W.A. Lindsay a Stanbury 
6 octobre 1969). 
Une nouvelle etude theorique sur le federalisme (King, 1982, p. 88 et 89) appuie cet 
argument. 
The Globe and Mail, 17 wilt 1983, p. 9. 
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Voir le temoignage devant le Comite special mixte du Senat et de la Chambre des 
communes sur la reforme du Senat, Proces-verbaux et temoignagnes, 21 juin 1983, 
p. 41 (temoin : le senateur George Mcllraith), 2 juin 1983, p. 25 (intervenant : le 
senateur Hartland de Montarville Molson). 
Sur la question des congres, voir Courtney (1973). 
Henry Fairlie, « Letter from Washington A, Encounter, janvier 1973. 
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2 

Le role des caucus des partis nationaux 

PAUL G. THOMAS 

Introduction 

Un pays comme le Canada, oU existent d'importantes disparites 
regionales, economiques et sociales, a besoin d'institutions qui, d'une 
part, permettront l'expression des differends et, d'autre part, faciliteront 
l'apparition d'un consensus national. Au risque de repeter un vieux 
cliché, it est vrai que le Canada est un pays difficile a gouverner. Les 
deceptions provoquees par les politiques du gouvernement national et 
les tensions entre regions sont des elements qui reviennent reguliere-
ment dans la vie politique canadienne. En ce qui a trait particulierement 
aux Canadiens de l'exterieur du centre du Canada, l'incapacite des 
institutions politiques nationales de refleter les preoccupations des 
citoyens et d'y satisfaire a provoque le mecontentement aigu des 
regions. Les deux principaux partis politiques n'ont pas manifesto toute 
la souplesse voulue pour exprimer pleinement la grande diversite du 
pays. Les mouvements de contestation politique et les nouveaux partis 
politiques ont souvent fonde leur force d'attraction sur la defense de 
causes regionales. 

Le choc des interets regionaux a semble prendre de l'ampleur au cours 
des dix dernieres annees en raison du caractere regional de l'appui 
apporte aux partis a la Chambre des communes. Pour faire elire ses 
deputes aux Communes, aucun des partis ne s'adressait a une clientele 
veritablement nationale. Chacun se retranchait dans un chateau fort 
regional. Les Liberaux avaient la main haute au Quebec, les Con-
servateurs dominaient l'Ouest, oU le Nouveau Parti democratique leur 
faisait toutefois une certaine concurrence. Les deux vieux partis se 
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partageaient la region de l'Atlantique. L'Ontario devint donc le veritable 
centre de la lutte politique et etait considers comme l'arbitre lorsqu'il 
s'agissait de determiner les politiques a adopter. Les desaccords inevita-
bles qui surgissaient au sujet des politiques nationales etaient amplifies 
par un esprit partisan qui se manifestait en fonction de positions 
regionales. Toute la question des tarifs du Nid-de-Corbeau pour le 
transport des cereales, par exemple, ou celle du Programme energetique 
national, n'opposaient pas seulement les Liberaux aux Conservateurs 
mais egalement l' Est a l'Ouest. Du fait du desequilibre de la representa-
tion des partis a la Chambre des communes, les institutions nationales 
ont perdu de leur capacite de reagir aux griefs emanant des regions. Les 
caucus des partis en sont venus a ressembler davantage a des blocs 
regionaux en lutte qu'a des organismes veritablement nationaux suscep-
tibles de concilier les divergences regionales. 

Considerant qu'ils n'avaient pas de representation efficace au rein des 
institutions nationales, les Canadiens se sont de plus en plus tournes 
vers leurs gouvernements provinciaux, qui servent des relations inter-
gouvernementales pour promouvoir et defendre leurs interets regio-
naux. Des etudes ont montre qu'Ottawa avait la reputation d'être plus 
isole et moins sensibilise aux problemes que les gouvernements provin-
ciaux. Conscients de l'appui que leur apportait la population, les gouver-
nements provinciaux se sont mis a insister de fawn plus agressive pour 
obtenir des consultations prealables au sujet des politiques nationales et 
a exercer leur droit de critique de fawn plus combative. Resultat : une 
amplification des differends entre le gouvernement federal et les pro-
vinces. L'affaiblissement apparent de la representation politique de 
certaines regions a rechelle nationale et les luttes intergouvernemen-
tales permanentes ont favorise l'apparition de projets qui avaient pour 
but de reformer les institutions centrales afin de les rendre plus sensibles 
aux attitudes, aux preoccupations et aux exigences des regions. 

Les reformateurs affectionnaient particulierement les projets visant la 
modification du mode de selection, de la composition regionale et des 
pouvoirs du Senatl. Mais on s'est beaucoup moms preoccupe de modifier la 
Chambre des communes de fawn a lui permettre de devenir un instrument 
plus efficace de representation regionale. Certaines modifications au regime 
electoral, visant a mieux repartir la representation geographique des trois 
partis politiques, ont ete proposees et etudiees au cours des demieres 
annees (Elton et Gibbins, 1980; Courtney, 1980; Irvine, 1979). L'adoption 
d'un scrutin libre sur toutes les questions, sauf celles constituant nettement 
un vote de confiance a l'endroit du gouvernement, a egalement ete avancee. 
Il s'agissait de liberer les deputes de l'esclavage presume que constitue la 
discipline de parti (Canada, 1983, 1972; Forsey, 1974). La mise en valeur de 
l'apport des comites des Communes a la legislation, a l'examen des 
depenses gouvernementales et a revaluation permanente des programmes 
a principalement ete etudiee en vue d'obliger l'executif a rendre davantage 

84 Thomas 



de comptes, mais egalement afin d'accroitre l'influence des representants 
elus par la population. Diverses modifications du reglement de la Chambre 
des communes ont ete proposees afin de permettre aux simples deputes de 
presenter leurs idees au Parlement (et ailleurs) et, a l'occasion, de faire en 
sorte que ces idees servent de base aux mesures prises par le gouvernement. 

Wine si de telles propositions visent, en tout ou en partie, a accroitre 
la sensibilite de l'executif et du Parlement aux positions regionales, elles 
se heurtent toutes a l'obstacle de la partisanerie et a la resistance des 
principaux intervenants en chambre, qui craignent des bouleversements 
politiques qui leur seraient nuisibles. La concentration du pouvoir dans 
un regime parlementaire de Cabinet et les aspects rigides de la discipline 
de parti freinent le changement et, ce faisant, privent souvent le regime 
politique de la souplesse qu'il lui faudrait pour tenir compte d'un 
regionalisme en plein essor. 

Les partis politiques sont essentiels aujourd'hui au bon fonctionne-
ment d'un gouvernement parlementaire de Cabinet : le fonctionnement 
du Parlement est fonde sur la presence de partis politiques en opposi-
tion, et les partis exercent une grande influence sur le regime parlemen-
taire de Cabinet. En theorie, les partis facilitent le regroupement et 
l'expression organisee de la multitude d'opinions exprimees dans la 
societe, en mobilisant le soutien necessaire a des idees qui se realiseront 
sous forme de lois et de depenses. Les partis font egalement office 
d'enormes agences de placement aux fins du recrutement et de l'election 
de particuliers a des postes publics. 

Le parti qui reussit a obtenir la majorite des appuis a la Chambre des 
communes apres une election assume la direction du gouvernement, y 
compris la formulation de presque toutes les questions dont sera saisi le 
Parlement. Les autres partis forment une opposition visible et insti-
tutionnalisee, face au parti au pouvoir, un role que l'on considere pre-
cieux pour prevenir les abus possibles du pouvoir executif, pour permet-
tre l'expression de l'opinion des minorites et pour assurer l'alternance 
pacifique du pouvoir. En plus de s'acquitter de ces fonctions generales, 
les partis forment la base de l'organisation et de ('execution de la plupart 
des aspects des activites quotidiennes du Parlement. Certes, d'autres 
institutions partagent certaines de ces fonctions. Pour eviter de vanter 
indament le role des partis, nous procederons plus loin a une analyse de 
leurs resultats et de leurs echecs dans l'exercice de ces fonctions. 

En depit du role essentiel joue par les partis politiques dans le fonc-
tionnement d'un gouvernement parlementaire fonde sur un systeme de 
Cabinet, it n'y a pas eu beaucoup d'etudes jusqu'ici sur le role des partis 
et sur l'organisation parlementaire. Il existe des dispositions organisa- 
tionnelles et des fonctions partisanes importantes au sein du Parlement 
qui n'ont jamais fait l'objet d'une description complete, et encore moins 
d'une analyse en profondeur. La presente etude examine l'organisation 
et le fonctionnement des caucus parlementaires nationaux, parce que 
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c'est un aspect de l'organisation des partis dont on sait tres peu de 
choses2. Le terme « caucus » designe une reunion privee que tiennent a 
intervalles reguliers les deputes et les senateurs appartenant a un parti 
politique donne. Jusqu'ici, la plupart des senateurs n'ont pas joue un 
role actif et influent dans les deliberations des caucus des deux prin-
cipaux partis. Comme ils sont nommes et non pas elus, le public ne les 
considere pas comme des representants regionaux legitimes et efficaces. 
Ce qui ne veut pas dire qu'il n'y a jamais eu de senateurs qui ont exerce 
de ]'influence au caucus, que ce soit en raison de leur position au 
Cabinet, de leurs connaissances approfondies d'une question ou de leur 
importance en qualite de porte-parole d'une region. 

Les dispositions relatives aux caucus ont evolue au cours des ans et 
sont devenues plus detainees et plus officielles. Les caucus nationaux 
des trois principaux partis se reunissent le mercredi matin pendant les 
sessions du Parlement. Les caucus regionaux se reunissent habituelle-
ment avant les caucus nationaux et les deux principaux partis tiennent 
egalement des reunions periodiques de groupes sous-regionaux de depu-
tes et de senateurs qui representent certaines localites. Les trois partis 
ont maintenant institue des comites thematiques charges de retude de 
grandes questions politiques; ces derniers se reunissent periodique-
ment, que la session soit en marche ou non. Au cours des dernieres 
annees, les trois partis ont tous tenu de temps a autre des reunions 
speciales de leur caucus, d'une duree de plusieurs jours, et souvent 
organisees dans un endroit eloigne de la colline du Parlement. 

Chaque caucus parlementaire remplit toute une gamme de fonctions. 
Dans ]'examen de ces fonctions, la presente etude se concentrera sur les 
possibilites qu'offrent les caucus d'exprimer, de promouvoir et de con-
cilier les attitudes, les preoccupations et les demandes regionales. La 
convention selon laquelle le parti doit afficher sa solidarite en public fait 
du caucus un cadre important ou les points de vue des regions peuvent 
s'exprimer et la realisation de l'harmonie interne se realiser. Le caucus 
fait partie des institutions politiques qui sont censees permettre ]'expres-
sion des differends tout en facilitant les ententes. 

D'abord, nous decrirons les elements essentiels d'un gouvernement 
parlementaire fonde sur le regime de Cabinet, en soulignant ]'impor-
tance des partis politiques pour le fonctionnement de notre regime de 
gouvernement. Nous verrons les difficultes auxquelles fait face le sys-
teme contemporain de gouvernement de parti et de Cabinet. 

Dans la deuxieme section, nous passerons en revue les origines et 
revolution du systeme de caucus au Canada. Manifestations episodi-
ques et non officielles au debut, les caucus se sont transformes en 
organisations officielles et plus complexes dotees de roles plus précis. 
L'influence du caucus au sein de tous les partis s'est accrue au fil des 
ans, mail revolution a ete lente et inegale. Les caucus ont un role 
considerablement different d'un parti a l'autre, en raison de la diver- 
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gence de revolution et des traditions des trois partis, en raison de Ia 
taille de leurs delegations parlementaires respectives et en raison de 
l'attitude de leurs dirigeants a regard de Ia participation du caucus dans 
la prise des decisions du parti. Compte tenu du caractere original de 
]'organisation et des activites des caucus, it est preferable d'examiner 
chaque parti politique separement. 

Meme si tous les partis ont un caucus, celui qui exerce eventuellement 
la plus grande influence sur l'avenir du Canada est celui du parti au 
pouvoir. Or, etant donne que le Parti liberal a ete au pouvoir pendant Ia 
majeure partie du xxe siecle, c'est son experience qui servira de base a 
]'etude du role du caucus du gouvernement, a la troisieme section de 
cette etude. 

La quatrieme section renferme egalement un examen du role du 
caucus de 0 l'opposition loyale de Sa Majeste », fonction qu'a presque 
toujours occupee le Parti progressiste-conservateur au cours de ce sie-
cle. Etant donne que ]'opposition ne contrOle pas les lois et les depenses 
du gouvernement, les reunions de son caucus servent a des fins quelque 
peu differentes de celles du gouvernement. On y met surtout ]'accent sur 
les tactiques a employer pendant la campagne electorale permanente qui 
occupe essentiellement la plus grande partie des &bats au Communes. 
Les echecs repetes des Progressistes-conservateurs dans leur lutte pour 
le pouvoir, ainsi que les conflits internes qui en ont decoule, ont eu des 
effets nefastes sur refficacite organisationnelle de leur caucus et sur le 
rendement du parti au Parlement. 

Les partis de moindre importance sont assez bien etablis sur la scene 
politique canadienne depuis au moins les annees 1920. On pretend que la 
solidarite partisane imposee par les contingences du gouvernement 
parlementaire de Cabinet nuit a ]'expression des points de vue regionaux 
au sein des deux principaux partis et que c'est ce qui explique l'appari-
tion de partis secondaires qui jouissent d'un important soutien regional. 
En raison de leurs origines, des ideologies qu'ils ont vehiculees et de leur 
nombre restreint de membres, les caucus des partis secondaires ont ete 
moins formels et moins structures que ceux des deux principaux partis. 
Nous etudierons donc, dans la cinquieme partie de cette etude, revolu-
tion et le role contemporain des caucus du Commonwealth cooperatif 
(Were (ccF) et du Nouveau Parti democratique. 

Enfin, dans la derniere section, nous resumerons les themes abordes, 
nous enoncerons certaines conclusions et nous ferons quelques 
reflexions sur la facon dont le role des caucus des partis pourrait 8tre 
renforce, si cela est juge souhaitable3. 

Dans cette etude, nous nous servirons de trois concepts de base qu'il 
convient d'abord de decrire brievement : it s'agit de la fonction de 
0 representation » et de la « receptivite » des caucus des partis par rap-
port aux besoins et aux opinions des « regions ». Ces trois termes sont 
difficiles a definir puisqu'ils renvoient tous a des phenomenes complexes 

Thomas 87 



et multidimensionnels interrelies et qui font partie de Ia vie quotidienne. 
Sans nous lancer dans un traite theorique pousse, it est necessaire de 
clarifier ces concepts. 

Qu'est-ce que la « representation » et dans quelles circonstances peut-
on affirmer qu'elle existe? Quand les membres du caucus refletent 
l'eventail des principales disparites sociales et politiques du pays, on 
parle de « representation ». Tel caucus ameliorerait les perspectives 
d'une representation efficace. 

La representation politique se manifeste a differents niveaux et d'une 
multitude de fawns. En principe, Ia tenue reguliere d'elections devrait 
fortement inciter les partis politiques concurrents a rester en contact 
avec l'opinion publique. Afin d'ameliorer leurs chances de reelection, 
les deputes soumettent des requetes au gouvernement afin d'obtenir des 
projets de developpement et d'autres avantages pour leur circonscrip-
tion, ils agissent a titre d'intermediaire aupres de la bureaucratie pour le 
compte de leurs electeurs et s'efforcent de rester en contact avec les 
groupements d'interet et les electeurs de leur circonscription. Cette 
conception plus &endue et plus exhaustive de Ia representation corres-
pond a une definition plus generale (Pitkin, 1967; Eulau et Wahlke, 1978) 
selon laquelle la representation consisterait a agir dans l'interet des 
personnel representees en tenant compte de leurs besoins. 

Certes, cette definition ne dit rien de la fawn dont le processus de 
representation fonctionne dans les faits. Cependant, it est generalement 
admis que, pour que la representation ait lieu, it faut que les mesures 
prises par le gouvernement tiennent compte des interets des citoyens. 
Jusqu'a recemment, le concept de « receptivite » n'avait toutefois pas 
trouve de definition adequate. Eulau et Karps (1977) ont aide a saisir 
toute la complexite de la notion de receptivite sur la scene politique 
contemporaine en precisant quatre elements. 

On park de « receptivite politique » lorsqu'il y a correspondance 
valable entre les preferences d'une circonscription et les positions que 
prend le representant de cette circonscription au Parlement. Si la cir-
conscription et le depute s'entendent parfaitement en matiere de politi-
que, peu importe comment cette entente est intervenue, it est certain 
que le representant fait preuve de receptivite. Lorsqu'il y a moms 
d'affinites entre les vues des electeurs et celles du depute, la receptivite 
du depute en matiere de politique devient discutable. Bien entendu, on 
revient aussi a l'eternel dilemme : le depute devrait-t-il agir en fonction 
des desks de ses electeurs (si ceux-ci peuvent etre determines) ou en 
fonction de ce qu'il croit etre dans le meilleur interet de ses electeurs. La 
question se complique d'autant plus que le systeme semble tenir a la 
loyaute du depute envers son parti. 

La « receptivite en matiere de service » s'evalue en fonction des 
avantages qu'un depute reussit a obtenir pour ses electeurs. 11 est un 
certain nombre de services que les deputes et leurs electeurs conside- 

88 Thomas 



rent probablement comme faisant partie integrante du processus de 
representation. Pour diverses raisons, la prestation de services aux 
electeurs a pris plus d'importance au cours des dix dernieres annees, et 
les credits publics ont servi a financer les bureaux de circonscription et le 
personnel qui servent a soutenir l'augmentation de cette activite. Bon 
nombre de deputes se servent de leurs bulletins d'information et 
redigent des chroniques dans les journaux locaux pour informer leurs 
electeurs de lois susceptibles de les interesser ou de leur etre utiles. Les 
bulletins d'information annoncent egalement que le depute est pret 
aider a resoudre les problemes des electeurs lorsqu'ils doivent transiger 
avec la bureaucratie complexe de l'administration moderne. 

Les deputes et leur personnel peuvent consacrer un temps considera-
ble a des cas particuliers de ce type. Que le depute rende ce genre de 
services a ses electeurs pour ameliorer ses chances de reelection, 
eprouver un sentiment de satisfaction personnelle s'il reussit a intervenir 
en faveur de ses clients ou parce qu'il est convaincu que le fait d'huma-
niser la bureaucratie constitue une part importante du travail des depu-
tes, cela n'a guere d'importance aux fins de la presente etude. L'essen-
tiel, c'est que les efforts cumulatifs des simples deputes (qui, au total, 
traitent probablement des centaines de milliers de cas par annee) doivent 
certainement ajouter quelque chose a la perception qu'ont les citoyens 
de la receptivite du systeme politique. 

La «receptivite de repartition » designe les &marches qu'entrepren-
nent les legislateurs pour obtenir des avantages plus generalises pour 
leurs circonscriptions grace a des interventions dans l'appareil adminis-
tratif et legislatif. Les deputes peuvent susciter des requetes de subven-
tions federales pour creer des emplois, pour attirer des industries, pour 
assurer des services de travaux publics ou pour tirer profit des degreve-
ments d'impot. (Au cours des dernieres annees, plusieurs programmes 
de creation d'emplois ont permis au depute local de jouer un role dans le 
traitement des demandes de subvention.) Lorsque la requete a ete 
presentee, le depute peut faire pression aupres de ministres ou de 
fonctionnaires en vue d'obtenir une decision favorable, puis it prendra 
part a l'annonce de la subvention ou a la levee de la «premiere pellet& 
de terre o du projet. Pour mieux jauger les perspectives offertes par les 
programmes gouvernementaux, les deputes tentent habituellement 
d'obtenir une affectation aux comites permanents de la Chambre des 
communes qui touchent de plus pros les interets economiques ou autres 
de leur circonscription. Par exemple, les deputes qui representent des 
regions a faible croissance siegeront au Com& de l'expansion economi-
que regionale afin de se tenir au fait des modifications apportees aux lois 
et aux programmes du gouvernement et afin d'être en mesure de 
defendre les interets de leur region. 

Le quatrieme element rattache A la notion de receptivite releve plus de 
la psychologie que du cote materiel. La « receptivite symbolique » desi- 
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gne l'octroi a l'electorat d'avantages intangibles. La motion de represen-
tation comporte un element de confiance et d'appui a l'endroit du depute 
elu, qui peut susciter cette attitude non seulement en apportant des 
avantages materiels a des particuliers ou a l'ensemble de ses electeurs, 
mais aussi grace a des actes symboliques. Comme le souligne 
Robert E. Goodin (1984), les avantages symboliques sont rarement iso-
les des avantages d'ordre materiel. Lorsqu'un depute annonce une 
subvention a l'emploi local, cette mesure comporte des elements aussi 
bien tangibles que symboliques. Vouloir limiter les cas a une categorie 
ou l'autre, c'est ne pas tenir compte de la valeur symbolique de pareilles 
mesures. Ce sont en grande partie les perceptions du beneficiaire qui 
determinent dans quelle mesure un avantage est symbolique. Les depu-
tes cherchent a accroitre leur credibilite et leurs appuis par toutes sortes 
de moyens, comme le fait de faire connaitre leurs services, de prononcer 
A la Chambre des discours qui vantent les avantages de leur circonscrip-
tion, ou de presenter des projets de loi d'interet prive, meme si ces 
derniers n'ont aucune chance d'etre adoptes. En depit de leur futilite, de 
telles initiatives montrent que le depute est sensible a l'opinion locale. 
De toute evidence, meme un symbole peut se retourner contre celui qui 
l'utilise; le depute doit donc eviter de trop mettre sa credibilite 
l'epreuve. 

La receptivite politique, habituellement consider& comme l'essentiel 
du rapport de representation, n'est de toute evidence qu'un des ele-
ments d'une representation reussie. II importe de reconnaitre et 
d'etudier les autres dimensions de la notion de receptivite, particuliere-
ment dans un regime parlementaire de Cabinet, ou le role du simple 
depute dans l'elaboration des politiques est limite par des dispositions 
structurales qui permet a l'executif de dominer. 

Le depute ne tient pas toujours compte des besoins de ses electeurs en 
matiere de repartition et de services, meme s'il en tient compte en 
matiere de politique. Ce qui importe dans la receptivite symbolique, 
c'est que les electeurs se sentent representes, que les autres elements de 
cette notion soient ou non realises, puisqu'en realite, ils chevauchent. 
En defendant les interets de ses electeurs en matiere de politique, le 
depute recherche egalement des possibilites de repartition. La fonction 
de representation peut etre remplie a titre officiel ou non, en public ou en 
prive. A la Chambre des communes, les deputes peuvent recourir a des 
moyens officiels comme les questions, les deliberations, les projets de loi 
d'interet prive et les audiences des comites, ou emprunter les filieres non 
officielles de son parti ou de tous les partis. Selon les circonstances, le 
depute agira a titre de representant prive ayant des rapports avec le corps 
executif ou encore en tant que membre d'un parti ayant des rapports 
avec un gouvernement de parti. 

Enfin , it convient de clarifier un dernier terme. La notion de 
regionalisme peut revetir plusieurs significations au rein du debat politi- 
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que. Comme 1 'ont souligne les membres de la Commission Pepin-
Robarts sur ]'unite canadienne (Canada, 1979), it y a lieu de faire une 
distinction fondamentale entre le regionalisme de fait et le regionalisme 
en tant que valeur. Le regionalisme de fait se contente de constater 
]'existence de diverses regions distinctes les unes des autres par leurs 
caracteristiques geographiques, economiques, sociales et politiques. Le 
regionalisme en tant que valeur consiste a percevoir ]'existence de 
differentes regions au sein du pays et laisse souvent supposer que ces 
regions representent un element precieux de la vie politique et culturelle 
canadienne. Nous retiendrons dans cet ouvrage la definition plus ample 
propos& par Peter McCormick et al. (1981, p. 3-5) : le regionalisme est 
fonction d'une diversite territoriale qui parvient a se tailler une place 
importante sur la scene politique pendant un certain temps. McCormick 
et ses collegues font egalement une distinction entre voix regionale et 
pouvoir regional. Les auteurs soutiennent qu'il ne suffit pas que les 
positions regionales soient entendues; it faut aussi de temps a autre que 
les besoins et les exigences des regions obtiennent satisfaction. L'etude 
en question estime qu'on ne devrait pas chercher a acheter les regions a 
bon compte par des promesses ou des recompenses symboliques (elles 
ne l'accepteraient d'ailleurs pas). Meme si les regions ne peuvent 
s'attendre a obtenir tout ce qu'elles demandent, elles sont en droit 
d'esperer avoir gain de cause de temps a autre et elles devraient se rendre 
compte que le processus d'elaboration des politiques n'est pas toujours 
truque a leurs &pens. Dans le cas contraire, le probleme de ]'alienation 
regionale deviendra encore plus aigu. 

La presente etude ne se reclame pas d'une definition stricte de la 
region. La plupart des gens pensent aux provinces lorsqu'il est question 
de region, mais pour nous, le terme vise egalement des regroupements 
de provinces comme celles de l'Ouest ou de I'Atlantique. D'autre part, 
nous nous attarderons au sein des caucus, c'est-A-dire a ]'expression 
politique des diversites territoriales a l'interieur d'une province. 

Les partis politiques et le gouvernement parlementaire 

L'organisation est ]'essence d'un parti politique. Cependant, on ne peut 
pas comprendre les partis en tant qu'organisations si on ne tient pas 
compte du contexte social et institutionnel dans lequel ils oeuvrent. 
Depuis longtemps, on considere les partis politiques comme des ele-
ments essentiels d'un gouvernement representatif et responsable. 
D'apres Robert Dahl (1980, p. 74), « on peut affirmer sans exageration 
que la democratie de representation au sein de l'Etat rend la presence 
des partis politiques possible, avantageuse et inevitable ». Cependant, 
meme si la presence des partis est inevitable et avantageuse, it n'est pas 
dit que les partis fonctionneront toujours bien, ni meme adequatement. 
Les observateurs avertis des vingt dernieres annees de vie politique 
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canadienne soutiennent que le fonctionnement des partis a laisse a 
&siren On parte de 0 l'abdication » des partis politiques et de l'echec du 
systeme de parti, qui ne repondrait pas aux besoins du pays. Ce genre de 
condamnation sans appel et a l'emporte-piece comporte certainement 
une part d'exageration. Les partis politiques sont des institutions a 
fonctions multiples et leur echec peut toucher davantage certaines fonc-
tions plutot que d'autres. Anthony King (1969) dresse Ia liste generale-
ment revue des fonctions attribudes aux partis politiques : l'organisation 
du vote; ('integration et la mobilisation du grand public; le recrutement 
des dirigeants politiques; l'organisation du gouvernement; l' elaboration 
des politiques gouvernementales et le regroupement des interets. 
L'organisation du gouvernement comprend le maintien d'une opposi-
tion critique et permanente au sein d'un regime parlementaire de Cabi-
net. En pratique, ces fonctions ne sont pas entierement distinctes et si 
l'on accorde trop d'importance a l'une, on risque d'en negliger une 
autre. 

Les analystes du regime de partis au Canada semblent s'accorder a 
dire que c'est surtout la mobilisation et ('integration du public, le 
regroupement des interets et ('elaboration de la politique de l'Etat qui 
ont recemment pose le plus de problemes aux partis. Nous ne nous 
attarderons pas a la nature des lacunes des partis. Les affiliations aux 
partis sont plus faibles et moins coherentes au Canada que dans plu-
sieurs autres regimes democratiques. Meme si le regime de scrutin a Ia 
pluralite des voix accentue exagerement la composition regionale de 
l'appui apporte aux partis, la raison fondamentale pour laquelle les 
partis ne reussissent pas a remporter de sieges dans une region dorm& 
tient a ('absence d'un appui populaire suffisant. Les partis ont du mal a 
generer des idees politiques, surtout parce qu'ils assujettissent ('elabo-
ration des politiques a leur perception des priorites electorates. Les 
partis ne sont disposes ni a etablir les organismes requis ni a depenser 
l'argent qu'il faut pour elaborer de veritables politiques. 

On estime generalement que pour ce qui est des trois autres fonc-
tions — l'organisation du vote, le recrutement des dirigeants politiques 
et l'organisation du gouvernement — les partis s'en seraient mieux 
tires. N'oublions pas que toutes les fonctions sont liees entre elles; ainsi, 
si les partis remplissent mal une de ces fonctions, cela peut avoir des 
consequences nefastes pour les autres. Cette etude porte principalement 
sur le rapport entre les differentes fonctions des partis : promouvoir 
l'integration nationale, regrouper les interets, &laborer la politique de 
l'Etat et jouer le role de gouvernement ou d'opposition au sein du regime 
politique. 

De l'avis de nombreux critiques, les partis politiques ont presque trop 
bien reussi a assurer le cadre structural du gouvernement parlementaire 
moderne. En determinant lequel de deux groupes partisans formera le 
gouvernement ou constituera l'opposition, les partis affectent de fawn 
importante l'organisation du gouvernement. Its dominent egalement le 
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fonctionnement quotidien du gouvernement parlementaire de Cabinet. 
Comme le dit Bagehot, le parti est devenu le maillon qui unit le Cabinet 
au Parlement et qui les regit tous les deux. C'est l'existence de partis 
politiques disciplines et unis qui permet aux dirigeants de gouverner. 
Parallelement, l'influence universelle des partis et de l'esprit partisan 
impose des limites a l'apport du Parlement en general, et des deputes en 
particulier, au processus de gouvernement. 

Dans un regime parlementaire de Cabinet, l'initiative revient 
aujourd'hui aux dirigeants du parti au pouvoir, c'est-A-dire au Cabinet. 
En principe, le Cabinet est responsable devant la Chambre des com-
munes de l'orientation generale de la politique tandis que chaque minis-
tre est responsable de l'administration de son ministere. Toutes les lois 
touchant l'allocation des credits doivent emaner de la Couronne, c'est-
a-dire (de nos jours) du Cabinet, et seuls les membres du Cabinet 
peuvent proposer des depenses additionnelles pour le gouvernement. Si 
la majorite des deputes manifestent un manque de confiance a l'endroit 
du gouvernement, cela entraine la &mission de ce dernier et la tenue de 
nouvelles elections ou peut-titre, si le parti au pouvoir se trouve en 
situation minoritaire, son remplacement par un autre parti. En pratique, 
dans un gouvernement majoritaire, it n'y a pas de veritable danger, 
puisque les deputes votent invariablement du cote de leur parti. C'est le 
premier ministre qui decide a quel moment seront declenchees les 
elections a rinterieur des cinq annees qui constituent le mandat normal 
d'une legislature. Certains soutiennent qu'un premier ministre peut 
brandir la menace d'une election pour etouffer les dissensiOns au sein du 
Cabinet et du caucus. Cependant, le pouvoir de dissoudre le Parlement 
est une epee a double tranchant entre les mains du premier ministre; it a 
davantage a perdre que ses deputes de l'arriere-ban, et le fait de se 
presenter devant la population avec un parti divise ne peut que nuire A la 
reelection de son gouvernement. 11 n'en reste pas moins que la possibi-
lite de choisir le moment d'une election est un avantage important dont 
seul peut se prevaloir le premier ministre. 

En general, on estime que la source principale de la cohesion des 
partis a la Chambre vient du fait que le sort politique du gouvernement 
est theoriquement mis en jeu dans la plupart des votes. Un tel argument 
exagere l'effet des regles constitutionnelles sur le comportement quoti-
dien des deputes. Un gouvernement majoritaire risque rarement d'être 
&fait, et les causes de la solidarite de parti semblent plutot psychologi-
ques que constitutionnelles. L'acceptation du vote partisan en tant 
qu'element essentiel du regime parlementaire, la loyaute a regard du 
parti (notamment au cours des periodes difficiles) et la satisfaction 
qu'apporte a ses membres le bon fonctionnement du parti sont les 
fondements de la cohesion (Kornberg, 1967, p. 129-136). 

Lorsque les desaccords au sein du parti au pouvoir deviennent trop 
graves, les dirigeants disposent de moyens de persuasion considerables. 
Nous avons déjà mentionne la menace d'election. On peut egalement 
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refuser de nommer un depute au Cabinet, faire campagne pour l'empe-
cher d'être reelu par son association de comte ou lui refuser des recom-
penses telles la nomination a un poste de secretaire parlementaire ou de 
president de comite. Les partis d'opposition ont moins de recompenses 
et de punitions a distribuer et Hs tolerent la division dans leurs rangs. 11 
est difficile de savoir combien de deputes refoulent leur desaccord par 
crainte de nuire a leur carriere en s'attirant l'hostilite des dirigeants. 
Quoi qu'il en soit, d'apres les whips des partis, de telles sanctions ne 
servent pas souvent. 

Les deputes acceptent generalement de se soumettre A la discipline de 
parti, mais Hs peuvent aussi y etre encourages par les tendances de la vie 
politique au sein d'un regime de partis. Au Canada, les campagnes 
electorales ont toujours ete centrees sur les chefs des partis, mais cette 
tendance s'est accentuee depuis l'avenement des communications de 
masse, et plus particulierement de la television. Les deputes de l'arriere-
ban recoivent tits peu de publicite. Its sont elus pour faire partie d'une 
equipe qui s'engage a appuyer le chef et ses politiques, et ce n'est 
qu'exceptionnellement qu'ils peuvent se constituer un appui electoral 
independant (Irvine, 1982). L'empire qu'exerce le chef sur le caucus du 
parti a ete renforce lorsqu'on a decide de choisir les dirigeants a l'occa-
sion de congres nationaux. 

Les partis politiques disciplines permettent de manipuler et de prevoir 
les evenements, et on estime souvent que cela est indispensable, etant 
donne l'ampleur et la complexite extremes des gouvernements 
modernes. Mem& si la taille du gouvernement augmente depuis la Con-
federation, l'expansion a atteint son apogee apres la Seconde Guerre 
mondiale. Une imposante fonction publique, de plus en plus profession-
nelle, a ete mise sur pied. En outre, l'emergence d'une societe pluraliste 
et plus populeuse a favorise la proliferation de groupes de pression qui 
cherchent a obtenir du gouvernement des programmes et d'autres 
formes de soutien. On a assiste a l'apparition de reseaux perfectionnes 
qui assurent la communication et multiplient les contacts entre les 
organismes administratifs et les groupes de pression oeuvrant dans le 
meme domaine. Pour etre stirs de ne pas perdre le contact avec l'opinion 
publique, les ministeres et les organismes ont institue des comites 
consultatifs formes de specialistes venant de l'exterieur du gouverne-
ment. Les gouvernements se tiennent egalement au courant des multi-
ples facettes de l'opinion publique par le recours de plus en plus frequent 
A des sondages. 

L'avenement de l'Etat « administratif » et « voue aux interets particu-
hers » a pose plusieurs difficultes en ce qui concerne le role parlemen-
taire des partis politiques. Premierement, ces tendances remettent en 
question la notion classique inherente au systeme parlementaire selon 
laquelle le representant elu constitue le principal agent de liaison entre 
les citoyens et leur gouvernement. Les organismes industriels, agri- 
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coles, syndicaux et autres ont reclame de plus en plus de solutions 
nationales coherentes a des problemes qui ne pouvaient se regler 
l'echelle locale en raison de Pinterdependance economique croissante 
des divers secteurs et regions du Canada (Pross, 1982). L'interaction 
entre les groupements d'interet et les ministres ou leurs ministeres 
suppose un echange de renseignements, de connaissances et d'opinions 
specialises. Cette interaction precede habituellement en temps et en 
importance les etapes parlementaires du cycle politique. Ces discus-
sions et negociations pre-parlementaires peuvent eliminer les aspects les 
plus controverses des projets de loi, ce qui explique dans une certaine 
mesure l'absence de differends au sein du parti au pouvoir. II pourrait 
etre politiquement nuisible pour un caucus gouvernemental de 
desavouer des orientations qui sont le fruit de longues negociations. La 
representativite du gouvernement est en jeu lorsqu'on fait trop confiance 
aux connaissances specialisees des grands organismes de renseigne-
ments, qu'ils soient publics ou prives. Compte tenu du roulement de ses 
deputes et du fait qu'il ne peut se prevaloir de l'expertise mise a la 
disposition de l'Executif, le Parlement peut difficilement venir a bout du 
volume et de la complexite de la chose politique contemporaine. 

Au fur et a mesure que l'interventionnisme du gouvernement et la 
combativite des partis s'amplifiaient, on a vu se renforcer Pinfluence du 
gouvernement sur les procedures de la Chambre des communes. Afin 
d'accelerer l'examen d'un ordre du jour de plus en plus charge, les 
gouvernements successifs ont apporte depuis le debut du siècle des 
changements au reglement : restriction considerable du droit des sim-
ples deputes de faire &vier les initiatives du gouvernement par des 
motions d'ajournement (1906); institutions du pouvoir du gouvernement 
de mettre un terme aux deliberations par une motion de cloture (1913); 
etablissement de limites de temps a la duree des discours des simples 
deputes (1927, 1955, 1960, 1982) et reduction progressive (1955, 1960, 
1965, 1968) du nombre de jours consacres aux activites parlementaires 
d'envergure comme les debats sur le discours du tr6ne et sur le budget. 
Les projets de loi prives presentes par de simples deputes, qui cons-
tituaient la principale source d'activite legislative au siecle dernier, ont 
pris de moins en moins de place au calendrier parlementaire et ont perdu 
presque tout usage a titre de vehicule de la participation des deputes de 
l'arriere-ban au processus legislatif (Cordeau, 1979). 

Avant 1965, les regles parlementaires niaient l'existence de partis 
politiques. La fiction fut abandonnee cette annee-la avec la creation, en 
vertu du reglement, d'un comite de travail regroupant tous les partis 
(Courtney, 1978). Reconnu depuis lors comme un element du processus 
parlementaire, la repartition des periodes consacrees a Petude des pro-
jets de loi (selon les articles 75A, 75B ou 75C du reglement) fait l'objet de 
negociations entre les leaders des trois partis a la Chambre. A maints 
egards, le reglement est devenu une arme politique dans la lutte entre les 
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partis; comme l'ont montre les incidents recents au cours desquels la 
sonnerie de la Chambre a retenti sans arret, it ne s'agit pas d'un instru-
ment sur lequel le parti au pouvoir exerce une emprise absolue. Si le 
reglement n'avait pas ete rendu plus severe, l'assemblee legislative 
serait devenue un veritable goulot d'etranglement a une époque tres 
active pour le gouvernement. Cependant, la participation des simples 
deputes a plusieurs &apes du processus legislatif s'en est trouvee 
restreinte, bien que la croissance d'un systeme de comites plus actifs et 
plus influents ait equilibre cette tendance depuis 1968 (Stewart, 1977; 
Jackson et Atkinson, 1980). 

En résumé, le gouvernement parlementaire est devenu essentielle-
ment un gouvernement de parti. Les partis jouent un role essentiel 
quand it s'agit de determiner qui dirigera le gouvernement et qui 
occupera les postes publics. Le parti au pouvoir prend l'initiative de 
formuler la politique de l'Etat, mais seulement apres qu'une imposante 
bureaucratie ait filtre les avis emanant de l'exterieur et de groupements 
d'interet puissants, y compris les gouvernements provinciaux. Le role 
des caucus des partis ne peut etre bien compris si l'on ne tient pas 
compte de ces facteurs exterieurs. L'importance des caucus en tant que 
foyers de discussion s'est accrue du fait que les simples deputes ont de 
moins en moins la possibilite de defier la discipline de leur parti au cours 
des activites parlementaires officielles. 

Les origines et r evolution des caucus des partis 

Meme si la plupart des observateurs contemporains estiment tout 
naturel, voire inevitable, que les partis jouent un role predominant au 
Parlement, cela n'a pas toujours ete le cas. En effet, les partis ont déjà eu 
beaucoup moins de poids dans la vie parlementaire canadienne. Le 
Canada ayant ete la premiere colonie britannique a obtenir son indepen-
dance et a combiner une structure parlementaire de Cabinet avec une 
division federale des pouvoirs, it a do instaurer un systeme d'organisa-
tion et de solidarite de parti sans pouvoir se reporter a des precedents 
dans d'autres pays. Meme en Grande-Bretagne, le terme caucus n'a ete 
utilise qu'a la fin du xixe siecle et it designait alors des reunions 
consacrees a l'administration electorale et non pas a l'organisation 
parlementaire. Au xixe siecle en Grande-Bretagne, les membres du 
parti au pouvoir participaient a des reunions speciales pendant les 
seances du Parlement, mais la communication lors de ces reunions etait 
unilaterale, les dirigeants du parti se contentant d'y informer leurs 
partisans de decisions déjà prises (Norton, 1979). Au Canada, le systeme 
de caucus presentait a ses debuts des caracteristiques similaires. Mais 
bientOt, tant pour ce qui est de leur organisation que de leur role, les 
caucus parlementaires canadiens sont passes d'une forme simple et non 
officielle a l'etat d'organismes officiels dotes de reunions regulieres, 
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d'agents elus et d'un systeme de caucus regionaux et de comites 
thematiques. 

Au cours des vingt ou trente premieres annees apres la Confederation, 
le systeme de parti canadien n'etait pas pleinement developpe; it n'avait 
pas de port& veritablement nationale. Des particuliers etaient recrutes 
et appuyes, en vue de leur election A la Chambre des communes, par les 
elites locales, auxquelles ils etaient plus receptifs qu'a la direction 
nationale du parti. Etant donne que la taille des circonscriptions et de 
l'electorat etait alors beaucoup plus petite qu'aujourd'hui, les deputes 
pouvaient bien connaitre presque tous leurs electeurs. Les grouper 
regionaux, religieux et ethniques s'identifiaient a des representants bien 
précis au Parlement. La discipline de parti etait faible au sein de la 
Chambre des communes. J.D. Edgar, qui assumait au cours des annees 
1870 le role non officiel de whip du Parti liberal a la Chambre des 
communes, decrit la Chambre comme un terrain oil s'affrontaient des 
factions indisciplines, chacune comptant un nombre eleve de deputes 
qui n'acceptaient pas facilement de recevoir des ordres (Stamp, 1964). 

C'est donc dire que ('adoption des mesures gouvernementales etait 
loin d'être assuree comme elle l'est aujourd'hui. Il existait aux 
Communes suffisamment de « moutons noirs », de « branleux » et 
de « ministerialistes » (c'est ainsi que le premier ministre John A. 
Macdonald decrivait les independants) pour mettre de l'imprevu dans la 
vie du gouvernement. Par exemple, au cours des quatre premieres 
sessions de la premiere legislature, le gouvernement Macdonald a ete 
&fait six fois sur des projets de loi mineurs, deux fois sur des resolutions 
prealables a des projets de loi et deux fois sur des votes de credits 
budgetaires. A cette époque, la definition de ce qui constituait une 
defaite du gouvernement etait plus souple, ce qui signifie que le gouver-
nement Macdonald n'a pas juge bon de demissionner ou de declencher 
des elections a la suite de ces echecs politiques. 

La dissidence des deputes par rapport a la position de leur parti etait 
plus frequente au cours des premieres legislatures. En procedant a une 
etude des scrutins portages terms au cours de la premiere legislature de 
1867, Roman March (1974, p. 57 et 58) a constate un taux de defection de 
20 %; c'est donc dire que, sur la totalite des voix exprimees, dans 20 % 
des cas les deputes n'ont pas vote avec la majorite des membres de leur 
parti. Par contre, le taux de defection n'etait que de 1,4 % pour les deux 
sessions de la 26e legislature (1963-1965) (Hoffman et Ward, 1970). Le 
temps considerable consacre aux motions emanant des deputes montre 
egalement que les structures etaient moins definies a l'epoque des 
premieres legislatures. Les affaires du gouvernement etaient loin de 
monopoliser l'ordre du jour parlementaire comme c'est le cas 
aujourd'hui : le gouvernement proposait relativement peu de projets de 
loi et bon nombre traitaient de questions locales, ce qui contribuait 
egalement au relachement de la discipline des partis. 
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L'evolution des partis politiques nationaux et l'organisation des acti-
vites parlementaires en fonction de l'orthodoxie des partis se sont 
&aides sur plusieurs annees. Thomas Hockin (1979, p. 8-17) estime que 
ce n'est qu'apres l'adoption du scrutin secret et simultane en 1878 que 
tous les deputes de chaque parti ont accepte d'agir comme les membres 
d'une equipe homogene. Le scrutin secret diminuait le risque d'inti-
midation des votants tandis que la tenue d'elections generales a prati-
quement fait disparaitre les « ministerialistes » aux tendances oppor-
tunistes. (II s'agissait de personnes qui, pressentant l' issue d'une 
election serree, faisaient part de leur intention d'apporter leur appui au 
parti vainqueur.) L'extension progressive du droit de vote, qui s'etait 
amorcee a la fin du xixe siecle, a contribue a la creation de partis 
politiques nationaux. Afin de rejoindre un electorat plus vaste, les partis 
ont commence a creer des organisations a l'echelle des circonscriptions 
pour recruter et faire elire des candidats. Les candidats en vinrent 
bientot a dependre de fawn importante de l'approbation et du soutien de 
l'organisation du parti pour leur election. A preuve, la disparition quasi 
totale du depute independant : entre 1867 et 1888, 72 independants ont 
ete elus alors qu'entre 1921 et 1961, it n'y en a eu que huit (March, 1974, 
p. 18 et 19). 

D'apres John English (1977, p. 15), un systeme de partis essentielle-
ment nationaux a vu le jour apres 1896, grace aux efforts du chef liberal, 
Wilfrid Laurier (1896-1919), et de son homologue conservateur, 
Robert Borden (1901-1920). Ces deux dirigeants tenaient a transcender 
l'orientation strictement locale de la politique canadienne. Leur objectif 
consistait a &passer l'opinion generale selon laquelle les partis politi-
ques etaient des machines electorales, formees d'entrepreneurs politi-
ques independants unis seulement a des fins de survie politique par le 
lien du favoritisme. A leur avis, les partis devaient plutot susciter 
d'autres definitions de Pinter& national et contraindre leurs deputes elus 
a la mise en oeuvre de ces programmes d'envergure, une foil le parti 
porte au pouvoir. Afin de renforcer les partis et de redorer leur blason, 
les deux chefs entreprirent une serie de reformes. Vers 1900 se dessina 
une tendance visant a separer officiellement le financement du parti du 
poste de chef de parti, de fawn a ecarter tout soupcon de corruption. 
Laurier et Borden tenterent tous deux d'etablir des liens plus etroits 
entre les ailes nationale et provinciales de leur parti. Its prirent egale-
ment des mesures en vue d'eliminer le favoritisme dans la fonction 
publique, en depit d'une campagne de resistance menee par plusieurs 
deputes qui avaient l'habitude de recompenser leurs loyaux partisans en 
leur accordant des emplois au gouvernement. 

Les deux chefs etaient conscients du probleme que posait le dese-
quilibre regional des caucus parlementaires et tenterent d'y remedier. 
Par exemple, Borden, qui n'avait que huit collegues du Quebec lorsqu'il 
devint chef de son parti en 1901, s'empressa de s'adjoindre un lieute- 
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nant canadien-frangais. Afin de favoriser la collaboration federate-
provinciale, it cultiva ses relations avec les premiers ministres con-
servateurs des provinces. Il sortit egalement du cadre de son caucus 
parlementaire pour recruter des candidats de talent et demander l'avis 
de groupes d'interets particuliers dont le nombre s'etait multiplie avec la 
diversification croissante de reconomie. 

Toutes ces mesures, destines a donner une port& nationale aux 
partis et a orienter le debat politique en fonction de l'affrontement des 
grands courants d'opinion, ont echoue pour diverses raisons. L'une 
d'elles, et non la moindre, tenait au fait que Borden etait convaincu que 
la politique de « marchandage » et le compromis etaient inacceptables. 
En formant la coalition unioniste, Borden croyait creer une organisation 
qui transcenderait les identites locales et qui definirait et representerait 
clairement rinteret national. La coalition s'est toutefois effondree en 
raison du ressentiment des groupes politiques qui en avaient ete exclus, 
en raison de l'indignation du Canada frangais devant cette tentative de 
nier r identite regionale, et du fait que Borden n'a pas reussi a accomplir 
ce qu'il avait promis. English (1977, p. 12) tire une importante lecon de 
cette époque : 

Trop souvent, les critiques modernes oublient qu'on a jadis voulu que le 
sens de la perspective, les conflits d'idees et la « creativite » deviennent les 
principaux elements de la politique canadienne; ils oublient que meme les 
auteurs de cette tentative ont admis son echec. Cette initiative n'a pas plus 
marque le systeme de parti qu'un coup d'epee dans I'eau. 

Les Canadiens privilegiaient manifestement la methode conciliatrice de 
Mackenzie King, qui s'efforgait de louvoyer a travers les controverses 
sans trop indisposer les groupes qui avaient la moindre importance. 

La tendance a rhegemonie des partis nationaux a ete ralentie par 
l'apparition du mouvement progressiste au cours des annees 1920. Les 
Progressistes ont canalise le ressentiment de l'Ouest canadien a regard 
des politiques nationales et, contrairement aux vieux partis, ont centre 
l'essentiel de leur programme sur des interets regionaux. En 1921, ils ont 
reussi a faire eke a la Chambre des communes soixante-cinq deputes, 
dont la plupart representaient l'Ouest (Morton, 1950, p. 127). Meme si ce 
parti s'est finalement desagrege, certains de ses membres se joignant 
alors au Parti liberal, it n'en a pas moins eu un effet permanent sur 
l'opinion canadienne dans le domaine des systemes de parti. Les Pro-
gressistes soutenaient que l'ordre economique et politique de leur epo-
que favorisait systematiquement le Centre du Canada, et c'etait la un des 
arguments importants qu'ils invoquaient pour justifier leur opposition a 
cet ordre. La discipline de parti empechait les representants de l'Ouest 
d'exprimer a la Chambre des communes les points de vue de leur region. 
La souverainete parlementaire, soutenait-on, etait pass& aux mains 
d'une majorite dont les representants se reunissaient en secret au sein du 
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caucus gouvernemental. Au sein de ce groupe, la position des regions 
moins peuplees etait inevitablement submerge par la majorite que 
representaient les deputes du Centre du Canada. Afin de restaurer la 
souverainete du Parlement et de permettre aux positions regionales de 
s'exprimer plus librement, les Progressistes ont insiste sur le fait que les 
decisions du caucus ne devaient pas Tier le gouvernement. Its voulaient 
que le droit de regard sur les nominations soit arrache aux elites des 
partis grace a la tenue de reunions d'investiture publiques et ouvertes. 
En outre, toujours d'apres les Progressistes, les campagnes electorales 
devaient etre financees par le gouvernement. Cela permettrait aux partis 
d'echapper a la domination de puissants interets economiques, et aux 
candidats locaux de jouir d'un peu plus de latitude face au bureau 
national du parti. Morton soutient que si les Progressistes avaient gagne 
sur toute la ligne contre le gouvernement de parti, le marchandage, les 
compromis et l'eventualite d'impasses seraient devenus les principaux 
elements du processus parlementaire. En l'absence de majorites garan-
ties, les Cabinets auraient ete incapables d'adopter lois et previsions 
budgetaires, dont le nombre allait d'ailleurs croissant. Wine si les 
Progressistes sont loin d'avoir eu un tel effet, ils n'en ont pas moins 
exerce une influence importante. D'apres Morton (p. 292) : 

Le systeme bipartiste n'a pas retrouve sa vigueur initiale. Les regles et les 
conventions du Parlement prevoyaient la coexistence de plus de deux partis. 
L'electorat devint plus independant, au point d'ailleurs de frOler l'indif-
ference politique. Par rapport a la periode precedente, l'autorite du whip et 
les liens du caucus se sont affaiblis. Ces phenomenes sont attribuables au 
mouvement progressiste, qui a ainsi laisse sa marque sur la vie politique 
canadienne. 

La conclusion de Morton, laisse supposer que la solidarite de parti etait 
moins importante qu'auparavant. 11 ne s'ensuit pas necessairement que 
les talents des membres des partis, particulierement de ceux qui 
sidgeaient dans les rangs du gouvernement, etaient mieux exploites. Les 
comptes rendus des activites des partis au cours des annees 1930 et 1940 
sont plutot insuffisants et se pretent mal aux grandes generalisations. 
Cependant, les memoires de l'ancien ministre Chubby Power donnent 
un apercu du fonctionnement du caucus liberal pendant la periode oh 
Mackenzie King etait chef du parti. On attendait des deputes de 
l'arriere-ban qu'ils fassent montre « d'une loyaute inebranlable fors des 
votes, et on [kw] donnait peu, sinon pas du tout, l'occasion d'exprimer 
Ileur] point de vue personnel ou de (levier de la politique gouverne-
mentale >> (Ward, 1966, p. 263). Dans l'opposition de 1930 a 1935, les 
Liberaux etaient au depart assez mal organises sous la direction pru-
dente de King, qui hesitait a defier le puissant premier ministre, 
R.B. Bennett. 11 semble que celui-ci ne dominait pas seulement les 
Communes, mais egalement son Cabinet et son caucus. Afin d'ameliorer 
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les attaques des Liberaux, Chubby Power ecrivit de nombreuses lettres 
A King au sujet de l'organisation du parti et de la strategie a suivre au 
Parlement. Afin de faire participer plus directement les deputes liberaux 
aux travaux de la Chambre, Power proposait la nomination d'un chef 
d'equipe pour le caucus, qui serait chargé de coordonner une serie de 
groupes de travail, chacun dote d'un animateur et structure par province 
et par sujet. Il soulignait que ces groupes devaient servir d'exutoire aux 
deputes de l'arriere-ban, encourager leur participation et leur remonter 
le moral (p. 271) : 

11 n'est pas necessaire que la discipline soit stricte. Le principal objectif 
serait d'interesser les gars et, si possible, de les amuser. II s'agit de susciter 
un certain esprit de competition entre les groupes et, en donnant une chance 
A chacun, de l'amener a une cooperation active. De temps a autre, les gars 
devraient avoir la chance de faire un peu d'obstruction, de retarder la 
presentation de previsions, de s'opposer a un projet de loi, etc. En principe, 
les animateurs ne devraient jamais etre d'anciens ministres. 

King et le caucus accepterent sa proposition, mais Power se rendit 
compte que la mise en oeuvre du plan necessitait du tact et de la patience 
(p. 277) : 

Parmi les deputes de l'arriere-ban, certains nourrissent toujours du ressenti-
ment a l'endroit de leurs collegues qui sont plus actifs. Par consequent, it y a 
beaucoup d'antagonismes a l'endroit de ceux qui peuvent etre consideres 
comme des arrivistes. . . C'est seulement en allant de l'avant et en laissant 
entendre que les directives ne venaient pas de moi mais bien du chef ou du 
caucus que le plan a pu faire un peu de progres. Avec le temps, les deputes 
ont toutefois fait de plus en plus preuve d'esprit d'equipe. 

Dans l'opposition, King etait dispose a confier l'organisation du caucus 
A quelqu'un comme Power tandis qu'il consacrait ses forces aux grandes 
questions de principe et a la reconstruction du parti en dehors du 
Parlement. 

De retour au pouvoir apres les elections generales de 1935, King se 
montra moins tolerant a regard de la liberte du caucus. Dans son 
autobiographie, Paul Martin (1983, p. 171-177) donne un apercu du cau-
cus liberal de 1935, lorsqu'il fut elu pour la premiere fois a la Chambre 
des communes. A son grand desarroi, Martin constata alors que le 
caucus mettait presque uniquement l'accent sur les manoeuvres park-
mentaires et les affaires du parti plutOt que sur la discussion des pro-
grammes. Les dispositions mises en place par Power lorsque le parti 
&ail dans l'opposition avaient de toute evidence ete ecartees. Et 
d'ecrire Martin (p. 171) : 

Si, au depart, on a surtout mis l'accent sur les manoeuvres politiques, je 
crois que c'est en partie parce que le simple depute n'avait presque pas 
l'occasion de prendre part a ('elaboration des politiques. Lorsque j'ai ete 
elu, je croyais avoir non seulement a representer ma circonscription mais 
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egalement a aider a trouver des reponses aux grands problemes de l'heure. 
Les travaux des comites etaient beaucoup plus restreints qu'aujourd'hui : 
les projets de loi du gouvernement n'etaient pas presentes au caucus au 
prealable, it n'y avait pas de comite du caucus chargé d'examiner les 
politiques, et peu de deputes de l'arriere-ban faisaient des efforts particu-
liers pour que les questions gouvernementales soient soulevees au sein du 
caucus — dont les reunions ressemblaient davantage a des seances de 
defoulement. 

Le caucus etait un « caquetage » de voix discordantes , d'observer 
Martin. Les deputes de 1'Ouest canadien formaient le groupe regional le 
plus actif au sein du caucus a cette époque. King etait « le maitre du 
caucus » et, a titre de chef, it exergait avec beaucoup d'eclat son droit de 
resumer les discussions (p. 172 et 173) : 

King prenait toujours la parole pendant un temps considerable [. . .] it 
tenait compte de chaque argument afin de relier les divergences et it souli-
gnait sans cesse combien it etait difficile de gouverner le Canada et combien 
le pays etait chanceux qu'il existe un Parti liberal pour s'en occuper. Nous 
terminions nos travaux avec force exclamations en remerciant le Seigneur 
tout-puissant d'avoir eleve un homme de cette trempe A la direction de notre 
parti. Quelques-uns des meilleurs discours de King ont ete prononces au 
sein du caucus; it s'en servait pour garder le parti uni et c'est sa puissante 
eloquence qui lui servait d'instrument. 

Quand l'art oratoire ne suffisait pas a calmer les deputes recalcitrants de 
l'arriere-ban, le whip du parti et le president du caucus (tous deux 
choisis par le chef) les dissuadaient de s'exprimer ouvertement, de poser 
des questions aux ministres a la Chambre ou d'imaginer trop de nou-
veaux programmes. 

La vie au sein du caucus de l'opposition officielle ne semblait guere 
plus passionnante que du cote du gouvernement, meme si les deputes de 
l'opposition avaient au moins le plaisir d'attaquer regulierement le gou-
vernement en public. En s'inspirant des idees qu'avait presentees 
Chubby Power au sujet de l'organisation de l'opposition, les 
Progressistes-conservateurs commencerent, apres 1945, a exploiter la 
notion d'une equipe organisee. Apres avoir ete choisi comme chef des 
Progressistes-conservateurs en 1942, John Bracken, ancien premier 
ministre du Manitoba, choisit de ne pas briguer immediatement un siege 
a la Chambre des communes. Ses collegues estimerent que cette deci-
sion avait donne mauvaise presse au parti et avait entraine la deteriora-
tion du moral du caucus. Dick Bell, secretaire particulier des deux chefs 
conservateurs precedents, ecrivit a Bracken au sujet du risque que 
courait le parti de retomber dans « le meme etat de desuetude qui le 
caracterisait six mois auparavant4  » Il ajoutait que : 

Le travail d'equipe n'est pas facile a garantir. D'apres mon experience au 
sein du parti, qui remonte a 1934, cet esprit d'equipe n'a jamais existe et j'ai 
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bien peur qu'il n'existera pas tant que nous ne veillerons pas a perfectionner 
l'organisation. 

Le plan &Mille presente par Bell pour regir l'organisation de l'opposi-
tion ne fut accepte qu'apres les elections de 1945, moment oil le caucus 
conservateur accepta la creation de dix comites du caucus, chacun dote 
d'un president, d'un secretaire et d'un nombre de membres pouvant 
varier de 17 a 25. Lorsque le gouvernement presentait des projets de loi, 
ils etaient renvoyes au comite approprie et le president de chaque comite 
du caucus devait organiser les attaques que l'opposition allait mener en 
Chambre au sujet de ce projet de loi. Les presidents des comites du 
caucus avaient egalement la responsabilite de proceder a l'examen 
attentif des previsions budgetaires des ministeres qui relevaient du 
domaine qui leur avait ete confie. Les presidents des comites se 
reunissaient chaque lundi a midi avec le chef du parti afin de discuter de 
la politique globale du parti de maniere a assurer la coherence des 
reactions des porte-parole du parti. 

En theorie, ces dispositions etaient censees presenter de nombreux 
avantages. Le fait d'interesser davantage de deputes aux travaux parle-
mentaires du parti devait favoriser la specialisation et l'acquisition de 
competences. Par ailleurs, ce systeme devait permettre d'identifier et 
d'exploiter le talent des deputes ministrables. Au moment des elections, 
le public considererait l'equipe de l'opposition comme un gouvernement 
de rechange. La participation des membres eviterait les querelles intes-
tines qu'avaient connues les caucus conservateurs d'autrefois. 

Malgre tous les avantages theoriques qu'on lui attribuait, ce systeme 
n'a jamais bien fonctionne en pratique. D'apres son biographe, 
M. Bracken n'etait pas un bon chef de caucus, car it ne reussissait pas 
souvent a faire deboucher les reunions sur une entente au sujet des 
politiques a suivre (Kendle, 1979, p. 230-237). La participation des 
deputes conservateurs aux reunions de leur caucus subit une baisse 
radicale en 1946 et en 1947 et le contingent pourtant plus petit du CCF 
fournit une opposition plus efficace aux Liberaux que celle des Con-
servateurs. A Fete de 1948, apres avoir constate qu'il ne jouissait plus de 
la confiance de son caucus, M. Bracken donna sa &mission. 

Les comptes rendus sur les activites des caucus pendant les annees 
1950 laissent supposer tres peu de progres. Sous la direction du premier 
ministre Louis Saint-Laurent, le caucus liberal etait apparemment un 
groupe tranquille et docile. Les reunions du caucus servaient simple-
ment a informer les membres des projets du gouvernement et a relever le 
moral des troupes, plutat qu'a conclure des ententes sur les politiques 
qu'il convenait d'adopter (Hoffman et Ward, 1970, p. 161-167). Sous 
George Drew, le caucus conservateur devint de plus en plus 
desenchante, principalement en raison des revers successifs du parti en 
1949 et en 1953, mais aussi parce que son chef avait l'habitude de 
« restreindre les postes influents a un petit cercle de privilegies » que ses 
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critiques appelaient « la vieille garde 0 (Perlin, 1980, P. 53). Le remplace-
ment de Drew par John Diefenbaker et les victoires electorates des 
Conservateurs en 1957, 1958 et 1962 permirent au parti de se reposer 
pendant cinq ans des frustrations que connait un parti d'opposition. 
Dans ses memoires, M. Diefenbaker soutient qu'il cherchait a stimuler 
la participation du caucus et la discussion des politiques gouverne-
mentales (ibid., p. 80). Cela contredit toutefois les temoignages d'autres 
participants, qui soutiennent au contraire qu'a mesure que le gouverne-
ment essuyait les critiques de l'exterieur, les discussions etaient de 
moins en moins tolerees au sein du caucus. En outre, le fosse s'elar-
gissait entre M. Diefenbaker et ses deputes quebecois a propos de leur 
representation insuffisante au sein du Cabinet et d'autres torts pre-
sumes, notamment le refus du premier ministre de leur accorder la 
formation d'un caucus regional distinct. 

Au cours des annees 1960, les deux principaux partis franchirent les 
premieres &apes de la reforme. D'apres une etude effectuee en 1965, le 
caucus liberal participa plus directement a l'elaboration des politiques 
sous la direction du premier ministre Lester Pearson (1963-1968) que 
cela n'avait ete le cas sous la direction des chefs precedents. Pearson 
tenta de renforcer la participation du caucus en encourageant ses col-
legues du Cabinet a consulter les membres interesses du caucus avant de 
presenter des projets de loi a la Chambre. II institua egalement la tenue 
d'une reunion du caucus avant les sessions parlementaires afin de per-
mettre aux deputes liberaux de discuter d'avance des projets legislatifs 
du gouvernement. Il semble que cette pratique ait ete adopt& a l'instiga-
tion du ministre des Finances, Walter Gordon, qui etait convaincu que le 
Cabinet et le caucus devaient entretenir des relations etroites. Cette 
formule fut abandonnee apres quelques annees, en raison de l'opposi-
tion d'autres ministres. Georges Mcllraith, alors leader du gouverne-
ment a la Chambre, se plaignait en 1966 a la Federation liberate nationale 
de ce que le secret du caucus n'existait plus : it etait impossible de 
confier aux deputes des renseignements confidentiels5. 

Apres le retour des Conservateurs sur les banquettes de l'opposition 
en 1963, Diefenbaker prit un certain temps avant d'accepter l'instaura-
tion d'un systeme de comites du caucus (Perlin, 1980, p. 80). Les comites 
etaient peu nombreux et se reunissaient de facon episodique. A mesure 
que la contestation de son leadership s'amplifiait, Diefenbaker prenait 
personnellement de plus en plus de decisions en matiere de politique et 
se fiait seulement aux conseils d'une poignee de loyalistes incondition-
nels. Au fur et a mesure que ses problemes internes s'aggravaient, le 
Parti progressiste-conservateur projetait une image de plus en plus 
divisee et desorganisee a la Chambre des communes. 

Pour touts sortes de raisons, ce n'est qu'a la fin des annees 1960, avec 
('accession de Pierre Trudeau et de Robert Stanfield a la direction des 
Partis liberal et progressiste-conservateur, que de veritables reformes 
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furent apportees aux caucus. Ces changements s'expliquent en partie 
par la complexite et la port& grandissantes des politiques gouverne-
mentales, qui ont cree le besoin de comites plus specialises au rein des 
caucus pour que les deputes du gouvernement puissent discuter intel-
ligemment des questions de principe. L'opposition eut recours a des 
critiques designes et a des comites d'orientation pour contrer les 
avantages dont jouissaient les ministres, qui pouvaient se prevaloir de 
l'appui specialise de la fonction publique6. L'opposition desirait egale-
ment creer l'image d'une equipe de rechange prete a prendre en main le 
gouvernement des son arrivee au pouvoir. Cette notion d'image revetait 
une importance particuliere par rapport aux medias d'information, les-
quels (esperait-on) transmettraient a l'electorat l'image d'un groupe de 
dirigeants accomplis prets a assumer des postes au Cabinet. Les porte-
parole du parti devaient etre prets a demontrer, dans la mesure du 
possible, qu'ils maitrisaient les questions de fond avec autant de facilite 
que les ministres au pouvoir. II importait en outre que les representants 
du parti ne se contredisent pas. 

La professionnalisation de la carriere politique et l'accent mis sur la 
participation democratique ont amplifie l'elan de la reforme a la fin des 
annees 1960. A cette époque, la deputation etait devenue un poste a plein 
temps pour la plupart des deputes, et une meilleure remuneration contri-
buait a attirer des particuliers mieux qualifies issus de milieux plus 
varies. Ces deputes plus jeunes et plus competents — avocats, jour-
nalistes, universitaires et gens d'affaires — etaient souvent mecontents 
du role insignifiant qu'on attribuait traditionnellement au depute de 
l'arriere-ban dans le processus legislatif. Bon nombre d'entre eux 
s'etaient consacres a une carriere parlementaire; ils ne s'etaient pas 
presentes uniquement pour passer un bref moment en politique avant de 
retourner a leur veritable emploi. 

Comme plusieurs autres institutions au cours des annees 1960, le Parle-
ment a fait l'objet de critiques de plus en plus serieuses, particulierement 
apres les sessions remplies d'amertume ternies par le scandale de la periode 
Diefenbaker—Pearson. A compter de 1964, la Chambre des communes a 
institue une serie de comites charges d'etudier la reforme parlementaire. 
Apres l'adoption de divers changements provisoires apportes au reglement 
de la chambre, le processus de reforme a finalement atteint son point 
culminant lors de l'adoption de changements majeurs en decembre 1968 
(Stewart, 1977). En particulier, les comites permanents de la Chambre des 
communes devinrent plus actifs, parfois plus influents (Thomas, 1978, 1980). 
La delegation de taches aux comites, qui pouvaient se reunir simultane-
ment, a permis au Parlement de s'occuper avec plus de celerite du pro-
gramme legislatif et des depenses croissantes du gouvernement; ce fut une 
veritable percee pour le simple depute. En outre, les caucus des trois partis 
d'opposition ouvrirent des bureaux de recherche au debut de 1969 grace a 
l'aide financiere promise dans le premier discours du trone du gouverne- 
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ment Trudeau, prononce le 12 septembre 19687. Encourages par les ame-
liorations apportees a leur situation et par les perspectives de la « democra-
tie de participation », les deputes des deux principaux partis chercherent 
s'impliquer encore davantage en apportant des changements au mode de 
decision du caucus. 

En juin 1969, le caucus liberal tint une séance speciale de deux jours 
afin de discuter de reformes. La reforme la plus novatrice adopt& a cette 
occasion visait a obliger les ministres a discuter du theme d'un projet de 
loi avec les deputes interesses avant que l'avant-projet ne flit etudie au 
sein du comite pertinent du Cabinet. En outre, le projet de loi propre-
ment dit donnerait lieu a d'autres consultations avant de faire l'objet 
d'une deuxieme lecture A la Chambre des communes. Afin de profiter de 
cette possibilite de participation plus poussee a l'elaboration des lois, le 
caucus mit sur pied six comites dont le mandat correspondait dans une 
certaine mesure a celui des comites thematiques du Cabinet et des 
comites permanents de la Chambre des communes. Chaque comae etait 
compose d'un president, d'un vice-president (elu a chaque session par le 
caucus plenier), d'un secretaire, des presidents des comites permanents 
correspondants aux Communes, des secretaires parlementaires appro-
pries, d'un whip et des membres du caucus interesses. 

Par suite des pressions exercees par les deputes liberaux de l'arriere-
ban, le gouvernement Trudeau accepta au debut de 1970 de financer un 
bureau de recherche pour le caucus gouvernemental, reproduisant ainsi 
les dispositions déjà prises par les partis d'opposition8. Apres la creation 
du bureau, un des adjoints a la recherche fut affecte a chaque comae du 
caucus afin d'effectuer des etudes et de s'occuper des aspects pratiques 
du fonctionnement du caucus. On crea alors un executif national du 
caucus, forme d'un president et d'un vice-president elus, des presidents 
des comites du caucus, du leader A la Chambre et des whips. L'executif 
etait responsable de l'organisation des reunions du caucus pithier ainsi 
que du renvoi des projets de loi parraines par le gouvernement au comite 
du caucus concerne. Les caucus regionaux tenaient egalement des 
reunions a intervalles reguliers et l'expose des rapports regionaux avait 
sa place a l'ordre du jour des reunions du caucus national. 

En &pit de ces ameliorations, le mecontentement persistait. Les 
ministres ne prenaient pas tous la peine de presenter au prealable leurs 
projets de loi aux comites du caucus. Il fallait toujours faire vite. De 
l'avis de certains critiques, le caucus etait sur-organise : it y avait 
tellement de comites d'orientation et de caucus regionaux qui faisaient 
rapport au caucus national, ce qui s'ajoutait au rapport du leader a la 
Chambre et a l'expose final du chef de parti, que les simples deputes 
avaient fort peu de temps pour exprimer leurs opinions9. Une remarque 
quelque peu contradictoire stipulait que le caucus du gouvernement 
demeurait « dans l'ensemble un regroupement inefficace de deputes 
depourvu de l'organisation qu'il lui faudrait pour exercer une forte 
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influence collective sur le conseil des ministresl° ». La quasi-defaite du 
gouvernement Trudeau lors des elections generales de 1972 a ete 
attribude en partie au fait qu'il ait neglige de consulter suffisamment les 
deputes, afin de sonder ]'opinion publique, et d'avoir recours a eux 
comme porte-parole de sa politique. Les deputes reprochaient au bureau 
du premier ministre de monopoliser le pouvoir, et particulierement de 
s'etre dote de bureaux regionaux consacres a ]'opinion regionale. 

Pendant la periode de gouvernement liberal minoritaire (1972-1974), le 
caucus et le gouvernement se souciaient en toute priorite de leur survie 
politique a court terme et de la reconstruction du parti. La strategie et les 
tactiques parlementaires destinees a eviter la defaite aux Communes ont 
alors doming les discussions du caucus. Afin d'ameliorer la communica-
tion entre le Cabinet et les deputes, les reunions hebdomadaires du 
caucus national devinrent la regle et remplacerent ainsi le regime des 
reunions des comites du caucus tous les deux mercredis. L'ancienne 
structure de comites permanents fut alors delaisse en faveur de 
« comites legislatifs » speciaux auxquels participaient les deputes inte-
resses, le ministre responsable d'un projet de loi particulier, et parfois 
meme des fonctionnaires charges d'expliquer les lois particulierement 
techniques. Les comites se reunissaient en semaine, habituellement 
pendant les deux heures prevues pour le dejeuner. 

Le nombre reduit des deputes du gouvernement justifiait egalement le 
recours accru au caucus plenier. La position minoritaire du gouverne-
ment donnait une importance capitale a la solidarite du parti aux Com-
munes, mais elle supposait egalement qu'il fallait veiller encore davan-
tage a persuader les membres du caucus d'accepter les projets du 
Cabinet. Cela a permis au caucus d'exercer une plus grande influence. 
Ainsi, le caucus a empeche ]'imposition de limites aux depenses en 
matiere de pensions de vieillesse et de programmes consacres a la 
jeunesse; it a en outre joue un role important dans la decision de creer 
Petro-Canada. D'apres un journaliste perspicace, la force du caucus a eu 
pour effet « de rendre le Cabinet plus politique, plus fluide et plus 
receptif lorsqu'il prenait une decision" ». 

Le recours accru au caucus plenier s'est poursuivi pendant le regne 
majoritaire du gouvernement liberal (1974-1979). Ce n'est qu'apres mai 
1979, lorsque les Liberaux sont passes a ]'opposition, que le caucus a 
repris sa structure complexe et rigide. En juillet 1979, Pierre Trudeau 
annongait la creation de 21 groupes consultatifs charges de determiner 
l'approche et les politiques de ('opposition. Chaque groupe etait com-
pose d'un president ou de copresidents, de critiques parlementaires 
designes et de deputes interesses. Plus de 40 des 114 deputes de ]'opposi-
tion liberale se virent ainsi attribuer des fonctions au sein du caucus. Ce 
sont les presidents des groupes consultatifs qui formaient ce qu'on 
appelait le « Cabinet fanteme », institution sur laquelle nous reviendrons 
lors d'une analyse plus poussee de ]'organisation du caucus de l'opposi- 
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tion. Evidemment, cette structure compliquee disparut aussitot apres la 
defaite du gouvernement conservateur, en decembre 1979. II semble que 
le rendement et la coordination globale des groupes consultatifs aient ete 
for inegaux. Certes, le Parti liberal venait de se remettre d'une defaite 
electorale et de la perte de douze anciens ministres; it etait egalement a la 
recherche, quoique brievement, d'un nouveau chef. Dans ces circons-
tances particulierement delicates, n'importe quelle organisation de cau-
cus aurait pu difficilement fonctionner avec grande efficacite. 

Le caucus du Parti conservateur a egalement connu une evolution 
considerable entre 1968 et 1976. 

Lorsque Robert Stanfield prit la direction du Parti conservateur, apres 
la lutte acharnee qui preceda le depart de Diefenbaker, la situation du 
caucus pouvait difficilement etre qualifide d'encourageante. Les Con- 
servateurs avaient perdu les elections de 1968, six deputes de premier 
plan avaient pris leur retraite ou avaient ete &faits et Stanfield 
n'obtenait qu'un soutien mitige de certaines factions du parti. C'etait 
particulierement le cas du groupe de deputes des regions rurales de 
l'Ouest qui oeuvraient au sein du caucus. Les politiques, disait-on en 
substance, n'etaient plus determinees par les deputes elus, mais par des 
conseillers, parfois des universitaires, choisis par le chef. Pour illustrer 
comment les deputes etaient mis au rancart, on mentionnait la 
<, Montmorency Thinkers Conference » (qu'on pretendait dominee par 
les intellectuels de gauche) et le role d'orientation assume par le Bureau 
de recherche du parti (dirige par le professeur Edwin Black et dont le 
personnel etait compose de << dilettantes universitaires12  »). Au debut, 
Stanfield se montra tres tolerant. Au lieu d'affirmer son leadership avec 
vigueur, it choisit de ne pas se mettre a dos les deputes dissidents. Une 
reunion des 15 membres du caucus regional de l'Ouest, organi see en aout 
1970 par le depute Jack Homer, fut largement interpret& par les medias 
comme une attaque a l'endroit du chef. Au cours d'une reunion 
ulterieure du caucus, qui dura quatre heures et demie, Stanfield accepta 
l'explication selon laquelle les seances de l'Ouest n'avaient ete tenues 
que pour discuter de problemes agricoles, mais it enonga egalement les 
regles des reunions a venir. Stanfield declara que les caucus regionaux 
avaient leur raison d'etre et devaient etre encourages, mais que le chef et 
le bureau national du parti devaient etre tenus au courant afin d'eviter la 
controverse et les problemes comme ceux que le parti avait connus13. La 
discipline et la cohesion au sein du caucus demeurerent difficiles 
maintenir et, en consequence, observa un commentateur (Perlin, 1980, 
p. 53), << les deputes conservateurs continuerent a agir comme un 
troupeau d'aventuriers qui preferaient poursuivre egoIstement leur che-
minement et finir sur l'echafaud electoral plutot que de se serrer les 
coudes et travailler a unifier l'opposition ». 

Le probleme se manifestait egalement dans le fonctionnement des 
comites du caucus. Vingt-trois comites du caucus furent cites en 1968; 

108 Thomas 



en octobre 1975, juste avant la &mission de Stanfield, le nombre de 
comites avait atteint trente-huit. Chacun avait un president choisi par le 
chef du parti et les presidents composaient ce qui etait generalement 
designe sous le nom de « Cabinet fantome », expression que Stanfield 
rejetait explicitement, car elle pouvait supposer que les membres dudit 
Cabinet pourraient reclamer plus tard un siege au veritable Cabinet'''. 
Les comites du caucus devaient servir a realiser plusieurs objectifs. Ils 
devaient elaborer et harmoniser la position du Parti conservateur a 
mesure que des &bats etaient souleves au Parlement. En donnant aux 
deputes de l'arriere-ban l'occasion de travailler de facon constructive, 
ils visaient egalement a diminuer les tensions entre les deputes et leur 
chef. Enfin, ils etaient consideres comme un centre de formation et un 
terrain d'essai pour les deputes ministrables. 

En pratique, les comites n'ont jamais realise leur potentiel. Certains 
avaient des activites sporadiques, tandis que d'autres etaient constam-
ment occupes. L'assiduite faisait relache et la composition des comites 
variait beaucoup, car les deputes conservateurs suivaient revolution 
louvoyante de ractualite et des interets de leurs electeurs. En raison de 
l'inconstance des participants, les presidents de comite ne pouvaient 
elaborer des positions de principe en etant parfaitement certains que 
tous les membres du parti s'en remettraient aux porte-parole designes 
la Chambre et au sein des comites des Communes. Finalement, les 
comites devinrent trop nombreux, et it devint difficile d'empecher le 
chevauchement de leurs competences et de coordonner leurs travaux. 
Une hierarchie officieuse s'etablit peu a peu entre les comites; on a 
pretendu que certains comites usurpaient les pouvoirs des autres. Pour 
ce qui est de relaboration des politiques, on mettait presque entierement 
l'accent sur les questions a court terme, voire quotidiennes, plutot que 
sur une politique a moyen ou a long terme. 

Ce bref exposé montre que, pendant la plus grande partie de leur 
existence, les caucus canadiens ont ete des institutions sans formalisme 
et reactionnaires. Ils n'ont pas conquis d'autonomie notable par rapport 
A la direction du parti, qui mesurait unilateralement la participation du 
caucus a l' elaboration des politiques et a la planification parlementaire. 
Peu importe le parti au pouvoir, on deplorait constamment que le Cabi-
net consultait pas assez son caucus. Des les annees 1930, les partis 
d'opposition ont reconnu que l'organisation de leur caucus permettrait 
de renforcer et de mieux centrer leur contestation du gouvernement. Ce 
n'est toutefois qu'au cours des annees 1960 que les caucus du gouverne-
ment et de l'opposition connurent des reformes d'importance et ce, pour 
toutes sortes de raisons. Avant de proceder a une etude plus approfondie 
de chacun des caucus de parti, it convient de rappeler qu'historique-
ment, c'est la domination des partis par leurs dirigeants qui a ete la regle 
et que les recents progres realises en matiere de democratie a rinterieur 
des partis pourraient certainement etre annules. 
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Le caucus du gouvernement : les Liberaux 

Le caucus du gouvernement est de toute evidence mieux place que le 
caucus de l'opposition pour influencer les lois et la planification finan-
ciere. Il importe toutefois de souligner des le depart que le caucus n'a 
pas pour fonction de participer officiellement a la prise de decisions, 
mais assume plutat un role de communication et de consultation. Il 
donne ainsi l'occasion a la direction du parti de s'informer des opinions 
des deputes de l'arriere-ban au sujet des lois et d'autres questions, et 
d'elaborer la strategie parlementaire. Conformement au caractere con-
sultatif des activites du caucus, aucun ordre du jour n'est distribue en 
vue d'une reunion, presque toutes les discussions consistent en comptes 
rendus oraux, aucun vote n'a lieu, il n'y a habituellement pas diffusion 
d'annonces officielles ou de communiqués a la fin des reunions, et il 
incombe au premier ministre et au Cabinet de determiner, s'il y a lieu, la 
nature du consensus qui se &gage des questions a l'etude. 

Secret et franchise sont consideres comme des elements essentiels 
des discussions du caucus, mais il arrive que des fuites se produisent. Le 
fait que le caucus ne prenne pas de decisions formelles et executoires 
permet evidemment au Cabinet d'interpreter avec une certaine latitude 
les ententes intervenues a l'interieur du parti. Toutefois, si le caucus 
d'un gouvernement majoritaire avait le droit de donner son approbation 
officielle et exeeutoire a des lois et a des depenses, les &bats parlemen-
taires et les votes ulterieurs deviendraient de simples formalites. En 
principe, le caucus du gouvernement n'est pas un organisme qui prend 
des decisions; or, la plupart des deputes liberaux interroges dans le cadre 
de cette etude etaient d'avis que les ententes intervenues au sein du 
caucus devraient normalement etre respectees a la Chambre des com-
munes. Nous etudierons plus loin cette question. 

Ce sont les deputes liberaux qui ont constitue le caucus du gouverne-
ment pendant la majeure partie du xxe siecle. Lorsque le Parlement 
siegeait, leur caucus national se reunissait a la salle 308 de l'edifice de 
l'Ouest du Parlement les mercredis matins de 10 h 30 a 12 h 30. Le whip 
en chef du gouvernement distribuait a tous les deputes et senateurs un 
avis de convocation aux reunions du caucus. Les deputes pouvaient 
s'informer de l'ordre du jour ou s'inscrire a la liste des intervenants en 
telephonant au president du caucus. On s'attendait a ce que les ministres 
assistent aux reunions du caucus national et la plupart des deputes de 
l'arriere-ban faisaient tout pour y assister. La plupart des mercredis 
matins, au moins les deux tiers des deputes liberaux et un pourcentage 
beaucoup plus faible de senateurs liberaux assistaient aux reunions. 
Certains senateurs s'abstenaient d'assister aux reunions du caucus libe-
ral safin d'afficher leur independance. 

A ('avant de la salle de reunion prenaient place le premier ministre et 
les membres de son Cabinet ainsi que les responsables du caucus, a une 
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longue table placee sous les portraits des anciens chefs du parti. Sauf 
s'ils devaient faire un exposé au sujet d'un projet de loi ou d'un pro-
gramme, les ministres se contentaient habituellement d'ecouter et de 
repondre aux questions ou aux observations. Certains apportaient du 
travail au caucus : des journaux ou des documents a lire, ou des lettres 
signer. Cette habitude agagait certains des deputes liberaux que nous 
avons interroges. En qualite de premier ministre, Trudeau ecoutait 
habituellement avec attention et prenait quelquefois des notes. Quinze 
ou vingt minutes avant la fin de la reunion, le president du caucus 
donnait la parole au premier ministre, qui resumait alors les discussions 
et commentait les observations faites auparavant par les deputes. Meme 
si Trudeau discutait souvent des questions soulevees par les autres 
participants, il n'y avait pas de veritable echange, puisque le premier 
ministre avait toujours le dernier mot. A la fin de son intervention, la 
reunion &ail ajournee. Plusieurs deputes liberaux ont signale qu'A la fin 
des reunions du caucus its ne savaient jamais avec certitude si leurs 
arguments avaient reussi a impressionner le premier ministre. 

C'est l'executif du caucus qui etablissait l'ordre du jour des reunions. 
En juin 1984, il se composait des personnes suivantes : Remi Bujold, 
president; le senateur Paul Lucier, vice-president; Carlo Rossi, treso-
rier; David Weatherhead, secretaire; Charles Turner, whip en chef du 
gouvernement; Bob Bockstael, president du caucus de l'Ouest; 
Maurice Foster, president du caucus de l'Ontario; Dennis Dawson, pre-
sident du caucus du Quebec; et Gary McCauley, president du caucus de 
l'Atlantique. L'executif se reunissait le mardi a l'heure du dejeuner afin 
d'etudier l'ordre du jour de la reunion du lendemain. 

Avant 1969, le chef du Parti liberal nommait le president du caucus. Le 
fait que le premier ministre Trudeau ait accepte de permettre relection 
d'un president s'integrait a l'ensemble des reformes adoptees en 1969 en 
vue de transformer le caucus en autre chose qu'un simple banc d'essai 
pour les idees du Cabinet. En mars 1970, Gerald Laniel (Beauharnois, 
Quebec) abandonnait le poste de president du caucus, auquel it avait ete 
nomme par Trudeau apres les elections generates de 1968. Laniel avait 
appuye rid& d'elire le president mais it ne s'est pas presente a relection 
pour des raisons de sante15. A titre de president du caucus, il ne touchait 
pas de remuneration additionnelle mais it avait droit a un secretaire 
supplementaire, disposition qui subsiste toujours. 

A la premiere election a la presidence du caucus liberal, en 1970, 
trois personnes se sont portees candidates et c'est Grant Deachman 
(Vancouver-Quadra, Colombie-Britannique) qui remporta la victoire au 
scrutin secret. Deachman a ete president du caucus jusqu'en juillet 1971, 
moment on il a subi la defaite aux mains de Jean Roy (Timmins, Ontario). A 
cette époque, des journafistes ont avance que Deachman avait ete remplace 
en raison de l'habitude qu'il avait de traquer les ministres « delinquants » 
pour les persuader d'assister aux reunions du caucus, ainsi que d'encoura- 
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ger les membres a mettre les ministres sur la sellette lors des reunions du 
caucus en les soumettant a un interrogatoire seri-06. Cette interpretation ne 
semble pas tits exacte, puisque la plupart des presidents qui lui ont succede 
ont adopte les methodes de Deachman. 

Il semble plutot que les deputes liberaux preferent simplement assurer 
une rotation a ce poste en fonction d'une representation regionale. Les 
candidats au poste de president du caucus menent une campagne dis-
crete et non officielle qui consiste principalement a accrocher des depu-
tes et des senateurs. Des groupes regionaux de parlementaires feront a 
l'occasion campagne pour appuyer la candidature d'un representant de 
leur region. Par-dela la concurrence limit& qui existe pour tous les 
postes au sein du caucus, on reconnait la necessite d'assurer un equilibre 
regional. De plus, etant donne que tous les membres peuvent faire partie 
de l'un ou l'autre des comites d'orientation du caucus, un particulier ou 
une region n'acquiert pas grand avantage strategique du fait de sidger a 
l'executif. Bref, le poste de president du caucus est un honneur qui 
comporte une certaine part d'influence, mais it ne s'agit pas d'une 
fonction tits convoitee. 

Selon la plupart des deputes interroges, ce poste etait assez important 
pour exiger que son titulaire soit capable au besoin de s'opposer au 
Cabinet. Lors de son election au poste de president du caucus, 
Remi Bujold a manifesto l'intention de raffermir les liens entre le caucus 
et le Parti liberal national. A cette fin, it a fait en sorte que le president 
national du parti rencontre plus frequemment l'executif du caucus et 
meme, a l'occasion, le caucus plenier. Tous les membres de l'executif du 
caucus devinrent membres d'office du comite d'organisation du congres 
a la chefferie tenu en juin 1984 et Bujold fut nomme copresident du 
congres. A l'occasion, le president etait chargé de transmettre au pre-
mier ministre et aux ministres les preoccupations du caucus. En janvier 
1984, par exemple, Bujold a ecrit a tous les ministres afin de leur faire 
part des preoccupations du caucus au sujet de quatre questions. La 
premiere avait trait aux annonces faites par les ministres au sujet de la 
circonscription ou de la region d'un depute. 11 etait decourageant, voire 
embarrassant, d'ecrire Bujold, d'apprendre ('existence de pareils pro-
jets au moyen d'un communiqué de presse emanant du ministre; 
recommandait que les deputes soient informes d'avance de ce genre 
d'annonce et qu'on leur demande leur avis quant a leur teneur et au 
moment de leur presentation. Si l'annonce faite par le ministre devait 
s'accompagner d'une ceremonie publique, le depute de la circonscrip-
tion devrait y assister. 

D'autre part, Bujold reclamait de meilleures consultations au sujet des 
initiatives de principe. « Les deputes apprecieraient une consultation 
prealable au sujet des politiques touchant leur region ou pour lesquelles 
ils disposent d'une certaine connaissance specialisee. » Dans ce cas, 
ajoutait-il, « cela ajouterait une dimension positive aux relations avec le 
caucus ». 
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La troisieme question touchait le personnel des ministres. Le roule-
ment et la croissance du personnel ministeriel entrainaient de longs 
retards dans les reponses aux requetes des deputes liberaux; parfois on 
ne leur repondait pas du tout. Enfin, Bujold se plaignait dans la meme 
lettre que les ministres en voyage a l'exterieur d'Ottawa negligeaient 
d'avertir les deputes avant de visiter leur circonscription. Les ministres 
etaient invites a rencontrer les membres du parti en region ou encore du 
parti provincial au cours de ces voyages, si leur horaire le permettait. 
Pour renforcer son intervention, Bujold signalait qu'il avait parle au 
premier ministre et a son secretaire principal (Tom Asworthy) au sujet 
des quatre preoccupations en question. La lettre soulignait l'importance 
de la receptivite tant du point de vue de la repartition des avantages 
regionaux que des dimensions symboliques, comme nous les avons déjà 
definies. Les questions soulevees reprenaient de vieilles recriminations 
du caucus. 

L'ordre du jour hebdomadaire de la reunion du caucus du gouverne-
ment etait etabli par l'executif du caucus. Un ordre du jour typique 
comprenait les points suivants : 

L'annonce d'evenements particuliers ou de reunions des comites du 
caucus. 
De brefs comptes rendus oraux des presidents des quatre caucus 
regionaux. Ces comptes rendus suscitaient rarement des discussions. 
Des comptes rendus des activites parlementaires par le leader du 
gouvernement a la Chambre et le whip en chef du gouvernement. Le 
leader a la Chambre etait responsable de l'horaire des travaux parle-
mentaires ainsi que des negociations avec les leaders des partis 
d'opposition a la Chambre. Le whip avait la responsabilite de faire en 
sorte que le gouvernement soit represents par un nombre suffisant de 
deputes lors de la tenue d'un vote. Si les deputes du gouvernement 
avaient manqué de constance dans leur participation aux votes a la 
Chambre ou aux reunions des comites, le leader a la Chambre et le 
whip les exhortaient a s'ameliorer en leur soulignant les risques que 
posait l'absenteisme ou encore en faisant appel a leur loyaute envers le 
parti. 
Sous la rubrique « divers », les membres etaient libres de soulever 
n'importe quelle question. En regle generale, le president du caucus 
avait ete averti qu'il y aurait au moins six sujets souleves, avec un 
certain nombre d'intervenants pour chacun. De trois a cinq minutes 
etaient reservees a chaque depute pour lui permettre d'exprimer ses 
vues, et les ministres avaient droit de replique. 
Assez regulierement, la rubrique « divers » etait remplacee par un 
« theme du jour ». Ce theme etait ordinairement &voile d'avance lors 
de la presentation de l'avis de convocation. Les deputes pouvaient 
recommander des sujets a l'executif du caucus. Un membre qui 
proposait un theme avait de septa dix minutes pour faire son exposé. 
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Les autres intervenants disposaient de trois a cinq minutes. Si le 
theme touchait un ministre en particulier, celui-ci etait autorise a 
resumer les faits et a repondre aux observations a la fin de la reunion. 
En juin 1984, par exemple, on avait pris pour theme les contingents 
imposes dans les secteurs du textile et de la chaussure; c'est le 
ministre du Commerce qui a presente la question et résumé les discus-
sions. 
Les quinze ou vingt dernieres minutes de la reunion du caucus etaient 
reservees aux observations du premier ministre. Selon plusieurs per-
sonnes interrogees, Trudeau aimait participer aux &bats du caucus et 
prenait souvent une position contraire a celles qui avaient ete 
exprimees et ce, uniquement pour demontrer que la question avait 
deux faces. De l'avis d'un depute, toutefois, les participants quittaient 
souvent le caucus sans trop savoir dans quel sens soufflait le vent. 

Cette derniere observation souligne le fait que, sur la plupart des ques-
tions dont it etait saisi, le caucus n'etait pas un mecanisme de prise de 
decision. 11 se reunissait pour etudier des sujets et tenter d'influencer les 
decisions des ministres. Il n'y avait pas de vote au sein du caucus, sauf 
pour des questions fides a sa regie interne. Par exemple, la rare decision 
d'expulser un membre du caucus, cas exceptionnel qui s'est produit en 
1968 pour Ralph Cowan, le flamboyant depute de Toronto, a ete prise au 
moyen d'un vote. Cependant, la plupart des questions etaient reglees par 
voie de consensus. Etant donne que les reunions du caucus prenaient la 
forme d'un echange de vues, it incombait au premier ministre et au 
Cabinet de determiner la nature de tout consensus. Les deputes liberaux 
ne sont pas d'accord quant a la difficulte d'en arriver a un consensus. 
D'apres un depute ayant vingt ans de service a son actif, it etait difficile 
de &gager un consensus pour les raisons suivantes 

Le pays est grand et it compte de nombreuses regions. Les preoccupations 
qui animent un depute de la region de l'Atlantique ne sont pas les memes 
que les miennes. II est donc quelquefois difficile de sensibiliser a une 
situation donnee les representants d'autres regions du pays. Il n'existe 
presque jamais d'unanimite parfaite. 

Selon le meme depute, les dispositions d'ordre structural avaient beau-
coup moths d'importance pour ce processus que 0 la culture du Parti 
liberal », qui mettait surtout l'accent sur « la conciliation des forces a 
l'oeuvre au sein du pays en vue d'assurer la reelection ». 

Le caucus pouvait etre divise par des problemes autres que des 
themes regionaux. Des questions d'ordre economique et social pou-
vaient egalement mener a des dissensions ideologiques. A cet egard, le 
centre de gravite politique au sein du Cabinet et du caucus pouvait 
osciller entre la droite et la gauche au gre des circonstances ou en 
fonction de l'arrivee ou du depart des ministres. Au cours de la recession 
de 1982, par exemple, un groupe de dix deputes montrealais (dont deux 
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ministres) a rendu publique une lettre adressee au premier ministre dans 
laquelle Hs reclamaient le deblocage de credits additionnels pour creer 
des emplois'7. Cette lettre a provoque un tumulte a la Chambre et fait 
l'objet de &bats animes au sein du caucus. Une fois de plus, en octobre 
1982, apres la nomination a d'importants portefeuilles economiques, de 
deux ministres appartenant a l'aile droite du Parti liberal, une longue 
discussion s'est tenue au sein du caucus au sujet de la possibilite de 
coupures au titre de l'universalite des programmes sociaux'8. 

Si le caucus etait divise et que le ministre responsable n'etait pas 
dispose a aller de l'avant, le premier ministre pouvait reporter une 
decision jusqu'a l'obtention d'un consensus. Mettle si le caucus semblait 
uni sur une question, les ministres ne se sentaient pas toujours lies par 
pareille entente, qui etait souvent exprimee de facon imprecise. Les 
deputes reconnaissaient que la mise en oeuvre des idees du caucus 
devait etre laissee aux ministres, etant donne que ces derniers dis-
posaient souvent des donnees necessaires et qu'ils etaient davantage 
conscients de tous les effets de leur initiative. Le fait que les ministres 
etaient libres d'accepter ou de rejeter les conseils du caucus a souvent 
protégé le gouvernement. C'est du moins l'avis d'un depute liberal : 
« Meme si ce n'est pas toujours evident pour les membres du caucus, it 
arrive souvent que le Cabinet ait raison en rejetant la position du caucus, 
meme si nous ne nous en rendons vraiment compte que des mois plus 
tard. » 

Les deputes liberaux soutiennent que le caucus est en mesure 
d'affecter la teneur des projets de loi. Comme nous l'avons déjà men-
tionne, c'est en 1969 que le caucus a commence a etudier le theme des 
projets de loi au sein de comites d'orientation permanente avant que les 
projets ne soient approuves par le comite du Cabinet pertinent. Apres 
que le projet de loi ait passé l'etape de la premiere lecture a la Chambre 
des communes, it faisait une fois de plus l'objet d'une etude en caucus 
plenier. Pendant la periode de gouvernement minoritaire, de 1972 a 1974, 
le systeme des comites permanents du caucus a ete abandonne en faveur 
d'un recours accru aux consultations du caucus plenier. A ce moment, 
les ministres commencerent a inviter les deputes interesses a assister 
aux reunions d'etude des projets de loi. Ces reunions des «feuillets 
roses » (d'apres la couleur des avis) attiraient habituellement peu de 
gens; d'apres un depute, on y comptait souvent moins d'une douzaine de 
participants. Les problemes relatifs aux lois pouvaient toujours etre 
souleves sous la rubrique « divers » aux reunions du caucus national et 
les projets de loi constituaient parfois le theme du jour. Par ailleurs, les 
deputes etaient occupes et Hs voyaient la necessite de se concentrer sur 
un petit nombre de sujets d'interet personnel ou touchant leur circons-
cription. Dans le cas de lois tres techniques, le ministre etait quelquefois 
accompagne de fonctionnaires mieux en mesure de donner des explica-
tions factuelles. 
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Les ministres reconnaissaient l'avantage d'obtenir l'appui du caucus 
afin de prevenir les desaccords internes au moment de la presentation du 
projet de loi a la Chambre. D'apres un depute liberal, « le gouvernement 
ne peut vraiment pas aller de l'avant avec un projet de loi s'il n'a pas 
obtenu l'appui d'une forte majorite ». Le caucus a regulierement reussi a 
contrecarrer, faire reporter ou modifier des projets de loi. En 1977, par 
exemple, le gouvernement proposait de prolonger la periode d'emploi 
prealable donnant droit a l'admissibilite aux prestations d'assurance-
chOmage en la portant de huit a quatorze semaines. Malgre les avertisse-
ments donnes par les deputes de l'Atlantique au sein du caucus liberal au 
sujet du tort que cela causerait a leur region a taux eleve de chomage, le 
projet de loi n'en fut pas moms presents et it s'ensuivit toute une 
controverse. Selon un depute de l'Atlantique, le caucus a alors oblige le 
gouvernement a revoir sa position : 

C'est le caucus de l'Atlantique, dirige par moi-meme et quatre autres 
deputes, qui s'est oppose au gouvernement par l'intermediaire du caucus. 
La question a ete soumise au Cabinet quatre fois en tant que sujet prioritaire 
et nous avons fini par gagner. Nous avons obtenu que le seuil puisse varier 
de dix a quatorze semaines selon les regions. 

D'apres un Liberal du Quebec, le caucus de sa province a reussi a faire 
obstacle au recent projet de loi S-31, qui visait a restreindre la part des 
actions detenues par une province dans des societes de transport : 

Si S-31 n'a pas franchi l'etape de la Chambre, c'est uniquement parce que le 
caucus du Quebec a tout fait pour qu'il en soit ainsi [. . .] Le caucus du 
Quebec affirmait que le projet de loi etait mauvais sur le plan politique, qu'il 
ne constituait pas une priorite et qu'il etait considers comme anti-
quebecois. Le Cabinet ne peut logiquement pas s'opposer a un caucus uni 
de 74 deputes. 

Le fait que les gouvernements provinciaux et l'opposition officielle en 
Chambre s'opposaient egalement au projet de loi S-31 a certainement 
contribue au succes du caucus quebecois. Certains soutiennent en outre 
que le caucus liberal a contribue a faire amender le projet de loi modifiant 
les taux du Nid-de-Corbeau (pour le transport du grain) ainsi que la Loi 
canadienne sur la sante. A certains moments, les ministres ont tents de 
mobiliser le caucus a l'appui de leurs propositions legislatives afin de 
bloquer l'opposition au sein du Cabinet ou de faire accorder une plus 
grande priorite a certains projets de loi inscrits sur la longue liste 
control& par le leader du gouvernement a la Chambre. 

Nous avons demands aux deputes liberaux si le caucus avait une 
influence sur le niveau et l'orientation des depenses. La plupart ont 
convenu que les pressions du caucus ont mene a une augmentation 
plutot qu'a une diminution des depenses. En favorisant ou en appuyant 
de nouveaux programmes, souvent sans trop savoir quels en seraient les 
coins a long terme, le caucus a contribue a l'accroissement des 
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depenses. « Cela fait partie du jeu », precise un depute. « Si nous 
sommes ici pour defendre les interets de nos electeurs, nous devons 
defendre au meilleur de notre connaissance ce qu'ils veulent et ce dont 
ils ont besoin. » Les reunions du caucus national servaient rarement a 
promouvoir des projets touchant la circonscription d'un depute en parti-
culier. De telles questions se pretaient davantage a des rencontres pri-
\fees avec les ministres ou a une correspondence avec ces derniers et 
leurs fonctionnaires. En outre, it est courant de voir des deputes du 
gouvernement promouvoir et proteger les interets de leur circonscrip-
tion et de leur region par leur travail au sein des comites permanents de la 
Chambre des communes charges de l'etude des plans de depenses 
annuels du gouvernement. Par exemple, les deputes representant des 
regions au taux de chiimage eleve tenaient a faire partie du comite des 
Communes chargé du developpement regional afin de veiller a ce que 
leurs electeurs beneficient des moindres credits consacres a la creation 
d'emplois. 

En 1969, le caucus liberal etait divise en six comites d'orientation, 
chacun compose d'un president elu et de volontaires. En pratique, ce 
systeme ne pouvait pas fonctionner puisque plusieurs reunions se 
tenaient simultanement (pendant l'heure du diner, de 18 h a 20 h ), ce qui 
empechait les deputes de donner suite a tous leurs interets. De plus, bon 
nombre de deputes n'etaient pas disposes ,A consacrer les efforts neces-
sakes au succes des travaux des comites. Etant donne que les comites se 
reunissaient pendant le diner, it y regnait un climat beaucoup plus social 
que d'affaires. Les presidents des comites n'apportaient pas tous le 
meme dynamisme et la meme competence a l'exercice de leurs fonc-
tions. En raison du nombre grandement reduit des deputes du gouverne-
ment lors de la 29e legislature (1972-1974), le systeme des comites 
permanents fut demantele. 

II fut remplace par des comites d'orientation speciaux ouverts a tous 
les deputes. A partir d'une liste de volontaires, l'executif du caucus 
choisissait les presidents des comites d'orientation. Les deputes qui 
manifestaient de l'interet pour un theme etaient habituellement pressen-
tis pour presider un comite d'orientation. En raison de la lourde charge 
de travail des deputes, tres peu d'entre eux tenaient a accepter des 
taches supplementaires et, aux yeux de bon nombre de deputes, la 
presidence d'un comite d'orientation semblait comporter plus d'incon-
venients que d'avantages. Les comites d'orientation etaient des orga-
nismes temporaires, de sorte qu'il &ail difficile de savoir avec certitude 
lesquels etaient actifs a un moment donne. Au cours des dernieres 
annees on a etabli des comites sur l'agriculture, le chomage chez les 
jeunes, les tarifs douaniers et le commerce, les forets, la politique 
sociale et la politique economique. Le comite sur les forets, par exem-
ple, s'est reuni pendant plusieurs mois, a prepare deux rapports puis 
s'est organise pour faire de son sujet le theme du jour a une reunion du 
caucus national. 
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De quatre a six semaines avant la presentation d'un budget, le caucus 
du Parti liberal mettait sur pied un comite d'orientation economique, 
dont les travaux suscitaient enormement d'interet chez les deputes. 
Apres une serie de reunions, un rapport preliminaire puis un rapport 
definitif etaient soumis au caucus. On avait etabli que le president du 
caucus inscrirait les rapports au premier article a I'ordre du jour de deux 
des reunions du caucus. Selon certains deputes, le caucus a eu une 
influence importante sur ('elaboration de la plupart des derniers bud-
gets. On esperait que le ministre des Finances se servirait du comae 
d'orientation economique comme source utile de conseils politiques 
generaux sur le budget. En general toutefois, it s'en est surtout servi 
pour faire participer certains deputes bien informes a la campagne 
generale,  visant transmettre aux citoyens le message politique du 
budget. A cette fin, les deputes recevaient un dossier comportant (1) des 
donnees utiles pour refuter les critiques de l'opposition, (2) la liste des 
groupes consultes lors de l'elaboration du budget, (3) des questions et 
des reponses types, (4) des modeles de discours televises et radio-
diffuses, (5) un résumé des commentaires de la presse et (6) une serie 
d'indicateurs economiques « optimistes ». Les reunions des comites se 
poursuivaient avec la collaboration de fonctionnaires du ministere des 
Finances et de conseillers ministeriels charges d' expliquer les questions 
techniques apres la presentation du budget au Parlement. Au cours des 
dernieres annees, les memes possibilites de documentation ont ete 
offertes au caucus de l'opposition, a la condition que le secretaire 
parlementaire du ministre des Finances accompagne les fonctionnaires 
afin d'dviter que ceux-ci ne s'enchevetrent dans des controverses 
d'ordre partisan. 

En plus des comites d'orientation speciaux, le caucus liberal tenait 
une serie de caucus regionaux. Compte tenu de la repartition des sieges 
liberaux a la Chambre des communes a la derniere legislature, it y avait 
quatre caucus regionaux representant : l'Atlantique (19 deputes), le 
Quebec (74 deputes), l'Ontario (52 deputes) et l'Ouest (2 deputes). Les 
senateurs etaient autorises a assister aux reunions des caucus regionaux, 
mais bon nombre s'en abstenaient et, de toute fawn, leur credibilite 
politique etait moindre du fait qu'ils avaient ete nommes. La composi-
tion regionale du caucus du gouvernement, si l'on se fonde sur la 
representation a la Chambre des communes, s'etablissait comme suit : 
l'Atlantique, 12,9 %; le Quebec, 50,3 %; l'Ontario, 35,4 %; et l'Ouest, 
1,4 %. Loin d'être un phenomene recent, le desequilibre regional au sein 
du caucus gouvernemental semble avoir ete un trait relativement cons-
tant de l'histoire canadienne, comme le revele le tableau 2-1 presente 
par le professeur Robert Jackson au Comite special mixte du Senat et de 
la Chambre des communes sur la reforme du Senat. 

Sauf dans les toutes premieres annees de la Confederation, it est rare 
que le gouvernement national ait pu s'appuyer sur des caucus regionaux 
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bien equilibres. Autrement dit, it convient de remettre en question 
l'impression selon laquelle it y aurait eu une periode initiale assez longue 
au cours de laquelle le systeme aurait permis des compromis entre les 
regions dans le cadre franc mais sympathique d'un caucus de parti 
unique. De toute evidence, la soi-disant « crise de representation » dont 
on a tant parle et qui a fait couler tant d'encre apres les elections 
generales de 1979 et de 1980 existe depuis plusieurs annees, du moins en 
ce qui a trait a la Chambre des communes. II importe de tenir compte de 
ce fait avant que les Canadiens ne procedent a des reformes radicales de 
la Constitution ou des institutions. 

Les caucus regionaux se reunissaient regulierement le mercredi matin 
pendant une heure (de 9 h 30 a 10 h 30) avant la reunion du caucus 
national. Les reunions portaient principalement sur les effets des politi-
ques nationales sur des secteurs particuliers, ou sur des questions 
d'ordre local ou provincial. Comme nous l'avons déjà mentionne, les 
caucus regionaux presentaient un compte rendu de leurs reunions au 
caucus national et si un caucus regional avait particulierement a coeur un 
sujet donne, son president pouvait demander que d'autres representants 
de la region aient droit de parole. Parfois, les questions abordees dans un 
rapport regional etaient soulevees a nouveau sous la rubrique « divers » 
de l'ordre du jour. 

Bien sur, les caucus regionaux variaient en taille, en niveau d'activite, 
en cohesion et de par la qualite de leurs membres. A la derniere legis-
lature, le caucus quebecois du Parti liberal, avec ses 74 deputes, repre-
sentait a peu pres la moitie du total des membres du caucus liberal. Les 
deputes du Quebec etaient tres conscients d'avoir etc envoyes a Ottawa 
pour representer leur province et leur culture sur la scene politique 
nationale ou ils constituaient une minorite, et cette attitude contribuait 
la solidarite regionale. La presence de plusieurs ministres puissants, y 
compris le premier ministre, renforgait encore plus le caucus du Quebec. 
D'apres un depute du Quebec, it existait au sein du caucus quebecois, 
contrairement au caucus de l'Ontario, une hierarchic bien definie parmi 
les ministres, ce qui donnait au groupe unite et orientation. La plupart 
des deputes quebecois participaient aux travaux du caucus provincial. Il 
existait aussi une serie de caucus sous-regionaux — Montreal, Quebec, 
Gaspe et la Rive-sud. Chacun etait lie a un ministre designe. Con-
trairement aux autres caucus regionaux, celui du Quebec tenait souvent 
des reunions speciales de deux ou trois jours, apres la periode de relache 
parlementaire, ou avant le debut d'une nouvelle legislature. 

Seuls les deputes et les senateurs etaient invites aux travaux des 
caucus national et regionaux; on en excluait ordinairement les gens de 

exterieur et le personnel parlementaire. Le caucus du Quebec a 
toutefois ouvert ses portes a des representants du Bureau du premier 
ministre, du Groupe des communications du Parti liberal et du Bureau de 
recherche du caucus liberal. En outre, un depute faisait office de secre- 
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taire executif du caucus afin de tenir un registre des decisions. A la 
difference une fois de plus des autres caucus, le caucus du Quebec 
diffusait des communiqués afin de rendre publiques ses positions sur 
certaines questions. De l'avis de deux deputes quebecois interroges 
pour cette etude, ces dispositions ont permis d'ameliorer la qualite du 
travail realise au sein du caucus quebecois. Comme dans les autres 
caucus regionaux, le president du caucus quebecois etait elu par les 
membres du caucus par voie de scrutin secret, mais le processus elec-
toral comportait plus de concurrence que dans les autres caucus. 0 Pour 
etre president du caucus quebecois », d'affirmer un depute, « it faut venir 
d'une circonscription qui vous permet de risquer d'indisposer le minis-
tre regional a l'occasion 0. En novembre 1980, Jacques Olivier 
(Longueuil) infligeait la defaite au titulaire, Maurice Dupras (Labelle), 
par le compte de 36 a 33. Ce resultat a ete considers comme une victoire 
de l'aide reformiste, plus jeune, du caucus quebecois sur l'establishment 
du parti. 

Le caucus quebecois a influence plusieurs decisions du caucus natio-
nal. Le depute Celine Hervieux-Payette faisait ainsi etat du pouvoir du 
caucus quebecois : « line fois que nous nous sommes entendus a 
l'echelle regionale, it n'est pas necessaire de se battre au caucus natio-
nal. 11 est entendu que si nous savons ce que nous voulons, nous 
l'obtiendrons, parce que les autres ne s'en preoccupent pas necessaire-
ment19. >> Un autre depute du Quebec decrivait ainsi l'influence de son 
caucus sur le processus legislatif : 

Si votre argument est solide, si vous pouvez amener le caucus quebecois a 
affirmer qu'il veut qu'un projet de loi soit modifie d'une certaine fawn, alors 
neuf fois sur dix, la victoire est assuree au caucus national. C'est pourquoi je 
vais toujours aux reunions [du caucus quebecois] parce que je sais que ga me 
reussit. Si un plus grand nombre de deputes utilisaient le caucus de la fagon 
dont it dolt l'etre, it deviendrait une institution beaucoup plus productive. 

Nous avons MA cite des exemples de l'influence du caucus quebecois 
sur le processus legislatif. Le caucus quebecois a egalement joue un role 
dans l'expression des relations avec la francophonie, l'accroissement de 
l'aide a l'etranger et la protection d'industries quebecoises comme le 
textile et la chaussure. 

Les campagnes visant a obtenir pour la province sa part des avantages 
d'un projet n'ont pas toujours ete discretes ni cachees. En 1980, lorsque 
la decision concernant l'achat des chasseurs de combat etait sur le point 
de se prendre, les deputes du quebec ont ouvertement exerce de fortes 
pressions; ils ont eu recours aux medias afin de defendre la cause du 
F-16 de la General Dynamics. Menne si c'est l'autre modele, le F-18, qui 
a finalement ete choisi, les deputes quebecois n'ont pas tout perdu, 
comme le souligne W.M. Dobell (1981, p. 11) : 
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Au premier plan se situait Jacques Olivier, qui representait avec conviction 
les interets de la societe de sa circonscription, Pratt & Whitney, l'une des 
deux societes quebecoises associees a la General Dynamics. Peu apres 
[l'annonce de l'octroi du contrat pour le F-18], la Pratt & Whitney fut 
choisie parmi les deux finalistes pour l'obtention du contrat des nouvelles 
agregates. On encouragea Canadair, l'autre partenaire de Ia General 
Dynamics, a soumettre une offre pour le contrat de sous-traitance en 
rapport avec le F-18 et cette societe obtient plus tard le contrat pour le 
cylindre du nez de l'avion. Par ailleurs, d'autres contrats auxiliaires qui 
normalement auraient ete accordes a l'Ontario ont ete attribues au Quebec. 
Les manoeuvres politiques ont veritablement influence l'octroi des contrats 
auxiliaires, sans toutefois permettre de renverser le choix des gagnants et de 
l'avion proprement dit. 

Il etait necessaire de rendre publiques les tractations du caucus avec le 
gouvernement en raison de ('absence de representants de la province au 
sein de l'opposition. Dans le cas de l'Ontario, qui etait represents par 
des Conservateurs et des Neo-democrates ainsi que par 52 deputes 
liberaux, le deroulement normal des travaux de Ia Chambre se pretait 
('expression de l'opposition aux politiques gouvernement Iles. Dans le 
cas du Quebec, les deputes liberaux devaient manifester cette opposi-
tion par l'intermediaire du caucus puisqu'ils ne pouvaient pas poser 
regulierement de questions a la Chambre, prononcer des discours parle-
mentaires contre le gouvernement ou voter contre lui. Cet etat de chores 
posait un probleme de perception aux deputes du Quebec : « Au 
Quebec, on pense que nous appuyons toujours le gouvernement. Pour-
tant, nous sommes en fait le groupe de pression le plus fort d'Ottawa. » 

Afin de rendre public le succes de leurs moyens de pression, les 
deputes quebecois s'organiserent pour que le Centre d'information sur 
l'unite canadienne (ciuc) prepare (a meme les deniers publics) des 
brochures pour chacune des quatre regions de la province. Ces bro-
chures, qui etaient distribuees dans tous les foyers, exposaient les 
depenses faites par le gouvernement federal dans chaque region et 
contenaient des photos de tous les deputes locaux ainsi qu'un profil de 
leur circonscription. La publication portant sur la region de la Rive-sud, 
intitulee « Le gouvernement du Canada : un partenaire actif sur la Rive-
sud », s'ouvrait par les compliments du ministre du Travail, 
Andre Ouellet, qui disait-on, etait « le ministre responsable des huit 
circonscriptions de la Rive-sud2° ». Dans son intervention, it faisait 
l'eloge des huit deputes locaux en soulignant que chacun faisait des 
efforts extraordinaires pour assurer le traitement de la multitude de 
requetes provenant de sa circonscription. Au depart, le auc relevait du 
Secretariat d'Etat (et son directeur etait membre de la direction des 
relations federales-provinciales au Bureau du Conseil prive). Le Centre a 
ete rattache au ministere de la Justice it y a plusieurs annees. Ce sont 
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toutefois les deputes locaux qui ont approuve le contenu des brochures. 
Une publication semblable visant la Saskatchewan, qui n'avait elu 
aucun depute liberal en 1980, ne renfermait aucune photo de depute. 

Le deuxieme plus important caucus regional etait celui de l'Ontario. II 
se subdivisait en trois regions : le Toronto metropolitain, le sud de 
l'Ontario et le nord-ouest de l'Ontario. Le president du caucus de 
l'Ontario etait elu chaque armee au scrutin secret. De l'avis de plusieurs 
deputes, l'Ontario, dans les derniers temps, ne reussissait pas tellement 
a s'organiser. Le ministre chargé de la politique generale pour l'Ontario 
etait Herb Gray (Windsor) mais it devait faire concurrence a plusieurs 
ministres de Toronto pour obtenir le leadership du caucus. Par con-
sequent, l'Ontario etait prive de la sorte de direction unifiee qu'assure 
Marc Lalonde pour le caucus quebecois. L'une des personnes inter-
rogees a laisse entendre que les deputes de l'Ontario ne se consideraient 
pas comme des «ambassadeurs provinciaux », comme c'etait le cas 
pour leurs collegues quebecois. Pour eux, les interets de l'Ontario 
co►ncidaient plutot avec l'interet national. 

METPAC etait un groupe de 13 deputes et de quatre ministres de la 
region de Toronto qui se reunissaient regulierement. Its jouaient un role 
important dans le choix des questions a inscrire a l'ordre du jour du 
caucus provincial. Etant donne que Toronto a ete le principal champ de 
bataille des dernieres elections, it n'est pas surprenant que les preoc-
cupations de METPAC aient egalement occupe une place de choix dans 
les discussions du caucus national. Lors des recherches effectuees pour 
cette etude, nous n'avons pu obtenir que des renseignements limites au 
sujet de l'influence de METPAC. Le groupe s'occupait de questions 
politiques et de nominations touchant la region de Toronto. A intervalles 
reguliers, it preparait un bulletin d'information pour les Liberaux de la 
region de Toronto. En 1981, le Toronto Star, dans un editorial portant sur 
la crise du logement en milieu urbain, exprimait son mecontentement 
l'endroit de la delegation liberale : 

Il est temps que METPAC devienne autre chose qu'un simple club social. Ce 
groupe devrait etre un ardent defenseur des interets de la population de 
Toronto et une force au sein du Parti liberal [. . .1 Les dix-sept deputes du 
Toronto metropolitain devraient se rendre compte que lorsqu'ils se rendent 
A une reunion du caucus liberal a Ottawa comme ils l'ont fait cette semaine, 
les electeurs de Toronto s'attendent a certains resultats. D'apres ce que 
nous pouvons constater, tout porte a croire que les Liberaux locaux ont au 
moins reussi a faire savoir au Cabinet que la population de Toronto devient 
de plus en plus exasperee21. 

Les Liberaux des autres regions de l'Ontario estimaient que les preoc-
cupations de Toronto dominaient les discussions du caucus provincial. 
Un depute du nord-ouest de l'Ontario a declare qu'il avait reduit sa 
participation aux travaux du caucus provincial parce que <des questions 
soulevees par METPAC avaient tendance a prendre le dessus et, 
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lorsqu'on abordait des sujets qui interessaient le nord de l'Ontario, 
c'etait uniquement pour la forme ».11 etait egalement degu par le caucus 
du nord-ouest de l'Ontario : 

II [le caucus] a déjà ete tres actif, mais au cours des dernieres annees, depuis 
1980, it a ete marque par de nombreuses divisions. A un moment donne, 
nous &ions etroitement unis derriere un ministre tres competent du nom de 
Robert Andras. Il etait alors le seul ministre de la region. Depuis 1980, it y a 
eu deux ministres. L'un d'eux est passé des son election a un poste au 
Cabinet. Or, it manquait d'experience. Resultat : le groupe est maintenant 
fragments. 

Les douze circonscriptions du nord-ouest de l'Ontario ont ete reparties 
entre les deux ministres, et le meme depute signale qu'il discutait 
regulierement de projets locaux avec le ministre responsable de sa 
circonscription. Un projet portuaire a ete amorce grace aux efforts qu' il 
avait entrepris conjointement avec un autre depute de la region. 
L'ancien ministre Bud Coullen a obtenu des succes semblables en se 
servant du caucus du sud-ouest de l'Ontario : 

Le caucus regional m'a beaucoup servi pour la question des produits 
petrochimiques, par exemple, lorsque le sujet est passé du caucus du sud-
ouest de I'Ontario au caucus de I'Ontario puis a un comite special. Bien 
utilise, un caucus regional peut etre tres efficace22. 

Le caucus du nord-ouest de l'Ontario a pris une initiative interessante en 
organisant a travers la region des reunions publiques de discussion et 
d'information sur des sujets pertinents. Ces reunions commencerent 
apres les elections de 1980, qui avaient provoque l'arrivee d'un certain 
nombre de nouveaux deputes. Parmi les themes studies, it y avait les 
forets, le developpement economique, le tourisme et la redistribution 
parlementaire. Lorsqu'un depute conservateur fut elu dans la region lors 
de l'election complementaire de 1982, it demande a participer a ces 
reunions, et ses collegues liberaux acquiescerent. Auparavant, lorsqu'il 
y avait des deputes neo-democrates dans la region, la concurrence 
politique etait trop forte pour permettre une collaboration de ce genre. 

Le caucus de l'Atlantique au sein du Parti liberal ne comptait que dix-
neuf membres, qui voyaient la necessite de presenter un front uni face au 
caucus national. Certes, la taille d'un groupe est tres importante, mais 
elle n'est pas le seul element qui determine l'influence des caucus 
regionaux. Quand le caucus de l'Atlantique etait fermement uni au sujet 
d'une question, les autres caucus regionaux lui accordaient generale-
ment plus d'attention. D'apres un depute du Nouveau-Brunswick, 
« notre pays a toujours ete tits sensible aux preoccupations des regions 
et des minorites. Cela ne s'est pas produit uniquement au sein de notre 
parti ». La force des ministres regionaux, le moment choisi pour inscrire 
une question d'interet regional a l'ordre du jour national et la qualite des 
arguments etaient autant d'elements qui influengaient l'adoption des 
propositions. 
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Le caucus liberal a eu moins de succes quant a la representation des 
interets de l'Ouest canadien. Du fait qu'il n'y avait que deux deputes 
elus dans cette region, les interets de l'Ouest risquaient fort de passer 
inapergus. Meme au cours de la 28e legislature (1968-1972), au moment 
ou it y avait pourtant 27 deputes liberaux venant de l'Ouest canadien, le 
gouvernement Trudeau a mis de l'avant des politiques qui ont ete 
rejetees par la region, par exemple la politique sur les cereales (Lower 
Inventories for Tomorrow) et le bilinguisme. En 1983, Edmund Osler, qui 
etait depute liberal du Manitoba au sein du premier gouvernement 
Trudeau, faisait part au Comite special mixte du Senat et de la Chambre 
des communes sur la reforme du Senat du Canada de sa perception des 
raisons pour lesquelles le caucus liberal ne tenait pas compte des preoc-
cupations de l'Ouest : 

Tout le monde etait toujours tres poll et tres aimable au caucus, et c'etait tres 
democratique. Vous pouviez dire tout ce que vous vouliez. Neanmoins, le 
fait demeure qu'il y avait quelque 60 deputes representant trois villes 
quelques centaines de mulles d'o6 vous siegiez, et en derniere analyse, ce 
que vous pensiez n'allait pas faire grand difference au moment du vote 
definitif. II y avait d'autres questions oil vous pouviez apporter une grande 
contribution23. 

Ce depute a do se tromper lorsqu'il parlait de vote, etant donne qu'il n'y 
en avait pas au sein du caucus, mais l'attitude reflete bien celle qui 
prevalait dans l'Ouest. Cette situation pouvait egalement s'expliquer par 
l'absence durant cette periode d'un ministre regional fort. La presence 
au Cabinet d'un ministre regional puissant, Lloyd Axworthy, de 
Winnipeg, peut avoir rassure les Manitobains, qui ont clairement benefi-
cie des largesses federales, mais it se peut que les electeurs des autres 
provinces de l'Ouest ne l'aient pas considers comme un veritable porte-
parole . 

Le parti essaya diverses strategies pour assurer la participation de 
l'Ouest au caucus. Trois senateurs de l'Ouest furent nommes au Cabinet 
liberal. Cette initiative peut avoir procure des avantages additionnels A la 
region, mais sur le plan des relations publiques, elle a eu un effet plutot 
contraire — d'apres une source qui n'est toutefois pas entierement 
objective, puisqu'il s'agit d'un depute conservateur de l'Ouest : « Les 
Liberaux n'avaient peut-titre pas d'autre choix que de recourir a des 
senateurs, mais aux yeux des electeurs de ma region, cela a simplement 
symbolise une fois de plus notre colonisation politique ». Les senateurs 
liberaux de l'Ouest ont exerce au sein du parti des fonctions qui auraient 
normalement du etre attribudes a des deputes, mais l'electorat ne les 
considerait pas comme des porte-parole regionaux legitimes (Canada, 
Comite senatorial permanent des affaires juridiques et constitution-
nelles, 1980, p. 41, v.o.). 

On a egalement tente de resoudre le probleme de la sous-representation 
par le « jumelage des circonscriptions v, systeme en vertu duquel des 
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deputes liberaux d'autres regions du pays se portaient volontaires pour 
rester en contact avec une circonscription de l'Ouest. Cette innovation a 
connu un succes mitige : en effet, peu de deputes ont accepte d'y participer, 
les contacts etablis avec les circonscriptions etaient de toute fawn peu 
frequents et surtout avec les associations liberales de comte. Les deputes 
n'etaient pas portes a defendre les interets de leur circonscription d'adop-
tion aussi energiquement que ceux de leur propre circonscription, surtout 
dans les cas ou it y avait concurrence entre les regions pour obtenir des bons 
soins du gouvernement. 

Apres les elections de 1980, on crea un comite du Cabinet chargé des 
affaires de l'Ouest, mais lh encore les resultats ont ete decevants. Meme le 
Fonds de developpement de l'Ouest, dont on faisait si grand cas et dont le 
montant de depart semblait diminuer a vue d'oeil, etait regi par un autre 
comite du Cabinet. 

Le caucus du gouvernement a bel et bien joue un role important dans le 
processus de gouvernement. Par l'intermediaire des caucus regionaux puis 
du caucus national, de simples deputes ont reussi a retarder, a faire sup-
primer ou a modifier des projets de loi. On considerait que l'influence du 
caucus sur les decisions d'ordre financier surtout en fonction de la reparti-
tion et de l'augmentation des depenses. Par exemple, si le Cabinet decidait 
de construire quatre nouvelles fregates, le caucus pouvait conseiller aux 
ministres responsables de partager la construction des navires entre divers 
chantiers. Ou encore, dans le cas des recents projets speciaux de relance, 
les ministres regionaux recevaient un budget total et la liste des projets 
eventuels compiles par les ministeres; l'affectation des credits faisait ensuite 
l'objet de negociations avec d'autres ministres de la region et avec le caucus 
regional. Les ministres consultaient normalement les caucus de leur region 
au sujet des nominations gouvernementales de candidats de leur province. 

Les travaux du caucus du gouvernement sont limites surtout par des 
contraintes de temps et de renseignements. En general, it n'est pas possible 
d'avoir de longues discussions sur des questions de principe, tout simple-
ment parce que les ministres, et dans une moindre mesure les deputes, n'ont 
pas le temps d'y participer. Les ministres ont des sentiments as sez 
ambivalents a l'endroit du caucus. A l'occasion, le fait qu'ils doivent 
consulter les deputes leur parait ennuyeux, car ils manquent de temps et les 
conseils que leur donnent les deputes ne sont forcement pas aussi « specia-
lises » que ceux qu'ils recoivent de la bureaucratie ou des groupes de 
pression. Il n'en reste pas moins que, pour des ministres qui sont aux prises 
avec une montagne de documents et des reunions interminables, le caucus 
represente un contact valable, bien qu'indirect, avec l'opinion publique. Le 
caucus joue un role important en mettant en lumiere les questions d'interet 
public et it donne aux ministres surmenes l'occasion de connaitre les 
reactions a leurs politiques. Le caucus contribue a identifier les questions 
qu'il convient d'inscrire a l'ordre du jour politique, mais it n'a ni le temps ni 
les competences necessaires pour les etudier en profondeur. 
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On a mieux repondu aux besoins en information des deputes du gouver-
nement ces dernieres annees; en effet, chacun disposait d'un ou deux 
adjoints a la recherche. En outre, depuis 1970, les deputes ont beneficie de 
l'aide du Bureau de recherche du caucus liberal. En juin 1984, le personnel 
du Bureau ne comptait que trois recherchistes et cinq employes de soutien 
mais it etait en voie de reorganisation et avait déjà compte jusqu'a huit 
recherchistes24. A l'origine, le Bureau mettait surtout l'accent sur la recher-
che d'orientations a moyen et a long terme en vue d'appuyer les comites 
d'orientation permanents du caucus, a l'oeuvre entre 1969 et 1972. On 
voulait cependant qu'il se consacre de plus en plus aux communications 
pour aider les deputes de l'aniere-ban a mieux defendre les politiques de 
leur gouvernement. De plus en plus souvent, on demandait au Bureau de 
subvenir aux besoins documentaires immediats des deputes a la Chambre 
des communes, du caucus ou des circonscriptions. D'apres un ancien 
ministre, ]'information fournie par le Bureau renfermait parfois des erreurs. 

Les membres du caucus recevaient aussi l'aide du groupe de communica-
tions du Parti liberal, dont la taille se comparait a celle du Bureau de 
recherche. II fournissait aux deputes liberaux des donnees pour les discours 
et les bulletins d'information, offrait un service de revue de presse et 
disposait d'une banque de conferenciers. La strategic du groupe consistait 
surtout a utiliser les deputes et les senateurs pour mieux faire connaitre les 
politiques du gouvernement et les faire accepter par le public. Par exemple, 
en juillet 1983, les deputes liberaux partirent en vacances d'ete avec une 
trousse qui devait servir a vendre le programme de restriction des « six et 
cinq pour cent » ainsi que le dernier budget25. La trousse comprenait une 
valise de plastique renfermant un 45 tours, une serie de discours et un 
document sur la relance expliquant aux deputes la strategic a employer. 

Les deputes etaient invites a faire preuve d'initiative et de dynamisme 
afin de vendre le programme de relance dans leur region. On leur disait de 
rechercher et d'exploiter toutes les occasions de prendre la parole ou de 
s'adresser aux medias a la seule fin de « vendre » le programme de relance26. 
Les deputes devaient se reunir une fois toutes les deux semaines avec le 
ministre design pour leur region afin de le tenir au courant de I'accueil 
reserve au programme, et chaque ministre devait tenir une reunion regionale 
des responsables de circonscription afin d'ameliorer la diffusion du pro-
gramme, particulierement dans les circonscriptions qui n'etaient pas repre-
sentees par des Liberaux. Un petit journal sur la relance, renfermant des 
indicateurs de « bonnes nouvelles » et des articles au sujet des programmes 
gouvernementaux, devait egalement etre public toutes les deux semaines. 
Les gouvernements ont toujours pris certains moyens pour mobiliser 
l'appui du public, mais c'etait probablement la premiere fois que les deputes 
etaient aussi systematiquement equipes comme des commis-voyageurs, 
valise a la main. 

Les huit deputes liberaux que nous avons interroges au cours de cette 
etude etaient satisfaits des structures et de la demarche du caucus du 
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gouvernement. Plusieurs ont souligne que le caucus etait une institution 
essentiellement receptive et chaleureuse. Vouloir le structurer a tout prix lui 
oterait beaucoup de souplesse et l'affaiblirait au plan des relations 
humaines. Pour reprendre les termes d'un depute du Nouveau-Brunswick : 

Un caucus a tres peu, sinon rien, a voir avec une question de structure, c'est 
plutot une question d'ambiance et de psychologie de groupe F. . .] Quand 
l'ambiance est bonne, le caucus peut etre tits efficace. 

Il ne faudrait pas negliger l'importance de l'element humain dans l'organisa-
tion du caucus. Nous en tiendrons compte quand nous etudierons les 
possibilites de reformes dans la derniere section de notre etude. 

Le caucus de l'opposition officielle : 
les Progressistes-conservateurs 
Dans son excellente etude intitulee The Tory Syndrome: Leadership Politics 
in the Progressive Conservative Party, George Perlin (1980) souligne d'abord 
que le parti a souffert de crises periodiques provoquees par la question du 
leadership. Le chef du Parti progressiste-conservateur doit rendre des 
comptes tant a 1'Association nationale qu'au caucus parlementaire. Les 
problemes que pose cette situation se compliquent du fait que l'aile extra-
parlementaire a ete dominee par les elites provinciales et des attitudes 
provincialistes; c'est donc dire que le chef a eu beaucoup moths d'autorite 
sur cette section du parti. Dans l'opposition, le chef avait la main haute sur 
des recompenses telles la nomination des porte-parole du parti, l' affectation 
a des sieges de premier plan a la Chambre et l'approbation des membres du 
parti nommes au sein des comites de la Chambre des communes. Il desi-
gnait egaIement le leader du parti a la Chambre, les whips et, jusqu'a 
recemment, le president du caucus. En principe, ces nominations etaient 
effectudes par le caucus sur la recommandation du chef; en fait, toutefois, la 
liste preparee par le chef etait tout simplement presentee au caucus ou elle 
ne faisait l'objet ni de discussions ni d'un vote. Le chef avait egalement le 
droit de prendre unilateralement des positions de principe et it avait la 
responsabilite d'orienter les discussions du caucus. Par consequent, d'un 
point de vue constitutionnel, le parti parlementaire etait domino par le chef 
mais en pratique, la relation entre ce denier et ses partisans parlementaires 
etait beaucoup plus compliquee, car les avantages que l'organisation con-
Wait au chef du parti a ete une source de discordes et de tensions au sein du 
caucus. 

Le chef de l'opposition a beaucoup moths de recompenses concretes a 
attribuer que son homologue au pouvoir. Il peut faire des nominations 
symboliques renfermant eventuellement la promesse d'une recompense 
plus tangible au moment de la prise du pouvoir, mais vela n'a pas le meme 
poids qu'une veritable nomination au Cabinet. Dans l'opposition, les dif-
ferends au sein du parti, meme s'ils sont toujours regrettables, sont moths 
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pris au serieux, car it n'est pas necessaire de maintenir la cohesion pour faire 
adopter des programmes au Parlement. Le chef de l'opposition nomme les 
membres du personnel de son bureau, choisit le directeur national du parti 
chargé de surveiller le personnel du siege social et nomme egalement le 
directeur du Bureau de recherche du parti. Ces ressources sont toutefois 
loin de celles dont dispose le chef d'un parti au pouvoir sous forme de 
personnel immediat et de fonctionnaires. L'avantage relatif dont dispose le 
chef de l'opposition par rapport a ses deputes de l'arriere-ban en matiere 
d'information ne sera jamais aussi important que celui dont jouit un premier 
ministre par rapport a son caucus. 

L'orientation du caucus de l'opposition est naturellement differente de 
celle du caucus du gouvernement, puisque le premier ministre et son 
Cabinet ne sont pas la pour entendre ce qui s'y dit. « Lorsque les deputes de 
l'opposition se reunissent en caucus (s'ils ne sont pas distraits par des luttes 
intestines), leur souci premier est de conspirer contre le gouvernement 
(Stewart, 1977, p. 18-19). L'opposition consacre ses energies aux questions 
quotidiennes et hebdomadaires des travaux parlementaires : quelles reac-
tions avoir en reponse aux initiatives gouvernementales, quels themes 
aborder pendant les « jours des subsides 0, quels ministres seront contestes 
pendant la periode de questions, quand auront lieu les scrutins importants et 
quelles sont les incidences des activites du parti sur relectorat. Les pro-
blemes a long terme touchant la direction du pays viennent necessairement 
au second rang derriere ces questions strategiques, puisqu'un parti d'oppo-
sition ne peut rien y faire dans rimmediat. De plus, les porte-parole prin-
cipaux de l'opposition (ceux qu'on appelle les ministres du Cabinet fan-
tome) n'ont pas de contact direct avec les travaux du gouvernement et ne 
disposent pas des ressources de la fonction publique qui donnent aux 
ministres d'un gouvernement au pouvoir un avantage par rapport aux 
deputes de l'arriere-ban de leur parti. Autrement dit, it y a moins de chances 
qu'un petit cercle d'inities domine completement les decisions au sein du 
caucus. 

Nous avons déjà decrit revolution du caucus du Parti conservateur 
jusqu'en 1976, armee oil Joe Clark acceda au poste de chef. Clark entreprit 
de transformer l'image indisciplinee et divisee de l'aile parlementaire. Ses 
relations avec le caucus n'ont jamais ete de tout repos, sauf peut-titre 
pendant la periode oil le parti a ete au pouvoir, c'est-à-dire de mai a 
decembre 1979. Comme it fallait s'y attendre, les relations au sein du caucus 
se sont deteriorees apres la defaite du gouvernement lors du scrutin crucial 
sur le budget en decembre 1979 et aux elections generales qui ont suivi en 
fevrier 1980. En 1982, le leadership de Clark etait gravement menace tant 
rinterieur qu'a rexterieur du caucus. Cette meme armee, avec le con-
sentement de Clark, on crea un comite preside par le depute Frank Oberle 
et chargé d'etudier la structure du caucus, d'identifier les problemes et de 
proposer des reformes. Apres une serie de reunions d'etude et plusieurs 
avant-projets, le comite presenta un rapport definitif au caucus en aoat 1983. 
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Oberle (1983, 1984) a redige un bref article resumant ses conclusions et ses 
recommandations. Le rapport complet n'a pas ete rendu public, mais it 
nous a ete possible de le consulter27. Le rapport Oberle contenait onze 
recommandations, dont plusieurs ont ete acceptees par Mulroney et son 
caucus. 

Le rapport faisait remarquer « qu'aucun chef, dans la structure actuelle, 
ne peut contenter tous les membres du caucus et de l'aile extra-parlemen-
taire, car tous les differends et presque tous les mecontentements sont 
centres sur le chef » (Oberle, 1983, p. 1). Les membres du caucus voulaient 
partager tant les fardeaux que les privileges du pouvoir. Plus particuliere-
ment, le rapport enumerait quatre objectifs pour les reformes qu'il pro-
posait (p. 2) : 

Ameliorer l'ambiance et le sens de l'unite au sein du caucus; 
Favoriser un emploi plus efficace du temps par le caucus et ses comites; 
Mettre en valeur le role des simples deputes et mieux utiliser leurs talents 
et leur energie, en particulier dans l'elaboration des orientations; 
Prendre des mesures qui obligeraient les deputes jouant un role de 
premier plan A la Chambre a rendre des comptes au caucus. 

Autrefois, les analyses politiques effectuees par les differents comites du 
caucus etaient souvent negligees tandis que le parti se fiait a « des spe-
cialistes techniques pour modeler ses politiques sur les fluctuations de 
l'opinion publique ». Les deputes conservateurs se mirent donc a croire que 
« le parti aimait mieux suivre les sentiments du public qu'assurer une 
direction fond& sur des politiques bien congues », dit le rapport (p. 21). 

Meme si le rapport Oberle qualifie de « sous-developpe » le caucus du 
Parti progressiste-conservateur, ce denier representait du moins en prin-
cipe, une structure bureaucratique complexe. En juin 1984, it y avait dix 
postes directement lies au caucus national plenier. II y avait egalement 
34 porte-parole designes qui surveillaient chacun le rendement d'un minis-
tre. Chacun des porte-parole avait un adjoint. 11 y avait en outre neuf 
comites du caucus, tous dotes d'un president et d'un vice-president, et huit 
caucus regionaux qui elisaient chacun un president. Trois deputes con-
servateurs representaient l'opposition a des postes de presidents de comites 
des Communes ou de comites permanents mixtes. Au total, pres de 90 des 
101 deputes conservateurs occupaient des fonctions au sein du caucus. Un 
certain nombre d'organismes de coordination furent egalement mis sur pied 
afin d'assurer l'orientation et la coherence de cette structure fort &endue. 
Cette multitude de fonctions devait apparemment emp8cher qu'une elite ne 
domine le caucus et que les deputes ne s'impatientent. 

Sous la direction de Clark, on cr.& plusieurs structures qui devaient 
assurer la coherence des positions du parti. Premierement, it y avait 
l'executif du caucus national, compose du chef du parti, du president du 
caucus national, du leader a la Chambre, des deux leaders adjoints a la 
chambre, du secretaire du caucus et de trois representants du caucus. Il y 
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avait egalement un comite directeur dote d'un plus grand nombre de 
membres et dont le role englobait, en fait, celui de l'executif. Le comite 
directeur etait compose du chef, du president du caucus, du leader a la 
Chambre et de l'adjoint du leader a la Chambre (comites), du president du 
comite des presidents et des presidents des comites thematiques. Le presi- 
dent du comite des presidents assumait la presidence du comite directeur. 
Ce comite devait planifier la strategie des interventions a la Chambre et 
etudier les questions de discipline et de morale au sein du parti. Les 
deliberations et les activites du comite directeur etaient communiquees au 
caucus plenier par le leader A la Chambre et le whip en chef de l'opposition. 

Le 8 septembre 1983, Mulroney annoncait la nomination des presidents 
des neuf comites du caucus ainsi que des membres d'un comite du caucus 
chargé de la planification et des priorites28. Ce comite etait preside par le 
chef, et onze de ses douze membres avaient fait partie du Cabinet sous le 
gouvernement Clark. Le communiqué diffuse pour annoncer ces nomina-
tions ne donnait aucune description du role du nouveau comite. II n'etait 
pas precise s'il remplacait le comite directeur. Sous Mulroney, les comites 
du caucus dans l'opposition avaient apparemment la Cache lourde et 
exigeante de passer en revue les enveloppes budgetaires du gouvernement 
et d'ajuster les projets de politiques du parti aux ressources financieres des 
enveloppes. Le comite chargé de la planification et des priorites etait saisi 
des travaux des comites de principe et tentait ensuite d'integrer leurs 
analyses dans un cadre financier global. Cette synthese etait alors etudiee 
par un comite de specialistes de l'exterieur et de certains deputes de premier 
plan. Enfin, le caucus plenier a tenu une reunion de deux jours A Mont-
Sainte-Marie (Quebec) afin de discuter des resultats definitifs de ce pro-
cessus complexe d'elaboration des politiques. 

Ces innovations n'ont pas pris le pas sur les preoccupations tactiques a 
court terme qui dominent normalement les discussions du caucus. Cepen-
dant, elles representent l'approfondissement le plus pousse du role d'un 
caucus d'opposition en matiere d'elaboration des politiques. Par ces 
mesures, beaucoup plus de deputes conservateurs qu'auparavant sont 
entres en communication avec de hauts fonctionnaires, qui avaient rect.' du 
gouvernement liberal la permission de leur fournir des donnees quant au 
fonctionnement du gouvernement. 

Outre les reunions des comites du caucus, it y avait egalement une 
reunion de strategie quotidienne portant sur la periode de questions et a 
laquelle participaient le chef du parti (lorsqu'il etait libre), le leader a la 
Chambre, l'adjoint du leader A la chambre (periode de questions), les whips 
et le directeur du Bureau de recherche. La reunion avait principalement 
pour but de determiner quels sujets etaient les plus bralants afin de choisir la 
question principale au debut de la periode de questions. L'un des deux 
leaders adjoints a la Chambre etait chargé d'orchestrer l'activite pour la 
periode de questions. II etait seconde par un coordonnateur des politiques 
du Bureau de recherche, qui preparait un bref « dossier du matin » resumant 
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les principaux evenements survenus au cours des dernieres heures, les 
dernieres statistiques sur le chomage, etc. Le directeur de la recherche, qui 
assistait a la reunion de strategie du matin, donnait suite aux taches 
attribudes lors de la reunion. Juste avant l'ouverture des Communes, le 
leader adjoint a la Chambre rencontrait tous les membres du caucus qui 
voulaient poser des questions. A ce stade, it pouvait y avoir de nouvelles 
questions a soulever par suite de communiqués diffuses par le gouverne-
ment ou de recherches effectuees par des deputes ou par le Bureau de 
recherche. La liste des deputes devant poser les questions etait alors 
soumise a l'Orateur. La preparation plus coherente et plus systematique de 
la periode de questions engendra certaines tensions; un conflit apparaissait 
parfois entre le role du parti et les besoins des simples deputes qui voulaient 
soulever des questions d'interet pour eux ou leurs electeurs. La periode de 
questions faisait l'objet d'une division du temps non officielle, les vingt 
premieres minutes etant reservees aux deputes de premier plan tandis que 
l'autre moitie etait laissee aux deputes de l'arriere-ban. 

Avant fevrier 1982, c'est le chef du parti qui nommait le president du 
caucus national ainsi que les trois representants du caucus devant sieger a 

executif national. Lorsque Clark etait chef de parti, it a accepte la tenue de 
scrutins secrets pour combler ces postes. D'apres certains journalistes, it 
aurait ete oblige d'accepter ce changement apres avoir annonce qu'il 
s'opposait a un vote anticipe sur la tenue d'un congres a la direction du 
parti29. On pensait que les personnel Clues favorisaient un congres hat& 

Le premier president elu du caucus national fut Ron Huntington 
(Colombie-Britannique); ont egalement ete elus Elmer MacKay 
(Nouvelle-Ecosse), Allan Lawrence (Ontario) et Peter Elzinga (Alberta). 
Bill McKnight, qui avait auparavant ete nomme president par Clark, a ete 
&fait par Huntington. Clark a affirme qu'il aurait pu s'organiser pour faire 
elire une brochette de candidats de son choix mais qu'il ne l'a pas fait par 
respect pour la democratie au sein du caucus. 

Ala fin de 1982, les langues allaient bon train dans les medias au sujet des 
demandes de revision du leadership qui secouaient le caucus. En decembre 
1982, Huntington menacait de demissionner de son poste de president, sous 
pretexte que les medias avaient publie des declarations faites au sein du 
caucus3°. 

En janvier 1983, lors d'une convention du parti tenue a Winnipeg, Clark 
demissionnait de son poste et annoncait qu'il briguerait a nouveau les 
suffrages. Les elections annuelles aux postes de l'executif du caucus eurent 
lieu en fevrier 1983 et Huntington, qui avait ete critique parce qu'il faisait 
ouvertement campagne en faveur de la tenue d'un congres, decida cette fois 
qu'il ne serait pas candidat au poste de president du caucus. C'est donc un 
autre depute, Benno Friesen (Colombie-Britatmique) qui fut elu president. 
Les trois membres du caucus siegeant a l'executif national changerent 
egalement. Lorsque Mulroney prit la tete du parti apres le congres de 
juin 1983, Friesen fut reconduit (et non pas elu) dans son poste de president. 
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La reunion hebdomadaire du caucus plenier, qui se tenait le mercredi 
de 9 h 30 a midi, se deroulait toujours comme suit : 

Ouverture de la séance; 
La sante du caucus — compte rendu des maladies et des deces sus-
ceptibles d'interesser les membres du caucus; 
Observations du whip au sujet de la participation des membres aux 
scrutins ainsi qu'a la Chambre et au sein des comites; 
Compte rendu du chef et comptes rendus des caucus regionaux et des 
presidents des comites du caucus. L'allocution du chef durait de dix 
quinze minutes environ; 
Compte rendu du leader a la Chambre, qui traitait des travaux a venir 
la Chambre et des dispositions dont it avait ete convenu avec le leader 
du gouvernement a la Chambre; 
Discussion generale; 
Résumé du chef. 

Aucun ordre du jour officiel n'etait imprime pour les reunions du caucus 
national. Les membres n'avaient droit qu'a trois ou cinq minutes pour 
leurs interventions, sauf s'ils presentaient des points importants de 
l'ordre du jour. Les limites de temps s'appliquaient egalement aux 
comptes rendus des caucus regionaux. 

De temps a autre, le caucus conservateur tenait des seances speciales 
a l'exterieur d'Ottawa. Cette coutume s'etait amorcee en 1978, du temps 
de Stanfield, et la premiere reunion avait eu lieu dans un hotel de 
Vancouver31. Outre les deputes, des candidats du parti dans les circons-
criptions de la Colombie-Britannique ainsi que d'autres responsables 
locaux du parti avaient assiste a cette reunion a huis clos, qui avait dure 
deux jours. On avait invite des specialistes a intervenir au sujet de 
questions interessant l'Ouest : mise en valeur des ports maritimes, 
forets, peches et mines. On avait ensuite fait des « visites d'immersion » 
dans d'autres villes, pour etudier certains problemes regionaux. Les 
problemes materiels que suppose la reunion d'un caucus de 101 deputes 
et de 24 senateurs, ainsi que la pression des travaux parlementaires 
Ottawa, ont empeche que les caucus itinerants aient lieu regulierement. 

Etant donne la complexite croissante des activites gouvernementales, 
les deputes de l'opposition officielle ont du se specialiser pour devenir 
des critiques avises des ministres et de leurs ministeres. C'est ce qui a 
entraine la creation du « Cabinet fantome », dans lequel on attribue 
certains individus la responsabilite precise de suivre attentivement les 
activites d'un ministere, de questionner un ministre au Parlement et de 
coordonner l'etude des secteurs thematiques appropries au sein des 
comites du caucus (voir Ort, 1979). Meme si l'expression a ete largement 
utilisee par les medias, les divers chefs de l'opposition ont evite de 
l'employer dans leurs declarations publiques pour decrire l'organisation 
des principaux « porte-parole » ou « critique designe » pour decrire ces 
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fonctions. On evitait l'expression « Cabinet fantome » pour pas donner 
l'impression qu'il existait un cercie d'inities et pour bien montrer que la 
fonction de critique n'entrainait pas automatiquement la nomination 
ulterieure a un poste de ministre. 

Le choix des porte-parole du caucus releve essentiellement du chef du 
parti. En regle generale, les chefs consultent leur personnel et certains 
membres du caucus au sujet de leurs choix, et soumettent ensuite une 
liste au caucus pour la faire approuver. La formation d'un Cabinet 
fantome obeit a des principes de representation regionale semblables a 
ceux qui regissent la composition d'un veritable Cabinet. Le chef de 
l'opposition peut recourir a des nominations en vue de contrer des 
groupes de mecontents, de mettre de l'avant certaines positions de 
principe dans les deliberations du caucus ou de favoriser la carriere de 
jeunes deputes promis a un brillant avenir. La rotation des postes au sein 
du Cabinet fantome a ete frequente (Ort, 1979, p. 55-57). La taille du 
Cabinet fantOme s'est accrue au fil des ans, a 45 membres sous Clark en 
1978. En juin 1984, on comptait 34 porte-parole et autant d'adjoints. Un 
certain nombre de porte-parole assumaient egalement la presidence ou 
la vice-presidence des neuf comites du caucus. Les porte-parole du parti 
etaient charges de preparer, au sujet des projets de loi gouvernementaux, 
des recommandations soumises d'abord a l'approbation du comite perti-
nent du caucus, puis a celle du caucus plenier. Its devaient animer la 
discussion de ces projets de loi a la Chambre et prevoir, apres consulta-
tion du leader a la Chambre et du whip, la participation d'autres interve-
nants. Its devaient aussi organiser et diriger l'examen par l'opposition 
des projets de loi et des previsions des depenses au sein des comites 
permanents de la Chambre des communes. Tres souvent, c'est a eux 
qu'il revenait de questionner les ministres au tours de la periode de 
questions. Its faisaient egalement office d'agents de liaison avec les 
medias et les groupes exterieurs. Chacun des coordonnateurs des politi-
ques au service du Bureau de recherche du parti etait chargé de plusieurs 
secteurs précis de la politique gouvernementale et devait collaborer avec 
les critiques et les comites du caucus qui s'occupaient de ces questions. 

D'apres le rapport prepare par Oberle en 1983, une tits forte majorite 
des membres du caucus etait en faveur de l'adoption d'un systeme 
officiel de cabinet fantome. Pareil systeme supposait que le ministre 
«fantome» deviendrait ministre du meme portefeuille au moment de 
l'arrivee au pouvoir de son parti. « Ce n'est qu'a cette condition, 
soutenait-on, qu'on pouvait exiger du depute qu'il ou elle consacre un 
temps considerable a apprendre les rouages du ministere en question » 
(Oberle, 1983, p. 12). Afin que le caucus puisse influencer dans une 
certaine mesure le chef dans son choix des pone-parole, it etait suggere 
d'utiliser une feuille d'evaluation secrete permettant aux deputes d'eva-
luer chaque armee le rendement des ministres du Cabinet fantome et des 
autres responsables du caucus nommes par le chef. Vingt-cinq pour cent 
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des membres du caucus auraient pu exiger un examen du rendement 
tout moment. Quant au chef, it serait libre de reagir a sa guise aux 
resultats du sondage. Le comite preconisait egalement l'octroi de 
recompenses aux deputes en fonction de leur anciennete afin de leur 
garantir un role continu. En &pit de la presomption que la majorite des 
deputes appuyaient ce systeme d'evaluation, it ne fut pas adopte, car 
cette mesure paraissait trop provocatrice. Au lieu, on donna l'assurance 
qu'il y aurait de frequentes consultations et qu'on affecterait du per-
sonnel supplementaire a la liaison avec le caucus (Oberle, 1983, p. 43). 

En juin 1984, it y avait neuf comites du caucus responsables des sujets 
suivants : agriculture, relations federales-provinciales et reforme consti-
tutionnelle, affaires culturelles, justice et questions juridiques, energie 
et ressources, peches, developpement economique et creation 
d'emplois, affaires sociales, et affaires exterieures et defense. Les depu-
tes participaient aux travaux de ces comites d'orientation en fonction de 
leurs interets; tous pouvaient y participer, et en general, les membres 
d'un comite donne faisaient egalement partie du comite de la Chambre 
des communes correspondant. Si les membres du Bureau de recherche 
du parti et les adjoints a la recherche des deputes n'etaient pas admis aux 
reunions du caucus plenier, ils etaient cependant autorises a assister aux 
reunions des comites du caucus. Un coordonnateur des politiques du 
Bureau de recherche etait affecte a chacun des comites du caucus. Des 
temoins de l'exterieur, y compris des fonctionnaires, assistaient periodi-
quement aux travaux des comites d'orientation afin de communiquer 
des donnees specialisees. Dans le cas des fonctionnaires, it fallait 
d'abord obtenir l'autorisation du ministre et it etait convenu que leur 
intervention porterait uniquement sur les faits. 

Les positions de principe du parti etaient d'abord etudiees au sein des 
comites du caucus, transmises au comite de la planification et des 
priorites, pour enfin etre adoptees par le caucus plenier. D'apres le 
rapport Oberle, les comites devaient etre la pierre d'angle du processus 
de l'elaboration des politiques, le forum oft seraient exploites le « capital 
intellectuel » et ('experience des deputes, car ces memes comites, 
laissait-on entendre, recevaient <des lettres des Canadiens ordinaires, 
les travaux de recherche et les recommandations d'instituts de recher- 
che et d'universitaires, en plus de recevoir le temoignage de specialistes 
dans de nombreux domaines » (p. 22). Il y aurait lieu de veiller a ce que 
les documents de principe adoptes par le caucus soient largement dis-
tribues au sein de l'aile extra-parlementaire du parti, a ce qu'ils fassent 
l'objet de colloques d'orientation regionaux et a ce qu'ils soient finale-
ment approuves par un congres d'orientation national du parti. 

Le rapport Oberle admettait que le modele entrainait une certaine 
modification du droit traditionnel du chef a determiner unilateralement 
les politiques a suivre. « Les membres du caucus sont convaincus que 
l'on peut creer un systeme qui protege l'autorite du chef mais oft la 
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responsabilite de l'elaboration des politiques est partagee par un corps 
plus etendu », disait le rapport (p. 22). 11 soutenait egalement que 
« l'elargissement du processus d'elaboration des politiques stimulerait 
l'interet suscite tant par le parti que par les politiques proprement dites, 
tout en favorisant l'adoption rapide de compromis de travail entre les 
ailes ideologiques du parti qui, a l'heure actuelle, doivent s'efforcer de 
gagner les faveurs d'un seul individu » (p. 23). 

Cette vision des avantages de la nouvelle formule etait assez 
optimiste. Pour ce qui est de l'autonomie du chef, Mulroney a fait 
plusieurs declarations de principe, au cours de sa campagne au lea-
dership et peu apres sa victoire, qui allaient a l'encontre des politiques 
approuvees par le caucus. Par exemple, it a affirme qu'il dechirerait le 
rapport Kirby sur les peches de l'Atlantique alors que le caucus etait 
d'avis que le rapport n'allait pas assez loin dans l'aide apportee a 
l'industrie en difficulte. Il a egalement affirme qu'un gouvernement 
conservateur n'accorderait aucune compensation financiere au gouver-
nement separatiste du Parti quebecois si celui-ci choisissait de se retirer 
de certains programmes federaux-provinciaux a frais partages. Or, le 
caucus s'etait clairement declare favorable a l'indemnisation et ce, 
depuis 198132. 

Les comites du caucus servent depuis longtemps a attenuer les &sac-
cords ideologiques et regionaux mais, a certains moments, les &arts 
sont tout simplement trop grands. Du temps de Clark, les deputes de 
l'Ouest et ceux de l'Ontario se sont opposes au sujet de la politique de 
l'energie et le parti n'a jamais reussi a &laborer une politique qui soit 
coherente et politiquement rentable en la matiere. Le projet de deman-
teler Petro-Canada, qui a suscite tant de &bats et qui semble avoir nui au 
parti sur le plan electoral, « refietait les vues de ceux qui occupaient a ce 
moment-la les principaux postes du Cabinet fantome » (Simpson, 1980, 
p. 159). Plus recemment, on a vu apparaltre un desaccord au sein du 
comite du parti sur les affaires exterieures lorsque le depute Doug Roche 
(Edmonton-Sud) ecrivit dans un journal financier que « la nouvelle 
droite » gagnait du terrain en matiere de politique etrangere33. Selon lui, 
cette « ecole de pens& » favorisait l'augmentation massive des depenses 
militaires, une reduction de l'aide a l'etranger, l'appui aux dictatures 
militaires et l'affrontement avec l'Union sovietique. Cette attitude se 
demarquait de la tradition canadienne, qui mettait pluted l'accent sur 
l'aide a l'etranger, le desarmement, l'amelioration des relations avec les 
Sovietiques et la collaboration, mais pas necessairement l'entente, avec 
les Etats-Unis. Tant le chef du parti que le critique aux affaires exte-
rieures (Sinclair Stevens) minimiserent les contradictions apparentes, 
en soutenant que le parti n'etait pas divise de fagon irrevocable34. Par la 
suite, Roche annongait son intention de quitter la vie politique. Ce 
n'etait pas la premiere fois qu'il se retrouvait en position minoritaire au 
sein du caucus. 
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Dans d'autres domaines, les comites d'orientation ont tres bien fonc-
tionne. Dans les secteurs de l'agriculture et du transport, oil le parti 
pouvait compter sur de nombreux deputes jouissant d'une experience 
pratique et directe, les comites ont prepare des documents de principe 
interessants et innovateurs. En avril 1983, par exemple, le parti rendait 
public un &lona de principe en matiere d'agriculture dont les dix points 
portaient principalement sur l'epineuse question des taux d'interet35. 
Contrairement aux allegations de certains journalistes selon lesquelles it 
s'agissait d'un truc electoral improvise, le programme de deductibilite 
de l'interet hypothecaire qu'ont presente les Conservateurs lors des 
elections federales de 1979 etait en fait le fruit de longues discussions au 
sein d'un comite du caucus puis du caucus plenier. 

Les Conservateurs ont egalement fait l'experience de groupes d'etude 
du caucus pour elaborer des politiques. Un certain nombre d'entre eux 
furent institues pendant le mandat de Clark; ainsi, un groupe d'etude 
effectua de vastes consultations au sujet du budget de 1982. En sep-
tembre 1983, Brian Mulroney annoncait la creation de cinq groupes 
d'etude sur le chomage chez les jeunes, la responsabilite des societes de 
la Couronne, l'amelioration de la productivite dans les secteurs public et 
prive, la simplification du regime fiscal et les changements technologi-
ques et le recyclage de la main-d'oeuvre. Chaque groupe d'etude etait 
preside a la fois par un depute et par un senateur. Apres avoir tenu des 
audiences a travers le pays au sujet des pratiques de perception d'impot 
de Revenu Canada, un groupe d'etude conservateur publia un rapport 
sur la question et son president (Perrin Beatty) eut l'occasion d'en revoir 
les recommandations avec le ministre du Revenu national. Les groupes 
d'etude semblent constituer une innovation utile qui permet de 
rassembler des parlementaires de toutes les regions, de mieux exploiter 
les competences des senateurs et d'aider le parti a reagir aux questions 
d'actualite. 

Lorsqu'il etait dans l'opposition, le caucus progressiste-conservateur 
regroupait huit caucus regionaux representant l'Atlantique (13 deputes), le 
Quebec (un depute), l'Ontario (38 deputes), le Manitoba (5 deputes), la 
Saskatchewan (7 deputes), l'Alberta (21 deputes), la Colombie-Britannique 
(16 deputes) et le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest (2 deputes). A ces 
chiffres it convient d'ajouter les senateurs conservateurs representant les 
differentes provinces et les territoires, meme si tous les senateurs ne 
jouaient pas un role actif dans les divers caucus du parti. Comme it n'a pas 
ete possible de recueillir des renseignements sur chacun des caucus regio-
naux, les impressions qui suivent sont necessairement incompletes. 

La plupart des caucus regionaux se reunissaient chaque semaine 
(habituellement le mardi), mais les plus petits ne se reunissaient qu'au 
besoin. Les reunions du caucus de l'Atlantique pouvaient etre espacees 
de deux ou trois semaines. Dans le cas de la Saskatchewan, le president 
du caucus provincial s'informait aupres des deputes le lundi et le mardi 
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afin de determiner s'il existait un probleme quelconque exigeant la tenue 
d'une reunion. On avait auparavant tents de tenir des reunions regu-
lieres, mais it etait difficile de trouver un moment pouvant convenir a 
tous les deputes. Les presidents des caucus regionaux etaient elus 
annuellement, mais dans les plus petits caucus, le processus n'avait rien 
d'officiel. Comme l'explique un depute, of ai ete catapults au poste de 
president du caucus regional la premiere fois que je me suis presents ici. 
En fait, c'est un poste dont personne ne veut vraiment ». 

L'avis de convocation aux reunions des caucus regionaux indiquait 
habituellement les points a l'ordre du jour ainsi que les personnes 
invitees a y prendre la parole. A l' epoque ou nous faisions les entrevues 
pour cette etude, le caucus de l'Ontario entendait un exposé de l'Asso-
ciation des francophones hors quebec. Quelque temps auparavant, it y 
avait eu une reunion des caucus federal et provincial a Toronto. Ecou-
tons la description qu'en donne un depute : « Nous avons rencontre nos 
collegues provinciaux afin d'etudier cinq sujets importants susceptibles 
a notre avis d'être abordes au cours des dix-huit prochains mois, et sans 
necessairement « toujours chanter a l'unisson », nous voulions au moins 
etre au courant de la position du parti provincial ». C'etait la premiere 
fois que cela se faisait en Ontario, mais des reunions de ce genre avaient 
déjà eu lieu en Alberta. Les sujets abordes dans les reunions des caucus 
provinciaux et regionaux etaient souvent des questions ou des preoc-
cupations d'interet local suscitees par les effets de politiques nationales. 
Ainsi, le caucus de l'Atlantique parlait de l'entretien des quais, de la 
reduction de la duree de la saison de la peche au saumon, des subven-
tions du coat du transport des cereales fourrageres, du service de Via 
Rail, du service des Postes canadiennes ou des problemes d'horaire de la 
societe aerienne Eastern Provincial. Des fonctionnaires des ministeres 
ou des societes de la Couronne assistaient parfois a ces reunions afin de 
repondre aux questions. 

Il n'est pas etonnant que les caucus regionaux aient ete inegaux tant en 
qualite qu'en efficacite. Leur influence ne dependait pas uniquement, ni 
meme principalement, de leur taille. D'apres les deputes, les themes 
abordes et la qualite des representants regionaux etaient tout aussi 
importants. Un depute de l'Atlantique qui avait cesse d'assister regulie-
rement aux reunions du caucus de sa region nous explique pourquoi : 

Le caucus de l'Atlantique est faible. II renferme trop de gens qui se prennent 
pour des vedettes et se consacre trop aux problemes de circonscription. La 
brochette de deputes de la region de l'Atlantique n'est pas de tres bonne 
qualite, surtout si on la compare a la representation passee, qui comptait 
des personnages impressionnants comme Robert Stanfield, Gordon 
Fairweather et David McDonald. 

Les deputes interroges consideraient le caucus de l'Ontario, qui compte 
le plus grand nombre de membres, comme le caucus le plus efficace. 
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Selon l'un des deputes de l'Ontario, les membres du caucus de cette 
province etaient conscients des risques qu'ils encouraient s'ils 
imposaient leur volonte au caucus national : 

Pour la question du tarif du Nid-de-Corbeau, par exemple, je crois que les 
deputes de l'Ouest ont joue un role tres important pour sensibiliser davan-
tage les deputes de l'Ontario a tous les aspects de la question [. . .] L'ele-
ment essentiel, c'est la fawn dont les deputes se comportent lorsqu'ils 
presentent une question d'ordre regional. Si l'on veut exercer des pressions, 
it faut etre diplomate et fin stratege pour parvenir a ses fins. 

Un Conservateur de l'Ouest etait neanmoins convaincu qu'un prejuge 
fondamental favorisait le Centre du Canada : 

Il faut voir la realite en face : pour un parti politique, la regle du jeu c'est de 
gagner, et vous devez prendre les moyens necessaires pour que le parti 
remporte des sieges aux elections. Le fait que l'Ontario et le Quebec 
disposent de la majorite des sieges influence la fawn de penser du chef et du 
caucus. Un groupe a beau avoir les meilleures politiques du monde, s'il ne 
peut pas gagner, ses politiques ne valent rien, ni pour lui ni pour quiconque. 

Dans les travaux du caucus national, on ne consacrait en general que peu 
de temps aux comptes rendus des caucus regionaux, a moins qu'une 
question ne paraisse urgente ou tres importante. Lors de la campagne 
la chefferie, en 1983, les caucus regionaux se sont reunis moins souvent 
et n'ont jamais repris leur rythme d'activite anterieur. 

Les deputes conservateurs interroges ont reconnu qu'il etait parfois 
difficile de &gager un consensus au sein du caucus national. Des diver-
gences ideologiques sur des questions comme l'energie ont provoque 
des differends entre les caucus regionaux. Etant donne que le caucus ne 
tenait aucun vote, le chef avait un grand role a jouer dans l'elaboration 
d'un consensus. Un depute louait en ces termes le role de conciliateur de 
Clark : 

M. Clark etait un excellent orateur lors des reunions du caucus. Il avait un 
style mordant et etait plus efficace au caucus que devant tout autre 
auditoire. II reussissait a faire des syntheses de tout premier ordre. II avait 
coutume d'ecouter attentivement chaque personne pour ensuite relier tous 
les points de vue differents qui animaient le caucus. 

Un autre depute etait d'avis que pendant la « lune de miel » au debut du 
mandat de Mulroney, le caucus laissait une latitude considerable au chef 
pour interpreter le consensus emanant du caucus. Les deputes recon-
naissaient qu'un chef pouvait exercer une certaine pression morale sur 
le caucus en donnant des indices quant aux orientations qu'il preferait. 

La faiblesse du caucus du Parti conservateur en tant que reflet des 
preoccupations regionales s'expliquait par ]'absence de deputes du 
Quebec. Differents moyens ont ete utilises pour tenter d'assurer au 
Quebec une forme quelconque de participation. Un conseiller pour le 
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Quebec fut nomme au bureau du chef et plusieurs deputes bilingues 
d'autres provinces collaboraient avec l'unique depute quebecois, avec 
les cinq senateurs conservateurs du Quebec et le personnel afin de 
former un « quasi-caucus » pour la province. En outre, on s'est efforce 
de faire en sorte qu'au moins un representant du Quebec fasse partie des 
groupes d'etude du parti. 

Quant au personnel de soutien pour les activites du caucus, il etait 
principalement fourni par le Bureau de recherche36. Le Bureau comprenait 
un directeur, un chef de cabinet, douze coordonnateurs des politiques, deux 
commis et deux bibliothecaires. Chaque coordonnateur des politiques etait 
affecte a des politiques gouvernementales precises et travaillait avec le 
comite du caucus et le porte-parole du parti appropries. Le Bureau de 
recherche preparait un précis pour chaque projet de loi du gouvernement, 
redigeait des modifications et des motions, fournissait de la documentation 
a utiliser lors des &bats sur le budget et lors des journees sur les subsides, 
offrait un service de coupures de presse et de dossiers historiques et 
produisait des rapports &taffies sur les questions d'actualite. De plus, Ia 
plupart des deputes faisaient appel a des recherchistes, bien que certains 
aient choisi d'affecter au personnel de soutien (secretaires, commis) la 
totalite des fonds dont ils disposaient pour leur personnel. La presence de 
recherchistes aux bureaux des deputes reduisait la charge de travail du 
Bureau de recherche, mais non pas sa raison d'etre, puisqu'il fournissait les 
connaissances specialisees et la continuite lorsque les porte-parole designs 
changeaient de fonctions. 

Les huit deputes conservateurs interroges pour cette etude etaient 
satisfaits dans l'ensemble de la structure et du fonctionnement de leur 
caucus. Le caucus leur semblait etre bien ajuste aux changements de 
direction et d'organisation. Nous nous attendions a les trouver mecon-
tents de certains aspects du fonctionnement du caucus. Des periodes 
prolongees dans l'opposition et un passage recent et bref au pouvoir ne 
pouvaient qu'engendrer des frustrations dont le chef et l'organisation du 
caucus seraient les cibles naturelles. Pourtant, tous les deputes 
estimaient que le caucus etait essentiel et qu'il representait une occasion 
importante d'influencer le parti. 

Le caucus du Nouveau Parti democratique 

Le NPD, tout comme le CCF avant lui, a toujours vante la qualite de son 
caucus parlementaire et sa contribution positive a l'elaboration des 
politiques (Young, 1969). Sa haute reputation est causee en partie par 
l'ethique generale du parti, qui accorde une tres grande importance a la 
liberte des &bats et a Ia preparation soignee des positions de principe. 
Les chefs qui se sont succedes a la tete du parti ont favorise les decisions 
collectives en matiere de politique et de strategic. Mei= si la liberte 
accord& aux membres du caucus a parfois etc l'occasion de divisions 
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penibles et manifestes, elle a surtout contribue a renforcer la solidarite 
du parti. 

En raison de la petite taille de son groupe parlementaire, le NPD n'a 
pas eu recours aux comites du caucus dans la meme mesure que les 
grands partis. En effet, les strategies et les positions de principe ont le 
plus souvent ete elaborees en caucus plenier. Les critiques designes du 
parti assument la presidence des comites d'orientation institues en 
reponse aux travaux parlementaires. Tous les deputes interesses peu-
vent participer aux travaux d'un comite. Le chef du parti designe les 
critiques : it demande aux membres du parti de lui faire part de leurs 
preferences et prepare une liste de porte-parole du parti, qui fait ensuite 
l'objet d'un vote en caucus plenier. 

Les critiques du NPD doivent surveiller les activites des organismes 
gouvernementaux dans leur domaine, animer les &bats sur les projets 
de loi et prendre l'initiative A la periode de questions. On s'attend de plus 
ace qu'ils soient les porte-parole du parti a l'exterieur des Communes, y 
compris bien sur aupres des medias. Chaque critique peut compter sur 
les services d'un recherchiste du Bureau de recherche du parti, mais 
avec 31 deputes et seulement 7 recherchistes, la plupart des critiques 
sont obliges de se partager un recherchiste. Bien stir, ils peuvent egale-
ment recourir aux services du personnel de leur propre bureau. 

Le president du caucus national a toujours ete elu, tout comme les 
presidents des caucus regionaux. Ala difference des deux grands partis, 
le NPD dresse un ordre du jour pour les reunions du caucus national et it 
tient des votes officiels. En general, it est facile d'en arriver a une entente 
de principe, mais it arrive qu'il y ait des conflits ouverts, comme ce fut le 
cas lorsque le parti appuya l'ensemble des propositions constitution-
nelles de 1982 et que le depute Lorne Nystrom s'y opposa. 

A ses debuts, le caucus du NPD representait surtout l'Ontario, mais 
sur les 31 deputes qu'il avait A la derniere legislature, it y en avait 24 qui 
venaient de I'Ouest. En principe, it y avait quatre caucus regionaux, 
ceux de l'Ontario (6 deputes), du Manitoba (7), de la Saskatchewan (7) et 
de la Colombie-Britannique (11), mais seul le caucus de la Colombie-
Britannique se reunissait regulierement. Les autres se reunissaient 
('occasion, en fonction des questions d'actualite. De temps a autre, des 
groupes de l'exterieur s'adressaient aux caucus regionaux et, beaucoup 
plus rarement, des fonctionnaires assistaient aux reunions. Par exemple, 
le caucus de la Saskatchewan a rencontre un dirigeant de Via Rail afin de 
discuter de l'abandon du service aux passagers. La faiblesse regionale 
du NPD au Quebec et dans les provinces de l'Atlantique est un probleme 
chronique. Au congres d'orientation qu'il a tenu a Regina en 1983,,i1 n'y 
avait que cinq delegues du Quebec sur les 1 433 delegues inscrits. A part 
les responsables du parti, it n'y avait qu'une douzaine de delegues pour 
representer les quatre provinces de l'Atlantique37. Un parti dont la 
mission est surtout concue en termes de lutte des classes s'inquiete peut- 
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etre moins d'une telle sous-representation regionale que les autres par-
tis, qui se considerent plutot comme d' « honnetes intermediaires » entre 
des regions et des interets differents. 

Les responsables du caucus du NPD (president, vice-president, seer& 
take et tresorier) sont elus chaque armee. Avec le leader a la Chambre, 
son adjoint, le whip et le chef du parti, ils forment le comite executif du 
caucus. Ce comite se reunit chaque jour afin de planifier la strategie en 
vue de la periode de questions. Les reunions hebdomadaires du caucus 
comprennent des comptes rendus du chef du parti, du leader a la 
Chambre et du whip. A la difference des autres partis, le NPD admet 
regulierement des non-parlementaires aux reunions de son caucus; le 
personnel du bureau du chef, par exemple, ou certains membre du 
Bureau de recherche du caucus, ou un representant du Congres du 
travail du Canada. 

Vue d'ensemble du fonctionnement des caucus 
et des reformes possibles 
Dans son temoignage devant le Comite special chargé d'examiner le 
reglement et la procedure, en 1982, Douglas Fisher, ancien depute et 
conseiller aupres du comite de l'Association du Bureau canadien sur la 
reforme parlementaire, faisait les remarques suivantes : 

Les deputes consacrent, en moyenne, entre neuf et douze heures par 
semaine aux travaux de caucus. Et le caucus, c'est l'inconnu [. . .] Il me 
semble qu'un des problemes survient du fait qu'une tres grande partie de 
renergie et des efforts deployes par les deputes de tous les partis est dirigee 
vers les travaux du caucus et que le public n' est pas du tout au courant de ces 
travaux. Mais, it semblerait aussi qu'une bonne partie des travaux et des 
attitudes prennent forme au sein du caucus. Selon moi, c'est une des 
questions auxquelles vous devez vraiment vous interesser, le systeme de 
caucus, ne serait-ce que pour le faire mieux connaitre38. 

Il est vrai que la plupart des Canadiens ignorent l'existence des caucus 
ou encore se mefient profondement de leurs effets sur les representants 
elus. Dans un editorial qui exprimait cette vision negative du caucus et 
de la discipline de parti, on pouvait lire : 

L'influence du caucus transforme les gens honnetes en gredins, sous le 
pretexte oiseux de leur donner l' esprit d'equipe et de leur donner une place 
au sein du parti. C'est cet element essentiel du regime parlementaire qu'il 
importe de changer si nous voulons etre representes a Ottawa par des gens 
honnetes39. 

Nous nous inscrivons en faux contre des evaluations globales aussi 
negatives. Le caucus constitue un element essentiel du regime parle-
mentaire. Les reunions du caucus remplissent toutes sortes de fonc-
tions. Elles permettent un echange de vues et de renseignements, en 
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toute franchise et en prive, sur des questions parlementaires, partisanes 
ou autres. Lorsqu'un parti est au pouvoir, le caucus represente un moyen 
d'influencer la legislation, les depenses et ]'administration des pro-
grammes. Comme les deliberations du caucus sont secretes, il est 
impossible d'evaluer concretement l'influence reale de cette institution. 

Cependant, d'apres les temoignages recueillis aupres des ministres du 
Cabinet et des deputes du gouvernement, il est evident que le caucus est 
en mesure de bloquer, de reporter et de modifier les projets legislatifs 
presentee par les ministres. La responsabilite de la legislation et des 
depenses n'incombe pas au caucus mais bien aux ministres qui doivent 
rendre des comptes au Parlement. Le caucus du gouvernement repre-
sente pour les deputes ]'occasion de tenter en prive de convaincre les 
ministres de presenter des modifications legislatives, de depenser des 
credits ou de modifier le mode de fonctionnement de certains pro-
grammes. Meme si le caucus du gouvernement se contente habituelle-
ment de reagir aux initiatives du Cabinet, il joue egalement un role dans 
la planification des projets de loi. Les ministres, et meme les fonction-
naires, tiennent compte des reactions du caucus quand ils preparent une 
loi. Il est presque certain que les partis d'opposition feront des critiques 
et voteront contre un projet de loi, mais ils ne pourront toutefois pas 
empecher son adoption si le gouvernement est majoritaire. Les minis-
tres estiment donc avoir comme principale tache legislative de con-
vaincre la majorite de leurs propres partisans qu'ils doivent soutenir 
leurs projets. Le caucus contribue ainsi a fixer les parametres permet-
tant de determiner quelles lois seront politiquement acceptables. 

Les caucus participent egalement a la conception de la strategie et des 
tactiques qui seront employees par le parti. Cependant, malgre ce que 
laissent supposer les resultats d'une etude anterieure, de tels sujets ne 
semblent pas occuper une part importante des deliberations du caucus 
(Kornberg, 1967; Kornberg et Mishler, 1976). A cet egard, les caucus du 
gouvernement et de l'opposition se demarquent l'un de I'autre, comme 
nous l'avons deja signale. Le caucus de l'opposition consacre plus de 
temps a des questions d'ordre tactique parce qu'il n'a pas ]'initiative en 
matiere d'elaboration des politiques et qu'il doit surtout reagir, souvent 
dans de brefs delais, aux projets du gouvernement. Le principal apport 
de l'opposition au processus parlementaire se situe au plan de la rhetori-
que et de la critique. 

Les partis d'opposition ont tout interet a mettre en lumiere les &sac-
cords que suscitent les propositions du gouvernement, puisqu'ils peu-
vent alors soutenir que le gouvernement n'a pas I'appui d'un consensus. 
Cela mene souvent les partis d'opposition a mettre ]'accent sur les 
lacunes du processus d'elaboration des politiques (par exemple, le fait 
que le gouvernement n'ait pas consulte les groupes concernes) plutot 
que sur les desaccords de fond. L'avantage dont jouit le gouvernement 
grace au soutien de la fonction publique explique egalement ce pheno-
mene. Les partis d'opposition peuvent tenter d'arracher des con- 
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cessions au gouvernement en ralentissant les travaux de la Chambre. 
Cette tactique necessite une bonne connaissance du reglement, et c'est 
IA que les leaders des partis a la Chambre disposent d'un avantage 
considerable par rapport a la plupart des deputes, pour qui la procedure 
parlementaire est un sujet difficile, technique et esoterique. C'est pour-
quoi les deputes s'en remettent habituellement a la competence de leur 
leader a la Chambre. Cette tendance est toutefois moins accentude chez 
l'opposition. Au sein du caucus du gouvernement, les deputes sont 
conscients des difficultes de la tache du leader a la Chambre, qui dolt 
agencer tous les morceaux du casse-tete legislatif et faire adopter le plus 
de projets de loi possibles dans les limites d'un calendrier parlementaire 
fort chargé. 

Les reunions du caucus favorisent de plusieurs fagons la solidarite et 
l'unite du parti. Elles permettent aux membres du parti de conclure des 
ententes a huis clos. Cela ressemble un peu au moment oil les joueurs de 
football se regroupent pour discuter strategie a la mi-temps. C'est dans 
le secret du caucus que les jeux se decident. C'est en caucus que les 
« entraineurs » font des discours a l'emporte-piece au sujet de « l'esprit 
d'equipe » afin de stimuler le moral des joueurs, particulierement des 
« reservistes >> qui ne seront pas souvent soumis au feu de l'action. Des 
deputes silencieux mais desenchantes peuvent causer des divisions 
publiques qui nuisent au parti sur le plan politique. Le caucus represente 
un exutoire pour le mecontentement et, en somme, une bonne occasion 
de se &fouler. 

Dans l'arene du Parlement, les partis politiques ne pourraient pas 
regler leurs desaccords de principe ni planifier leur strategie a decouvert 
parce que leurs adversaires ne manqueraient pas d'exploiter toute divi-
sion dans leurs rangs. Si la tradition orale a ete maintenue par les caucus 
des deux grands partis (pas d'ordre du jour imprime, ni de proces-verbal, 
ni de vote consigne, ni de communiqué), cela s'explique dans une 
certaine mesure par le fait que le parti veut preserver le secret des 
deliberations du caucus. Cela reflete egalement la recherche d'un con-
sensus, puisque la tenue d'un vote et la diffusion d'annonces officielles 
empecheraient les partis de se refugier dans l'ambiguite dans les cas ou it 
est difficile d'en arriver a une entente. De plus, comme nous l'avons déjà 
mentionne, les dirigeants du parti cherchent au caucus l'appui neces-
sake aux politiques et aux positions du parti. On pourrait penser que ce 
genre d'intervention est tout simplement une tentative de manipulation 
ou une espece de campagne publicataire a tout crin. Mais le caucus joue 
aussi un role de formation, puisqu'il sensibilise les deputes a des reper-
cussions qu'ils n'avaient peut-titre pas prevues. Il ne faut pas sous-
estimer non plus la contribution de la dynamique de groupe et de la 
collegialite au succes des partis politiques dans leur role parlementaire. 

La vie politique ne se reduit pas a la discussion et a l'adoption des 
politiques du parti. La loyaute A l'endroit du parti, une bonne ambiance, 
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l'aide apportee au parti pendant les periodes difficiles, l'enthousiasme 
et la camaraderie sont tout aussi importants. La discipline et ('unite 
du parti relevent bien davantage de pareilles considerations socio-
psychologiques que de sanctions ou de recompenses. La plupart des 
deputes ne voient pas les avantages de la cohesion de parti d'un point de 
vue purement personnel, c'est-A-dire en fonction de leur propre avance-
ment. L'unite du parti leur semble plutot une necessite dans un regime 
parlementaire base sur l'opposition des partis. Aux deputes qui 
n'aspirent pas a des postes de direction, et ces gens-la existent, les partis 
doivent offrir des recompenses autres que l'avancement : le sentiment 
de participer a des evenements importants, la perspective d'une crois-
sance personnelle, une certaine part de reconnaissance publique et un 
sentiment d'appartenance. De plus, la communication au sein du caucus 
ne s'exerce pas a sens unique, les chefs disant a leurs partisans exacte-
ment quoi faire. Au contraire, les dirigeants savent qu'ils doivent scou-
ter ce que le caucus a a leur dire et ils ont avantage a le faire. Les chefs 
qui font fi des opinions de leurs deputes s'alieneront bientot non seule-
ment leur parti, mais egalement le pays dans son ensemble. 

Les caucus peuvent faciliter la participation des regions aux discus-
sions du parti. Les desequilibres regionaux qui ont marque la represen-
tation des partis au cours de la derniere legislature ont change le role des 
caucus, qui servaient auparavant de bancs d'essai pour evaluer l'opinion 
regionale. Les preoccupations du Quebec etaient en grande partie 
exprimees par des deputes liberaux, tandis que l'Ouest etait majoritaire-
ment represents par des deputes de l'opposition. Comme nous l'avons 
déjà souligne, cette situation n'avait rien de nouveau; en fait, les gouver-
nements du passé ont souvent manqué d'un appui equilibre des diverses 
regions du pays. Neanmoins, les desequilibres de ce genre ne paraissent 
pas souhaitables pour plusieurs raisons. 

En premier lieu, une region qui, comme l'Ouest, envoyait autrefois la 
majorite de ses deputes aux banquettes de l'opposition, peut vraiment 
etre desavantagee lorsqu' il s'agit d'obtenir des politiques favorables a la 
region ou d'autres benefices du gouvernement. Les gouvernements 
reagissent a des pressions exercees par des secteurs particuliers et une 
region peut etre penalisee si elle n'a pas de deputes au sein du caucus du 
gouvernement. Autrement dit, elle peut se retrouver perdante pour ce 
qui est de la receptivite au chapitre de la repartition et de la politique. 

Une telle region peut egalement etre penalisee au plan de la receptivite 
symbolique. Lorsqu'une region dorm& n'a pas de presence credible au 
sein du caucus du gouvernement, it peut sembler qu'elle n'obtient pas 
justice, et ce, peu importe le caractere equitable de la veritable reparti-
tion des avantages tangibles. Or, en politique, les apparences comptent; 
si le parti au pouvoir ne recueille pas un vaste appui, les politiques 
adoptees par le Parlement ne seront pas entierement legitimes. Si le 
gouvernement a une proportion trop restreinte de deputes venant d'une 
region donnee, on le soupconnera de negliger les besoins de cette region. 
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II est plus difficile de determiner si la receptivite sur le plan des 
services diminue a l'endroit des citoyens d'une region qui n'a pas elu de 
deputes au gouvernement. Pour etre en mesure de repondre a cette 
question, it faudrait d'abord savoir de quell atouts peuvent disposer les 
deputes du gouvernement quand ils interviennent au nom de leurs 
electeurs aupres des ministres et des fonctionnaires. Les deputes de tous 
les partis attachent de l'importance aux services qu'ils offrent a leur 
circonscription; par consequent, it serait peu probable que les deputes 
du gouvernement fassent des efforts supplementaires a cet egard. Les 
deputes du gouvernement que nous avons interroges pour cette etude 
ont precise que les reunions du caucus n'etaient pas l'endroit approprie 
pour aborder les problemes de leur circonscription avec les ministres. 
On traite normalement ces problemes par voie de rencontres privees ou 
de correspondance. Les deputes de l'opposition peuvent egalement 
entreprendre de telles &marches, et les ministres tenteront souvent 
d'eviter les questions genantes a la Chambre en repondant rapidement 
ce genre de requete. D'ailleurs, un depute ne s'adresse habituellement 
aux ministres que s'il n'a pas reussi a obtenir une reponse satisfaisante 
des fonctionnaires. Pour resoudre le probleme d'un electeur, on com-
mence par chercher du secours au sein du labyrinthe complexe que 
constituent les ministeres et les organismes. Etant donne que la fonction 
publique applique les programmes et les reglements de fawn impartiale, 
selon des criteres universels, it ne devrait y avoir aucun favoritisme dans 
le reglement des cas transmis aux fonctionnaires par des deputes du 
gouvernement. Il importe toutefois de proceder a des recherches beau-
coup plus approfondies pour mesurer l'importance du role des deputes 
en tant qu'intermediaires aupres de la bureaucratie federale. 

Lorsqu'il y a desequilibre de la representation au sein des partis, des 
questions qui pourraient normalement etre etudiees dans un cadre gene-
ral se transforment en &bats de principe regionaux. Les partis ne sont 
pas capables de regler pareils &bats de fawn interne; ces differends se 
communiquent bientot aux &bats parlementaires lorsque les blocs 
regionaux s'affrontent de part et d'autre de la Chambre. Tous ces pro-
blemes seraient moins graves si l'alternance au pouvoir etait reguliere, 
mais cela n'a pas vraiment ete le cas au Canada. 

Par l' etablissement de caucus regionaux, les partis ont reconnu 
l'importance du regionalisme sur la scene politique canadienne. Du cote 
du gouvernement, ces caucus regionaux sont lies dans une large mesure 
aux ministres regionaux. Ces derniers sont censes jouer un role de 
premier plan dans ]'organisation du caucus de leur region. Its sont 
charges de faire comprendre et appuyer les politiques gouvernementales 
dans les regions. Its jouent un role important dans le contrele de ('organi-
sation et des affaires du parti, et on s'attend aussi a ce qu'ils soient en 
communication avec les personnalites qui forment ]'opinion publique de 
leur region. Its exercent des pressions sur d'autres ministres en vue 
d'obtenir des avantages financiers pour leur region. Comme ils contri- 
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buent egalement au patronage, on a tendance a vier l'existence de 
ministres regionaux puissants, et c'est pourquoi tres peu de citoyens 
sont conscients de leur role au sein du gouvernement et du parti. On peut 
etre mal represente au caucus gouvernemental sans necessairement etre 
mal represente au Cabinet, s'il y a un ministre influent qui dirige le 
regroupement regional. 

Plusieurs facteurs determinent l'influence des caucus regionaux au 
sein du caucus national. La taille d'un caucus revet une importance 
certaine, mais elle ne constitue pas le facteur determinant dans la plupart 
des differends entre les regions. Tous les partis savent qu'il est important 
de preter attention aux preoccupations legitimes des regions. La qualite 
des porte-parole regionaux est aussi tires importante. Un caucus regional 
peut exercer une influence demesuree par rapport a sa taille si ses 
membres ont de l'experience, s'ils sont bien renseignes, s'ils s'expri-
ment bien, s'ils sont tenaces et eloquents lorsqu'ils cherchent a influen-
cer les dirigeants du parti. Comme le souligne un ancien depute : 

Cette question de chiffres est purement illusoire. Personnellement, je crois 
que Jack Pickersgill valait bien 30 deputes de sa region. Aujourd'hui, je 
pense qu'Allan MacEachen en vaut 40. Ce qui compte, c'est la qualite des 
gens que vous deleguez, et le fait que vous ne les deleguez pas seulement 
une fois mais bien plusieurs fois de suite pour leur permettre de devenir des 
elements essentiels du systeme. 

L'unite d'un caucus regional et la clarte de son orientation politique 
ameliorent ses chances de succes. Il faut aussi savoir dans quelle mesure 
les ministres ou le chef du parti d'opposition sont disposes a se laisser 
convaincre. Le niveau d'activite et la qualite de representation d'un 
caucus regional varient avec le temps. 

Le fait qu'au cours de l'histoire du Canada, les partis liberal et 
progressiste-conservateur se soient maintenus respectivement au pou-
voir et dans l'opposition a contribue a former la culture interne de leur 
aile parlementaire. Par la force des choses, les Liberaux ont du recher-
cher plus frequemment et de fawn plus exhaustive une definition prati-
que de « l'interet national ». La perspective nationale qu'adopte le cau-
cus federal ('oppose a l'occasion aux ailes provinciales du parti. Les 
partis liberaux provinciaux ont juge avantageux sur le plan politique de 
maintenir une certaine distance de principe vis-a-vis leurs collegues du 
parti federal, d'autant plus que cela semblait convenir a leur role elec-
toral. L'elargissement de la concurrence electorale, de l'organisation, 
du financement et des ideologies, ainsi que les personnalites en cause, 
ont egalement favorise les divisions de principe entre les ailes federale et 
provinciales d'un meme parti. Avec plus ou moins de conviction, les 
deputes liberaux appuient la notion selon laquelle it n'y a qu'un seul parti 
plutot que des ailes semi-autonomes au federal et au provincial. Les 
Liberaux, n'ayant pas ete au pouvoir dans les provinces au cours des 
dernieres annees, l'ampleur des conflits internes s'en est trouvee dimi- 
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nude. Les ailes provinciales du parti ont pu voir leurs rapports avec le 
parti national comme un atout au chapitre du favoritisme et comme une 
fenetre ouverte sur les relations intergouvernementales. Dans l'ensem-
ble, l'exercice prolonge du pouvoir national a probablement contribue 
elargir le fosse entre les deux ailes du Parti liberal. 

En revanche, le caucus du Parti progressiste-conservateur a projete 
une image plus provinciale au cours des dernieres annees. Un parti 
national qui se maintient longtemps dans l'opposition attire dans ses 
rangs des gens hostiles aux politiques nationales. Si le parti est au 
pouvoir a l'echelle provinciale, comme cela a recemment ete le cas avec 
sept gouvernements progressistes-conservateurs dans les provinces, 
cela cite une certaine dependance du parti national envers ses ailes 
provinciales. Les partis provinciaux n'offrent pas seulement un soutien 
financier et un pouvoir d'organisation importants; Hs peuvent egalement 
fournir des analyses de principe et des critiques que les deputes con-
servateurs pourront utiliser au Parlement federal. Sur les huit deputes 
conservateurs que nous avons interroges pour cette etude, deux se 
voyaient entre autres comme des agents de leur gouvernement provin-
cial a Ottawa. 

Les dernieres negociations constitutionnelles (de 1980 a 1982) ont 
montre comment le caucus national d'un parti pouvait servir les interets 
de ses homologues provinciaux au pouvoir. Les premiers ministres 
conservateurs de l'Ontario et de l'Alberta ont tente d'infiuencer les 
caucus provinciaux respectifs de leur parti national (Cairns, 1985). Le 
parti national au Parlement justifiait ses critiques acerbes et sa tactique 
d'obstruction parlementaire en invoquant l'absence d'un vaste soutien 
national pour le projet constitutionnel des Liberaux, et sa position etait 
renforcee par ses allies influents a l'exterieur du Parlement. En l'absence 
de Liberaux federaux elus a l'ouest du Manitoba, le gouvernement 
Trudeau s'est senti tenu, ne serait-ce que par souci de symbolisme, de 
tenter d'obtenir l'appui du caucus du Nouveau Parti democratique au 
Parlement. La decision prise finalement par le NPD national d'appuyer le 
plan liberal a provoque de serieuses dissensions au sein du caucus 
national ainsi qu'entre le parti national et le seul gouvernement provin-
cial neo-democrate a l'epoque (celui de la Saskatchewan). Ainsi, meme 
le NPD, dont les membres sont pourtant unis dans une plus large mesure 
par une ideologie commune, n'a pu &flapper a la force des clivages 
regionaux. 

Des desaccords entre les gouvernements provinciaux conservateurs 
de la region de l'Atlantique ont vu le jour au sein du caucus parlemen-
taire regional du parti (McKinley, 1981, p. 110-112). Par exemple, au 
cours du bref passage au pouvoir du gouvernement Clark, le ministre 
federal des Itches, James McGrath, de Terre-Neuve, a autorise ('utilisa-
tion de chalutiers congelateurs dans l'industrie des peches de 
l'Atlantique. Or, le premier ministre conservateur de Terre-Neuve, 
Brian Peckford, s'opposait a cette mesure, qui avait egalement ete 
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rejetee par l'ancien ministre liberal des Peches. Certains ont presume 
que McGrath s'etait trouve au centre d'une foule de pressions contradic-
toires et qu'il avait acquiesce aux demandes du contingent de la 
Nouvelle-Ecosse, qui dominait alors le caucus de l'Atlantique. En 
revanche, en 1978, le caucus conservateur de l'Atlantique etait uni dans 
son opposition au plan du gouvernement liberal de rendre plus severes 
les reglements de l'assurance-chomage, proposition a laquelle 
s'opposaient egalement les gouvernements provinciaux conservateurs 
de la region. La majorite des membres du caucus national favorisait 
d'abord les mesures de restriction mais se laissa ensuite convaincre de 
modifier sa position, de voter contre le projet de loi et d'accepter le 
principe d'un seuil variable d'admissibilite a l'assurance-chomage afin 
d'eviter des difficultes economiques a la region de l'Atlantique. 

On consacre en general peu de temps aux comptes rendus des caucus 
regionaux lors des reunions du caucus national. En effet, la plupart des 
questions ne polarisent pas les regions. Tous les deputes interroges pour 
cette etude disaient voir la representation regionale comme un element 
important de leur role, mais la plupart des exemples qu'ils ont cites 
pouvaient tout aussi bien correspondre a un inter& pour un sujet particu-
lier. Le raccourcissement de la saison de la peche au saumon sur la cote 
est ou la suppression par Via Rail du service aux passagers dans l'Ouest 
en sont des exemples typiques. Ces problemes sont certainement impor-
tants pour une region, mais ils ne provoquent pas d'affrontement avec 
les autres regions. D'apres un ancien depute de l'Atlantique, l'Ouest 
etait peut-titre generalement mecontent, mais en ce qui concernait sa 
region, it avait l'impression qu'elle ne s'en etait pas trop mal tiree. On se 
mefiait moins d'une eventuelle tyrannie du caucus que dans l'Ouest. II 
poursuivait en laissant entendre que la representation regionale etait une 
expression tellement vague qu'elle n'avait en fait presque aucune utilite. 
A son avis, « it vaut mieux parler des veritables questions politiques que 
du regionalisme proprement dit, car ce concept est aussi vaporeux qu'un 
nuage d'ete ». S'il est exagere d'ecarter le regionalisme en le qualifiant 
de nebuleux, ce commentaire souligne neanmoins a quel point it est 
difficile de cerner les questions regionales. Dans les faits, les considera-
tions touchant regions et partis se nouent et se denouent. Quoi qu'il en 
soit, it ne fait aucun doute que le regionalisme, ou du moins le sentiment 
qu'on est plus proche des gouvernements provinciaux que du gouverne-
ment national, gagne du terrain parmi les Canadiens. 

Est-il possible d'apporter aux caucus des reformes permettant de faire 
face a l'essor du regionalisme? Une reponse tres simple consisterait 
exiger des partis politiques qu'ils apportent tous les changements neces-
saires a leurs politiques et a leur organisation pour plaire veritablement 
aux regions ou ils ne recueillent actuellement aucun appui. Selon cette 
hypothese, on devrait forcer les partis a regler eux-memes leurs pro- 
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blemes electoraux au lieu d'essayer de les resoudre ou de les attenuer en 
modifiant la Constitution par l'adoption de la representation proportion-
nelle a la Chambre des communes ou par l'election des senateurs. 

Anttons nous brievement aux incidences de telles reformes sur le role 
des caucus. Notre etude a confirme que le caucus est une institution 
importante du regime parlementaire et qu'il s'est ameliore, ces dernieres 
annees, en matiere de formulation de politiques. En raison de ce role 
important, particulierement lorsqu'il s'agit du parti au pouvoir, le caucus 
devrait representer le mieux possible les regions et ce, pour deux rai-
sons. D'abord, l'equilibre regional rendrait les politiques des partis plus 
receptives aux preoccupations des regions, meme si cela ne garantissait 
pas la pleine satisfaction des exigences de celles-ci. Ensuite, une 
meilleure representativite au sein du caucus, particulierement du cote du 
gouvernement, rendrait plus legitimes les mesures prises par le gouver-
nement, et les deputes representant le gouvernement dans une region 
pourraient y agir comme porte-parole afin de defendre les politiques 
nationales critiquees par les partis d'opposition et les gouvernements 
provinciaux. Apres les elections de 1980, le gouvernement Trudeau a 
promis, dans son discours du trene, de mettre sur pied un comite 
parlementaire chargé d'examiner les moyens de modifier le regime elec-
toral pour rendre les institutions parlementaires plus representatives et 
pour accroitre la confiance qu'elles suscitent40. La proposition ne visait 
pas seulement a faire elire des deputes liberaux en Alberta, par exemple 
(oil aucun n'avait ete elu en 1980), et pour que le caucus du gouverne-
ment soit receptif aux preoccupations provinciales; it s'agissait aussi de 
pouvoir recourir a des deputes albertains capables de defendre les 
politiques nationales contre les attaques provinciales. Ce projet 
s'appuyait sur le consentement de tous les partis ou principe d'une 
reforme electorate; it fut abandonne lorsque des conversations entre les 
chefs de parti montrerent qu'aucune entente n'etait possible". 

On pourrait egalement corriger les desequilibres regionaux au sein des 
caucus en elisant des senateurs. Il est fres difficile de realiser un tel 
projet dans un regime base sur la responsabilite ministerielle, et on peut 
a juste titre s'interroger sur la legitimite politique de cette idee dans un 
avenir previsible. Pour eviter qu'un Senat elu ne soit guere plus que le 
sosie de la Chambre des communes, it faudrait qu'il soit fonde sur une 
forme quelconque de representation proportionnelle; autrement, on 
n'aurait rien fait pour changer la situation qu'on cherche supposement a 
ameliorer. 

Pour terminer, nous examinerons des modifications plus restreintes au 
caucus parlementaire. Mais notons d'abord que le mode de fonctionne-
ment actuel des caucus n'est pas le fruit du hasard. Le caucus a evolue 
au cours des annees pour en arriver a sa forme actuelle. II reflete l'ordre 
constitutionnel aussi bien que les forces politiques a l'oeuvre. Les 
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grandes tendances qui ont mend a la primaute du Cabinet et qui ont 
centre la vie politique sur les chefs ont influence le role du caucus. Si on a 
cherche a ameliorer le systeme du caucus au cours des dix dernieres 
annees, c'est pour contrecarrer son &din evident. Ces changements 
doivent recueillir l'approbation des chefs de parti, car it faut qu'un projet 
de reforme paraisse realisable si on veut qu'il soit bien accueilli. 

Changements proposes 

II serait relativement aise de realiser un certain nombre de reformes 
internes aux caucus des partis. Par exemple, les rapports importants 
emanant des caucus regionaux ou des comites d'orientation du caucus 
pourraient etre imprimes et distribues a tous les membres avant de faire 
l'objet de discussions au caucus. Les membres auraient ainsi la possibi-
lite, avant la reunion du caucus, d'assimiler les idees presentees et d'y 
reflechir. On pourrait egalement prevoir des seances plus longues afin de 
laisser suffisamment de temps a l'etude en profondeur de rapports de 
fond. 

L'experience des groupes d'etude financee a male les ressources du 
parti semble avoir ete couronnee de succes chez les Conservateurs. Les 
groupes d'etude devraient visiter les regions ou le parti est mal repre-
sents. II faudrait annoncer leur itineraire a l'avance a grand renfort de 
publicite et communiquer avec les journalistes de la region pour qu'ils 
fassent des reportages sur les visites en question. Il conviendrait egale-
ment d'inviter des groupes d'interet a soumettre des memoires. Les 
reunions des groupes d'etude devraient mettre l'accent sur la consulta-
tion et le dialogue, et non pas sur de simples discours politiques. Les 
comptes rendus des groupes d'etude devraient etre publies et mis a la 
disposition des Canadiens interesses. 

Le caucus devrait recourir davantage aux services des fonctionnaires 
comme sources de donnees lorsqu'il elabore ses politiques. Il faudrait 
adopter des directives regissant la participation des fonctionnaires aux 
travaux des comites ou des groupes d'etude du caucus. On devrait 
obtenir au prealable l'approbation du ministre concerns et interdire tout 
debat d'ordre politique. En Australie, les fonctionnaires comparaissent 
regulierement devant des comites partisans et cela n'a pas affects la 
neutralite de la fonction publique. II s'agit ici d'ameliorer la qualite des 
&bats partisans en donnant aux deputes de tous les partis une meilleure 
information de base pour l'elaboration de leurs politiques. 

Le resserrement des liens avec les ailes provinciales du parti 
(lorsqu'elles existent) et avec ('organisation du parti hors du Parlement 
pourrait etre benefique. En juillet 1984, le Parti liberal du Canada 
envisageait de creer un Conseil de I'Ouest afin de donner une nouvelle 
vitalite au parti dans cette region, qui n'avait envoys aucun Liberal aux 
assemblees legislatives provinciales et seulement deux deputes liberaux 
au Parlement42. Le Conseil aurait ete compose des presidents et des 
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chefs des partis provinciaux, des deputes liberaux federaux et provin-
ciaux (le cas echeant), des membres de rexecutif national provenant de 
la region et de deux a cinq presidents de circonscription pour chaque 
province, soit quelque 50 personnel en tout. Le Conseil aurait ete 
demantele lorsque le parti aurait reussi a faire dike un nombre important 
de deputes dans la region. 

Dans d'autres situations, lorsque des membres du parti siegent a 
r assemblee legislative d'une province, it y aurait lieu d'organiser perio-
diquement des reunions federales-provinciales conjointes du caucus afin 
d'assurer une communication appropriee entre les deux ailes du parti. 
Ces rencontres n'auraient pas necessairement pour but le reglement de 
questions de principe communes, puisque les deputes ont recu des 
mandats electoraux differents. 

Le caucus liberal avait innove en jumelant a des circonscriptions de 
l'Ouest des deputes elus dans d'autres regions du pays afin de corn-
penser l'absence de representation du gouvernement dans l'Ouest. 
Nous avons interroge plusieurs deputes liberaux qui avaient participe 
une entente de jumelage. Ce programme n'a pas eu tout le succes 
escompte. Certains deputes ont pris plus au serieux que d'autres leur 
responsabilite de rester en contact avec leur circonscription d'adoption. 
La plupart des contacts etaient etablis avec des Liberaux locaux. Le 
projet, etabli au moment de la controverse suscitee par le Programme 
energetique national et de la crise constitutionnelle, avait, d'apres un 
depute liberal, des relents de « paternalisme et d'arrogance ». Un depute 
conservateur de la Saskatchewan rapporte que lorsqu' un depute 
quebecois avait visite sa circonscription dans le cadre du programme de 
jumelage, la plupart des electeurs ]'avaient accueilli avec cynisme ou 
derision. Il semble donc que les avantages du jumelage, qui de toute 
fagon est toujours percu comme une solution de deuxieme ou de 
troisieme ordre, soient marginaux. 

On a egalement propose d'etablir des caucus regionaux regroupant 
tous les partis (Canada, Comite senatorial, 1980, p. 41, v.o.). Ces orga-
nismes permettraient de determiner les besoins et les aspirations des 
regions et d'evaluer les points de vue des gouvernements et des assem-
blees legislatives des provinces a regard de lois et de programmes 
federaux. On retrouve de tels comites mixtes au Parlement britannique 
depuis les annees 1930, et leur nombre s'est accru rapidement au cours 
des annees 1950 (Morgan, 1982). S'ils ont ete si populaires, c'est que 
jusqu'a tout recemment, la Chambre des communes britannique ne 
disposait pas d'une serie de comites permanents specialises par theme et 
responsables de ]'examen des projets de loi, des depenses et de l'admi-
nistration des programmes, comme on en trouve au Canada. Les comi-
tes mixtes britanniques tentent d'influencer le gouvernement par l' ela-
boration d'un consensus parmi les deputes de l'arriere-ban sur des 
questions plus techniques, et non pas sur des questions qui divisent 

Thomas 153 



profondement les partis. Sur les quelque 150 comites de ce genre, it n'y 
en a que deux dont la base regionale soit explicite (le groupe de l'Ile de 
Man et celui du pays de Galles), mais certains comites examinent des 
questions qui revetent une importance particuliere pour certaines 
regions de la Grande-Bretagne. Les comites jouent un role de formation 
aupres des deputes. D'ordre purement consultatif, ils n'en affectent pas 
moins la teneur technique des lois et la mise en oeuvre des programmes. 

On a interroge les deputes au sujet de la formation de caucus regio-
naux regroupant tous les partis. La plupart n'en avaient jamais entendu 
parler et avaient l'impression que ca ne marcherait pas. Its croyaient que 
l'esprit partisan etait trop enracine dans le regime parlementaire pour 
qu'on puisse le mettre en veilleuse, ne serait-ce que temporairement, 
dans la poursuite d'un but commun. A leur avis, la direction des partis 
n'accepterait pas la creation de caucus regionaux regroupant les partis 
car cela diminuerait l'esprit partisan, qu'il faudrait ensuite restaurer 
avant l'election suivante. On a tente l'experience de la collaboration 
entre les partis a petite echelle, par exemple dans le nord-ouest de 
l'Ontario et, dans une moindre mesure, dans le caucus de 1'Atlantique, 
mais l'esprit partisan y presentera toujours un obstacle. 

Nous avons egalement demande aux deputes ce qu'ils penseraient 
d'un comite permanent de la Chambre des communes ou d'un comite 
conjoint de la Chambre et du Senat sur les affaires regionales. Ce comite 
ferait un releve des problemes regionaux, sensibiliserait les gouverne-
ments provinciaux aux projets de loi susceptibles de toucher les interets 
de leur region et les inviterait a soumettre leur avis au comite lui-meme 
ou a tout autre comite parlementaire. II s'agirait d'un comite itinerant qui 
tiendrait des audiences dans les differentes regions du pays. La creation 
d'un tel comite du Senat a ete proposee dans un rapport sur la reforme du 
Senat publie en 1980 (Canada, Comite senatorial, 1980, p. 41, v.o.). 
L'ancien leader du gouvernement a la Chambre, Ray Perrault, a ete 
&qt.' que le gouvernement liberal n'ait pas accepte l'idee : 

Le fait que je n'aie pas reussi a convaincre mes collegues du Cabinet de 
mettre sur pied un Comite permanent du Senat chargé d'etudier les affaires 
et les aspirations regionales est un de mes echecs en tant que leader du 
Senat. Un comite de ce genre rencontrerait des Canadiens dans les regions 
pour entendre leurs idees, pour entendre leurs griefs, pour rencontrer les 
groupes economiques et les groupes minoritaires [. . .] apres quoi ce 
comite du Senat soumettrait ses conclusions et ses recommandations au 
Parlement. En toute franchise, un certain nombre de deputes de l'autre bord 
ne voyaient pas d'un bon oeil que les Canadiens puissent faire valoir leur 
point de vue devant une instance non elue43. 

La plupart des deputes n'avaient jamais pense a cette idee, mais ils ont 
convenu qu'elle valait la peine d'être audit& en profondeur. La reforme 
pourrait contribuer a rendre moins clandestines les activites du ministre 
regional. Les ministres regionaux au Cabinet seraient ouvertement 
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reconnus comme tell et comparaitraient devant le comite afin de dis-
cuter des programmes federaux visant leur region et des relations 
federales-provinciales. 

Les deputes interroges admettaient que le secret qui entoure les 
deliberations du caucus contribue a donner l'impression qu'on ne tient 
pas compte des interets regionaux. Aucun n'a pu proposer de solution a 
ce dilemme. Secret a l'exterieur, franchise a l'interieur : telle est 
l'essence meme du caucus. L'institution ne serait pas efficace si ses 
travaux etaient publics. Wine la coutume adopt& par le caucus 
quebecois du Parti liberal, qui consistait a diffuser des communiqués, a 
suscite la colere de certains deputes liberaux parce qu'elle risquait de 
donner une image de desaccord interne alors que les medias et le public 
s'attendaient a des manifestations de solidarite. 

En Australie et en Nouvelle-Zelande, les partis travaillistes exigent 
que le Cabinet soit elu par le caucus, mais le chef du parti est autorise 
repartir les portefeuilles. De toute evidence, pareil systeme accorderait 
un plus grand pouvoir au caucus, mais les chefs de parti canadiens, qui 
ont toujours joui de la prerogative des nominations, ne l'accepteraient 
pas. De toute facon, un Cabinet elu ne serait pas necessairement plus 
equilibre que les cabinets actuels, dont la composition est regie par des 
normes officieuses. De fawn moins radicale, on pourrait inclure le whip 
dans le Cabinet comme cela se fait en Grande-Bretagne. Cela pourrait 
avoir deux effets contradictoires sur l'autonomie du caucus. D'une part, 
la communication entre le Cabinet et le caucus serait meilleure, car le 
whip serait chargé d'evaluer l'opinion des deputes de l'arriere-ban. 
D'autre part, le whip jouirait d'un pouvoir accru sur ses collegues du 
caucus en raison de son poste au Cabinet. 

Examinons maintenant certaines reformes de procedures a la Cham-
bre des communes qui pourraient affecter les caucus des partis. On a 
beaucoup discute dernierement de l'A-propos d'autoriser la tenue d'un 
plus grand nombre de votes libres sur des projets de loi. On suppose que 
cela permettrait aux deputes d'agir en veritables porte-parole regionaux 
et d'être plus independants par rapport a la discipline de parti. La 
reputation du Parlement pourrait ainsi etre amelioree si la population 
constatait la tenue d'un plus grand nombre de scrutins fondes sur des 
votes individuels. 

Cette hypothese suscite quelques breves observations. D'abord, pres-
que tons les votes aux Communes sont 0ja des votes libres au sens 
technique du terme. Certes, un gouvernement pourrait preciser au prea- 
lable qu'etant donne qu'un vote portant sur un projet de loi ne suppose 
pas une question de « confiance », les deputes sont libres de voter a leur 
gre. Mais, qu'est-ce qui empecherait un gouvernement d'affirmer en 
public que le vote est libre, tout en exercant des pressions sur les deputes 
en prive? Un tel procede pourrait comporter des avantages tactiques. La 
cohesion d'un parti releve davantage d'elements psychologiques que de 
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sanctions politiques. Les deputes considerent que le vote par parti est 
chose normale dans un regime parlementaire. Its croient que les medias 
et relectorat s'attendent a ce que le parti soit uni. Its savent egalement 
que les electeurs voient d'un mauvais oeil les deputes trop individua-
listes. Il est peu probable qu'un systeme de vote libre, quelle que soit 
('interpretation dorm& a cette expression, provoque de frequents ren-
versements d'allegeances aux Communes. Il obligerait toutefois les 
dirigeants des partis a faire beaucoup plus d'efforts dans le secret du 
caucus pour convaincre leurs partisans de suivre la ligne du parti. Des 
votes libres entraineraient egalement de plus fortes pressions sur les 
simples deputes, un accroissement des negociations et des compromis 
au sein du caucus et une augmentation de la publicite faite aux &sac-
cords internes qui existent dans tous les partis. 

Le caucus est une institution souple et feconde. Il reagit bien 
revolution de la scene politique. Il n'existe pas de truc pour resoudre les 
problemes que pose la realisation d'un consensus dans un pays 
diversifie. Un caucus dispose d'une certaine quantite de temps, d'ener-
gie et de competences. Ce ne sont pas tous les deputes qui aspirent 
devenir des maitres d'oeuvre politiques; bon nombre d'entre eux se 
voient comme les protecteurs des citoyens qui les ont elus et comme les 
partisans fideles de leur chef. Les caucus n'auront jamais le temps ni les 
ressources necessaires pour tenir des colloques d'orientation de haut 
niveau offrant des satisfactions intellectuelles a tous leurs membres et a 
ceux qui les observent. Le caucus a pour role de faire comprendre les 
problemes et de susciter l'appui des gens a des solutions acceptables, et 
non de trouver la reponse parfaite a chaque question. 

Notes 

Traduction de l'anglais. L'original a ete acheve en octobre 1984. 
L'auteur aimerait souligner ('excellent travail de recherche effectue par Ernest Keenes 

du departement des Sciences politiques de l'Universite Carleton (Ottawa). II tient egale-
ment a remercier les deputes qui ont accepte de lui faire part de leurs connaissances et de 
leur opinion au sujet du fonctionnement des caucus des partis. Sans leur precieuse 
collaboration, la presente etude n'aurait pu voir le jour. 

Le premier en date de ces projets se retrouve dans le rapport du Comite mixte special du 
Senat et de la Chambre des communes sur la reforme du Senat (Canada, Chambre des 
communes, 1984). Nous avons consulte les proces-verbaux des travaux de ce comite pour 
('etude du role des partis en tant que « marchands » des interets regionaux. 
Les sources indirectes portant sur les caucus des partis sont extremement reduites. 
Un numero du Gouvernement parlementaire Vol. 4, n° 1, 1983, a ete consacre a la 
question. Voir egalement Cheverette (1981), Oberle (1984) et Pelletier (1981). 
On a tres peu etudie le fonctionnement des caucus de parti. De plus, le secret qui 
entoure les activites du caucus rend encore plus difficile l'enonce de generalisations 
fondees. Par consequent, nous avons effectue des entrevues avec des gens qui avaient 
de ['experience au sein des caucus. Les personnes interrogees comprenaient plusieurs 
ministres et anciens ministres de sorte que nous avons pu obtenir une certaine image 
de ('incidence des deliberations du caucus sur les ministres et sur le gouvernement 
dans son ensemble. Nous avons interroge vingt deputes au total : huit Liberaux, huit 
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Progressistes-conservateurs et quatre Neo-democrates. Ces personnes ont ete 
choisies a cause des postes qu'elles occupaient au sein des caucus et a cause de leur 
interet connu pour les questions de reforme parlementaire. 

Les entrevues se faisaient a partir de questions preparees mais elles ont plus souvent 
pris la forme d'une discussion que celle d'une simple serie de questions et reponses. 
Cette fawn de proceder convenait mieux au caractere exploratoire de la recherche 
ainsi qu'au souci de recueillir les perceptions des participants sans les obliger 
repondre a un questionnaire trop structure. Les entrevues ont ete effectuees par le 
chargé d'etude principal ainsi que par un adjoint a la recherche (Ernie Keenes), et 
duraient environ 45 minutes. Sauf si la personne interrogee s'y opposait, les entrevues 
etaient enregistrees pour ensuite etre transcrites. Autrement, nous prenions des notes 
et l'entrevue etait reconstitude immediatement apres. Dans les deux cas, l'anonymat a 
ete promis aux personnes interrogees dans l'espoir que cela favoriserait une plus 
grande franchise. 

En plus d'effectuer ces entrevues, nous avons communique avec la direction de la 
recherche de la bibliotheque du Parlement pour verifier si on y avait prepare des 
documents sur la question des caucus. D'autre part, nous avons consulte les direc-
teurs des bureaux de recherche des caucus de chacun des trois partis afin d'obtenir des 
renseignements sur le soutien qu'ils apportent aux activites du caucus. Nous avons 
egalement consulte des &tits sur les caucus parlementaires au Canada et dans un 
certain nombre d'autres democraties parlementaires, ainsi que des ouvrages plus 
generaux sur la politique canadienne. 
Cite dans Kendle (1979, p. 229). Je tiens a remercier le professeur Kendle de m'avoir 
transmis des notes tirees des ouvrages de Bracken sur l'organisation du caucus. 
Voir Arthur Blakely, « It Is Precedent Shattering », The Montreal Gazette, 19 sep-
tembre 1969. Cette accusation a ete contestee par un depute de l'arriere-ban, 
Pauline Jewett, qui soutient que le Cabinet etait la source de fuites innombrables 
(Jewett, 1968). 
On trouve une excellente etude de revolution du « Cabinet fantome 0 au sein du Parti 
progressiste-conservateur dans Ort (1979). 
Voir les observations du premier ministre Trudeau, Canada, Chambre des communes, 
Debats, 15 novembre 1968, p. 2791. 
Canada, Chambre des communes, Debats, 6 fevrier 1970, p. 3295. Voir egalement 
Black (1972). 
Mark MacGuigan, depute, « The Government Caucus Windsor Star, 2 juillet 1969, 
p. 13. 
John Roberts, depute, « Methods of Giving MPs Independence and Power », The 
Globe and Mail, 21 novembre 1970, p. 7. 
Richard Gwyn, « Liberal Caucus Has Become a New Power Bloc in Ottawa Ottawa 
Journal, 16 avril 1974. Voir egalement Geoffery Stevens, «A  Changed Caucus The 
Globe and Mail, ler  novembre 1974. 
Richard Jackson, « P.C. Caucus Triumphs Over Backroom Boys and Eggheads 
Telegraph Journal, 24 novembre 1969. 
Donald Newman, « Confident Stanfield Claims Support of All 70 Tory MPs The 
Globe and Mail, 10 septembre 1970; et Arthur Blakely, « The Tories Got Around to 
Quebec. . . But Only Just », The Montreal Gazette, 11 septembre 1970. 
John Rolfe, « Committee Spokesmen Not « Shadow Cabinet Stanfield Makes 
Clear The Globe and Mail, 17 novembre 1972. Voir egalement Caplan (1979). 
« Open First Free Vote for Caucus Chairmen 0, The Globe and Mail, 26 mars 1970. 
Presse canadienne, « Caucus Chairmanship Cause of Speculation >>, Ottawa Citizen, 
5 juillet 1971. 
lain Hunter, « Liberal MPs Upset About Budget Ordered to Keep Criticism Secret 
Ottawa Citizen, 11 fevrier 1982; Keri Sweetman, « Opposition Gloats over Liberal 
Dissidents Ottawa Citizen, 26 mai 1982; et Andrew Szende, « Action Plan for 
Economy on Way: PM ., The Toronto Star, 17 juin 1982. 
David Vienneau, « Some Liberals Fear Spending Cuts Will Affect Welfare System 
The Toronto Star, 6 octobre 1982. 
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3 

Le regionalisme, les partis 
et le gouvernement national 

PETER AUCOIN 

Introduction 

La fawn dont les peres fondateurs ont congu initialement les institutions 
devant faire partie d'un gouvernement national au Canada, indique 
qu'ils voulaient assurer la representation des interets regionaux au cen-
tre du processus decisionnel politique, tout en restant dans les limites 
d'un gouvernement uniparti. On reconnaissait alors que le gouverne-
ment uniparti constituait la base du « gouvernement responsable », 
lequel est la convention constitutionnelle fondamentale du gouverne-
ment parlementaire. Meme s'ils etaient moins perfectionnes qu'ils ne le 
sont aujourd'hui, on comprenait bien au debut de la Confederation les 
rouages fondamentaux du gouvernement uniparti. Ce type de gouverne-
ment rendrait possible la majorite legislative a la Chambre des com-
munes, dont les membres sont elus, ce qui permettrait de maintenir 
l'efficacite du pouvoir executif au sein du Cabinet. 11 serait ainsi possible 
de concilier les interets nationaux et regionaux au sein du Cabinet, le 
sommet du gouvernement uniparti. De cette fawn, l'unipartisme gou-
vernemental servirait de lien critique entre les forces politiques du 
regionalisme qui existaient encore au sein du nouveau Dominion et les 
exigences constitutionnelles du gouvernement parlementaire en tant 
que formule principale de gouvernement. 

Precisement en raison des forces politiques du regionalisme, it fallait 
egalement adopter une formule federale de gouvernement au moment de 
la Confederation. Cependant, les fawns dont nos peres fondateurs ont 
tente de combiner les gouvernements parlementaire et federal ont claire-
ment demontre que la formule parlementaire devait avoir preseance sur 
le principe federal. Or, selon K.C. Wheare, un specialiste des diverses 
constitutions federales, notre regime constitutionnel etait a l'origine 
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o quasi federal 0. C'est-à-dire que le gouvernement central avait le pou-
voir d'intervenir dans certains domaines de competence provinciale. II 
etait possible, grace a certains moyens d'action du Cabinet national, de 
passer outre a la repartition des pouvoirs entre le gouvernement federal 
et les provinces, malgre le fait que la Loi constitutionnelle de 1867 
enumere avec autant de precision cette repartitioni. 

Les Peres de la Confederation croyaient fermement que ce cadre et le 
fonctionnement du gouvernement uniparti permettraient de mettre en 
place un systeme de gouvernement central ou national fort, assez fort, 
en fait, pour surmonter les divergences regionales ou sectorielles du 
nouveau Dominion. 

Depuis 1867, des modifications apportees aux systemes constitution-
nel et politique du Canada ont infirme certaines des hypotheses sur 
lesquelles notre regime initial repose. Ce n'est que rarement, sinon 
jamais, que les conditions necessaires souhaitees par les peres fon-
dateurs ont reellement existe. Avec fort peu de modifications constitu-
tionnelles officielles, notre cadre constitutionnel « quasi federal o est 
devenu un systeme de gouvernement federal de fait. Notre systeme de 
parti, qui a déjà ete un systeme bipartite, est devenu non seulement un 
systeme « multipartite o avec des preferences marquees pour un parti 
donne dans certaines regions, mais aussi un systeme qui n'a pas toujours 
debouche sur des majorites legislatives a la Chambre des communes. 
Enfin, le gouvernement uniparti lui-meme ne pouvait pas garantir que 
l'on tenait suffisamment compte des interets regionaux au sein du Cabi-
net, ni que le Cabinet controlait suffisamment l'administration des 
affaires publiques nationales. 

Dans la presente etude, nous tentons de demontrer que notre regime 
constitutionnel initial s'est avere incapable de faire en sorte que nos 
institutions gouvernementales nationales tiennent compte des interets 
regionaux et y donnent suite tout en les conciliant avec les interets 
nationaux. Les elements fondamentaux de ce regime sont exposés dans 
les prochaines sections de notre etude. Ces lacunes sont ensuite ana-
lysees en mettant l'accent sur le fonctionnement du gouvernement de 
parti qui devait fournir le mecanisme necessaire pour que les interets 
regionaux soient representes et concilies avec les interets nationaux 
dans la formulation et l'administration de la politique nationale. En guise 
de conclusion, nous donnons un apergu de ce qu'il faudrait faire au 
chapitre de la transformation de nos institutions pour composer avec le 
regionalisme. 

Le gouvernement national selon la Constitution 

La double forme de gouvernement parlementaire et de gouvernement 
federal inseree dans l'entente constitutionnelle de 1867 constituait une 
tentative par les peres fondateurs d'en arriver a un compromis entre 
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ceux qui preconisaient une o union legislative >> forte pour gouverner le 
nouveau Dominion et ceux qui insistaient sur une certaine mesure de 
controle de leurs affaires publiques a l'echelle locale. La formule de 
gouvernement parlementaire a ete adopt& afin de donner au Dominion 
ce que la Loi constitutionnelle de 1867 appelait « une constitution repo-
sant sur les memes principes que celle du Royaume-Uni Par ailleurs, la 
Loi constitutionnelle de 1867 creait deux ordres ou paliers d'administra-
tion : national et provincial. A cet egard, notre constitution ne reposait 
pas sur les o memes principes . que celle du Royaume-Uni. 

Toutefois, ('entente constitutionnelle de 1867 n'accordait pas le meme 
poids a chacun de ces deux principes de gouvernement. Premierement, 
les pouvoirs legislatifs impartis au Parlement du Dominion visaient a 
etablir le gouvernement national comme principal ordre de gouverne- 
ment, dans la mesure 	l'economie politique de l'epoque etait con- 
cernee. Deuxiemement, les pouvoirs legislatifs generaux du Parlement 
concernant o la paix, l'ordre et le bon gouvernement >> du Canada, de 
meme que les pouvoirs executifs importants accordes au gouvernement 
national, visaient egalement a etablir la predominance du gouvernement 
national dans ('entente constitutionnelle. Troisiemement, le fait de cons-
tituer le Senat comme seconde chambre du Parlement signifiait que l'on 
voulait «ainsi proteger les provinces les moins peuplees et la province 
majoritairement francophone du Quebec contre la volonte d'une simple 
majorite populaire telle qu'elle s'exprimait a la Chambre des com-
munes2  >'. Mais it ne s'agissait que d'une reconnaissance symbolique du 
principe federaliste dans le cadre du gouvernement national, puisque les 
membres du Senat devaient etre nommes par la Couronne, c'est-A-dire, 
en realite, par le premier ministre, selon leur allegeance politique. 

La preponderance du principe parlementaire decoulait de l'opinion, 
courante chez les peres fondateurs, selon laquelle le nouveau Dominion 
devrait avoir un gouvernement national fonde sur le «principe de 
l'unite >> ou celui de la « majorite Ce point de vue rejetait le systeme 
americain des contrepoids au sein du gouvernement national ainsi que le 
concept federaliste des institutions gouvernementales nationales. 
Jennifer Smith a dit ce qui suit a ce sujet : 

Les peres fondateurs canadiens ont decrit ainsi le gouvernement parlemen-
taire : non democratique, mais sensible aux besoins de la population; anime 
par le principe de l'unite de l'action; capable de faire preuve de beaucoup de 
force, de vigueur et de rapidite; autoritaire, probablement en raison de 
l'element monarchique, et adepte du principe de la majorite3. 

Le Senat canadien est le prix paye par les Ores fondateurs, qui pre-
conisaient une union legislative forte regie par le principe de la majorite, 
pour que la Confederation se concretise. Mais le prix etait minime. Le 
gouvernement uniparti etait assez bien etabli comme fondement du gouver-
nement responsable pour garantir que le pouvoir reel reposait sur les 

Aucoin 165 



majorites legislatives a la Chambre des communes. A cet egard, et surtout 
en ce qui a trait aux institutions du gouvernement national, la formule 
britannique l'a manifestement emporte sur la formule americaine. 

Le point de vue britannique a suffisamment prevalu pour entrainer la 
creation d'un gouvernement national qui avait predominance sur l'ordre 
provincial de gouvernement et dont la formule etait essentiellement 
parlementaire, mais it y avait egalement une reconnaissance politique de 
la necessite de representer les interets regionaux sectoriels et d'en tenir 
compte dans le cadre du gouvernement national et de la politique natio-
nale. Non seulement a-t-on prefere la formule de gouvernement de parti, 
mais on l'a consider& comme le mecanisme politique ideal pour attein-
dre ce but. Cette forme de gouvernement permettait d'adopter une 
politique coherente, d'obtenir des majorites legislatives, de faire exercer 
un controle par l'executif sur l'administration et d'assurer la discipline 
de la representation parlementaire. Ces modalites devaient permettre de 
concilier les interets nationaux et regionaux de fawn efficace et quand 
meme raisonnable. 

Le gouvernement uniparti en tant que 
gouvernement national 

En utilisant le gouvernement uniparti comme mecanisme principal per-
mettant de faire concorder les forces politiques du regionalisme et les 
exigences constitutionnelles du gouvernement national, it fallait satis-
faire certaines conditions, en tout ou en partie. Les hypotheses fonda-
mentales etaient les suivantes : 

le gouvernement national aurait preseance sur les gouvernements 
provinciaux; 
la representation et la politique des partis au pouvoir devraient etre 
d'envergure nationale; 
le Cabinet exercerait un contrdle etroit sur l'administration des 
affaires publiques nationales; et 
les partis legislatifs a la Chambre des communes, meme s'ils doivent 
faire preuve de discipline dans le cadre d'un gouvernement respon-
sable, constitueraient la tribune ou les interets regionaux seraient 
representes au sein des caucus des partis et, dans le cas du parti au 
pouvoir, au sein du Cabinet. 

Depuis la Confederation, certaines des modifications apportees ont nui 
la capacite du gouvernement uniparti d'assurer un gouvernement natio-
nal efficace. Les plus importantes ont ete apportees dans les secteurs 
suivants : le systeme federal, le systeme de parti, le systeme electoral, le 
systeme executif et le systeme legislatif. Meme si ces systemes sont 
composes d'elements d'un systeme global, chacun sera etudie separe-
ment, et leurs correlations seront ensuite examinees. 
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Le systeme federal 

Malgre les grands espoirs que nourrissaient les peres fondateurs d'assu-
rer la preponderance du gouvernement national au sein de la Con-
federation, ce qu'ils croyaient avoir fait dans la Loi constitutionnelle de 
1867, leurs hypotheses fondamentales ne se sont pas verifides sur le plan 
politique. Les forces politiques regionales qui ont necessite l'adoption 
de la forthule federale de gouvernement en 1867 n'ont pas diminue dans 
les premieres annees qui ont suivi la Confederation. Ces forces ont 
plutot ete transformees en fondement politique sur lequel les gouverne-
ments provinciaux ont fait valoir leurs revendications contre le gouver-
nement du Dominion en matiere de champs de competence. De plus, ces 
revendications etaient appuyees dans une large mesure par les decisions 
judiciaires rendues dans les litiges constitutionnels entre les deux ordres 
de gouvernement, lesquelles ont transforms la Constitution federale. 
Avec le temps, le gouvernement national en est venu a fonctionner dans 
un systeme « federal » par opposition au systeme « quasi federal » 
institue au depart4. Le gouvernement uniparti a l'echelle nationale n'a 
pu contrebalancer les forces du regionalisme au sein du systeme federal. 

La transformation de notre systeme constitutionnel de gouvernement 
federal a manifestement modifie la capacite du gouvernement de parti 
d'assurer le genre de gouvernement national que les Ores fondateurs 
preconisaient. Il n'est pas necessaire de mentionner en detail ici toutes 
les ramifications constitutionnelles ou politiques de ce changement5. 
Les relations intergouvernementales ont necessite la mise sur pied d'une 
gamme complexe de modalites institutionnelles officielles et 
ponctuelles, et des normes politiques bien etablies sont venues appuyer 
tart l'autonomie que l'interdependance des deux ordres de gouverne-
ment. Il en est results un modele de « gouvernement intergouvernemen-
tal » qui a hausse l'ordre provincial de gouvernement a un niveau 
d'importance plus eleve que celui que les Ores fondateurs jugeaient 
adequat. 

Une consequence importante du federalisme, qui est devenu tres 
marquee au cours des dernieres decennies, est qu'il s'est etendu aux 
principaux partis politiques nationaux; David E. Smith se penche sur 
cette question dans la premiere etude de ce volume. Il n'y a pas de 
rapports simples de cause a effet entre notre structure constitutionnelle 
et notre structure de parti. Toutefois, les modeles fondamentaux de notre 
systeme constitutionnel, assortis a l'independance de nos deux ordres 
de gouvernement dans certains champs de competence, ont suscite une 
importante separation organisationnelle entre les ailes nationale et pro-
vinciale des principaux partis. Cette separation a nui a la capacite des 
chefs des partis nationaux de faire valoir la predominance des objectifs 
nationaux de leur parti sur les objectifs provinciaux de leurs collegues 
partisans, et, inversement, elle a diminue leur capacite de se faire 
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reconnaitre comme le principal representant du parti dans leur province 
ou leur region en politique nationale. De cette fawn, les partis nationaux 
sont moms en mesure de concilier les interets nationaux et regionaux, 
car les partis provinciaux pretendent representer les interets regionaux. 
Dans cette optique, un gouvernement de parti aux niveaux national et 
provincial de gouvernement suscite une concurrence tant au sein des 
partis qu'entre eux. 

Le regime des partis 

D'autres evenements ont egalement eu des consequences importantes 
sur notre systeme de gouvernement uniparti a l'echelle nationale. Le 
changement le plus evident et le plus important survenu dans le regime 
des partis au Canada depuis 1867 est l'avenement d'un systeme multipar-
tite. Le fait qu'il y ait plus de deux partis accroit la possibilite que le parti 
au pouvoir soit incapable de representer adequatement les interets regio-
naux ou d'en tenir compte, car it peut n'avoir que quelques represen-
tants elus, sinon aucun, dans certaines regions du pays. Le systeme 
multipartite a non seulement favorise le fait que l'on accorde la pre-
ference a un parti donne dans certaines regions, mais it a aussi diminue la 
capacite des partis d'agir comme forces unificatrices au sein du systeme 
politique national. Le systeme electoral, que 1 'on etudiera plus loin, a 
contribue au probleme, mais ce n'est pas le seul facteur. 

Des motifs ideologiques ayant trait a la philosophie politique con-
cernant le role de l'Etat figure egalement dans les raisons qui sous-
tendent la creation des plus importants de nos « nouveaux partis ». 
Meme si le regionalisme comme tel n'est pas le seul element determinant 
de l'avenement de nouveaux partis, surtout pas dans le cas du Parti 
social democrate ou Nouveau Parti democratique ou du Credit social, 
des facteurs socio-economiques, ethniques et politiques ont incite cer-
taines regions a favoriser un ou deux partis plutot que les autres. Par 
consequent, la multiplicite meme des partis a contribue, parfois de fawn 
decisive, a regionaliser davantage notre regime des partis. 

Le systeme electoral 

A cause du systeme de la majorite des voix ou de la majorite relative que 
nous employons, la representation d'un parti a la Chambre des com-
munes, que ce soit a l'echelle nationale ou a l'echelle regionale, n'a pas 
besoin de correspondre au niveau national ou regional d'appui populaire 
qu'un parti a recu. Au contraire, un parti peut faire elire trop ou pas assez 
de deputes selon les rouages de notre systeme electoral. Comme la 
preference accord& dans certaines regions a un parti donne a constitue 
un element determinant important des resultats electoraux, nos partis se 
voient places devant des modeles regionaux de scrutin qui s'etendent 
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toute une region et englobent donc plus d'une circonscription. Si ces 
modeles favorisent un parti, ce dernier obtiendra dans la region un 
nombre de sieges plus grand que Ia proportion des votes populaires qui 
lui ont ete accordes dans cette meme region. Lorsque ces modeles ne 
favorisent pas un parti, celui-ci sera sous-represents. Les consequences 
sont bien connues : nos grands partis ont parfois ete « regionalises » et, 
en fait, notre systeme de parti a ete compose de ce que l'on pourrait 
appeler des «partis regionaux ». L'etude de William Irvine contenue 
dans le volume 38, Le gouvernement representatif et la reforme des 
institutions, des travaux de recherche publies par la Commission traite 
de ces questions. 

Lorsque le parti au pouvoir subit cet effet, les membres de son caucus 
legislatif a la Chambre des communes viennent surtout ou meme seule-
ment de certaines regions et son cabinet n'est compose que de quelques 
representants elus, sinon d'aucun, des autres regions. Dans un tel cas, 
l'unipartisme gouvernemental ne repond pas au critere politique de la 
representation regionale. 

La frequence de cette lacune a yule, mais elle s'est produite souvent 
depuis la Seconde Guerre mondiale. A certains egards, les majorites 
nationales massives de 1958, 1968 et 1984 peuvent constituer une reac-
tion ace phenomene. Quoi qu'il en soit, it est bon de se rappeler que, aux 
elections qui ont suivi les victoires ecrasantes de 1958 et de 1968, les 
resultats ont ete fragmentes par region, donnant dans chaque cas, des 
gouvernements minoritaires. De plus, les resultats electoraux 
regionalises ont augments avec la croissance importante de 1'Etat, ce qui 
a aggrave, beaucoup plus que par le passé, les lacunes du systeme de 
gouvernement uniparti en ce qui a trait a la representation regionale. 11 
n'est donc pas surprenant que la refonte du systeme electoral soit 
l'ordre du jour de la reforme depuis plusieurs annees. 

Ce qui frappe le plus dans la nature des nombreuses propositions de 
reforme electorate qui ont ete faites au cours de Ia derniere decennie, 
c'est l'accent mis sur la necessite d'assurer une meilleure representation 
au sein des partis legislatifs a l'echelle nationale ou a celle de plusieurs 
regions. Naturellement, on part du principe que la formule du gouverne-
ment de parti ne peut pas etre efficace comme base de gouvernement 
national si les principaux partis, et surtout le parti au pouvoir, n'a pas de 
representants elus venant de toutes les regions du pays. Le systeme 
electoral actuel est considers comme etant faible sur ce point parce qu'il 
ne garantit pas une representation regionale equilibree. Les resultats 
electoraux de 1958, 1968 et 1984 constituent donc l'exception a la regle. 

Le systeme executif 

Le principe de l'unipartisme gouvernemental comme mode de gouver-
nement responsable se fonds sur l'hypothese selon laquelle le premier 
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ministre et le Cabinet exercent un contrale reel sur la formulation et la 
mise en oeuvre de la politique d'interet public. Il va sans dire qu'il sous-
entend egalement que les interets regionaux seront representes et qu'on 
en tiendra compte dans ces processus. 

D'entree de jeu, la representation regionale a etc consider& comme 
un facteur important dans la composition et le fonctionnement du Cabi-
net. Plus d'un premier ministre s'est heurte au probleme de former un 
Cabinet representant toutes les regions lorsque les membres du parti elu 
a la Chambre des communes ne representent pas toutes les regions du 
pays. D'autres faits ont egalement contribue a diminuer la capacite du 
Cabinet et du gouvernement de parti de combiner les interets regionaux 
et nationaux. Les plus importants sont, entre autres, les suivants : 

('organisation de notre « Etat administratif » moderne; 
le role joue par les societes d'Etat et les organismes de reglementa-
tion; 
les structures et les methodes du Cabinet lui-meme. 

Kenneth Kernaghan, Herman Bakvis et nous-meme abordons ces 
sujets dans le volume 37 des recherches publiees par la Commission, 
L'Administration federale et la receptivite aux besoins des re gions. 

L'organisation de notre Etat administratif moderne visait au depart a 
administrer les fonctions tres differentes qui relevent maintenant du 
gouvernement national. Il en resulte une structure dont l'orientation est 
fonctionnelle et non pas regionale.6  C'est ce qui existait h repoque de la 
Confederation et revolution de l'Etat administratif moderne n'a pas 
modifie cette orientation. Au contraire, elle a etc renforcee par la mise 
sur pied du systeme selon le merite dans la fonction publique federale, 
par la priorite accord& aux connaissances techniques dans la dotation 
et par les rapports etroits qui existent entre la fonction publique et ses 
clients regroupes en services distincts. 

Cette orientation fonctionnelle, de meme que la taille et la complexite 
de la bureaucratic contemporaine, pose un defi aux ministres qui veulent 
representer les interets regionaux dans la formulation et la mise en 
oeuvre de la politique d'interet public. Pour ce faire, ces ministres 
doivent inserer une perspective regionale a la politique nationale dans le 
cadre d'une structure bureaucratique dont les preoccupations sont plu-
tot axees sur des considerations d'ordre fonctionnel. 

On peut dire que le succes des ministres dans ce domaine, surtout 
dans la periode de rapres-guerre qui a connu la pleine eclosion de l'Etat 
administratif moderne, est, en mettant les choses au mieux, 
D'une part, certains ministres, surtout ceux qui sont expressement 
charges de representer les interets regionaux, ont reussi a faire valoir 
leur autorite afin que l'on tienne compte de ces interets. D'autre part, 
sauf quelques exceptions importantes, l'appareil administratif du gou-
vernement a rechelle bureaucratique est constitue de facon qu'il ne 
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facilite pas, et qu'il favorise encore moins, une reaction des structures 
administratives aux interets regionaux ou geographiques. Par con-
sequent, les ministres qui reussissent a donner une perspective regionale 
A la politique nationale doivent le faire en depit de ('organisation 
bureaucratique. 

Le role des societes d'Etat et des organismes de reglementation au 
sein du systeme executif a ete important du point de vue du principe de 
l'unipartisme gouvernemental, parce que l'on a delegue a ces orga-
nismes une certaine autonor_-.ie par rapport a la direction et au controle 
du Cabinet, ce qui les laisse sans lien de dependance a regard du 
fonctionnement du gouvernement de parti7. L'autonomie accord& a 
chacun de ces organismes varie grandement, mais it en resulte qu'une 
grande partie de la politique et de ('administration du gouvernement ne 
releve pas de la gestion du Cabinet. 

Les nominations faites au sein de leur conseil d'administration deno-
tent que l'on reconnait la necessite de la representation regionale dans 
les societes d'Etat et les organismes de reglementation. Toutefois, cette 
representation n'est pas au centre de la representation regionale Blue qui 
fait partie du pouvoir executif. En outre, ces organismes sont exploites 
sur une base fonctionnelle, tout comme le sont les ministeres, et rien ne 
prouve qu'ils sont davantage sensibilises aux interets regionaux que ne 
le sont les ministeres. Au contraire, leur autonomie relative les rend 
peut-etre encore moins sensibles a ces interets. 

Le troisieme fait important dans le systeme executif qui a modifie la 
capacite du gouvernement de parti de representer les interets regionaux 
au sein du gouvernement national et d'en tenir compte consiste en des 
changements apportes aux structures et aux processus du Cabinet 
male. Il y a deux faits contradictoires. D'une part, on a davantage 
reconnu au sein du gouvernement, en commengant par le gouvernement 
Diefenbaker a la fin des annees 1950, qu'il fallait accorder une grande 
priorite a l'aspect regional de la politique nationale et qu'il fallait que 
cette reconnaissance se reflete dans les structures et les methodes du 
Cabinet. La derniere manifestation de cette reconnaissance est sur-
venue en 1982 lorsqu'un des principaux comites du Cabinet a ete 
reorganise sous le nom de Comite du Cabinet chargé du developpement 
economique et regional avec le but avoue que tous les ministres qui en 
sont membres voient a ce que les interets regionaux soient reconnus 
dans la politique nationale de developpement economique. D'autre part, 
la predominance croissante dont jouit le premier ministre au sein du 
Cabinet et du parti au pouvoir ainsi que la creation d'un Cabinet davan-
tage oriente vers l'aspect fonctionnel ont reduit la capacite des ministres 
de representer, individuellement et collectivement, les interets regio-
naux dans le processus decisionnel du Cabinet et d'en tenir compte. 

Consideres conjointement, ces faits contradictoires representent le 
problerne organisationnel d'un gouvernement uniparti qui tente de tenir 
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compte d'interets regionaux axes sur l'aspect geographique et d'interets 
nationaux axes sur l'aspect fonctionnel. Ces deux orientations se recou-
pent dans certains secteurs de la politique d'interet public comme les 
peches ou ('agriculture, et l'on a pu minimiser d'une certaine fawn le 
probleme organisationnel en attribuant certains portefeuilles a des 
ministres de certaines regions. Toutefois, la croissance et Ia complexite 
de ('intervention de l'Etat au cours des quatre dernieres decennies ont 
rendu la Cache plus difficile pour les divers gouvernements nationaux qui 
ont tente de regler ce probleme. Depuis la fin des annees 1960, la 
television a personnalise Ia politique nationale, ce qui a raffermi la 
position du premier ministre. En outre, le propre ministere du premier 
ministre a ete renforce. Par ailleurs, le processus decisionnel du Cabinet 
est devenu plus hierarchise et decentralise. 

Cette personnalisation de la politique n'a pas augmente Ies pouvoirs 
du premier ministre, mais elle lui a donne une plus grande independance 
a regard du Cabinet et du caucus. Le premier ministre ne peut pas 
ignorer completement l'aspect regional de la politique nationale ou des 
politiques d'interet public, mais it est maintenant moins tributaire de ses 
collegues du Cabinet quand it s'agit d'obtenir un appui politique des 
regions. La television et tour les autres medias ont donne aux premiers 
ministres une circonscription nationale. C'est le premier ministre, plutOt 
que les dirigeants regionaux du parti, qui recueille ('appui de relectorat 
dans chaque region. Cette evolution de la situation n'elimine pas les 
ministres regionaux, mais leur statut depend maintenant davantage du 
style personnel et du caractere du premier ministre. 

Par ailleurs, afin de repondre aux exigences du systeme decisionnel du 
gouvernement, le Cabinet du premier ministre et le Bureau du Conseil 
prive ont ete consolides. Le premier sert le premier ministre en tant que 
chef de parti et le second, en tant que fonctionnaire administratif et chef 
du gouvernement. En outre, le Bureau du Conseil prive agit egalement 
comme bureau du Cabinet et sert les autres ministres dans leurs roles de 
membres de rexecutif. Ces deux « organismes centraux » se sont servis 
du controle qu'ils exercent sur Ie systeme d'information pour raffermir 
la position du premier ministre et pour administrer les elements centraux 
du processus decisionnel du Cabinet. 

Cette centralisation a egalement entraine la creation d'un « Cabinet 
restreint » fonctionnel, sinon officiel, qui a institue un principe hierarchi-
que officiel pour le processus decisionnel. En consequence, la Cache de 
representer les interets regionaux, en ce qui a trait aux principales 
priorites du Cabinet, incombe maintenant aux quelque douze ministres 
de premier plan qui font partie du Comite de la planification et des 
priorites, preside par le premier ministre lui-meme. Cette concentration 
de pouvoirs au sein du « Cabinet restreint » est equilibree par la 
decentralisation du pouvoir decisionnel accorde aux comites organises 
par fonction ou par secteur, comme le Conseil du Tresor et les comites 
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charges du developpement economique et regional et du developpement 
social. Cette decentralisation du pouvoir est importante, mais la repre-
sentation des interets regionaux est repartie entre les ministres qui 
siegent au sein de ces comites. Ainsi, ce n'est pas au sein du Cabinet que 
les interets regionaux sont representes et concilies dans le processus 
decisionnel du gouvernement. Pour etre efficaces, les ministres regio-
naux doivent maintenant non seulement convaincre le premier ministre 
et leurs collegues du Cabinet de la necessite de tenir compte des interets 
regionaux qu'ils representent, mais ils doivent egalement le faire au sein 
d'un processus decisionnel qui est devenu plus officiel, plus structure et 
plus complexe. 

Le systeme legislatif 
Le fait que le Cabinet — l'executif politique — doive avoir la confiance 
d'une majorite au sein de la Chambre des communes, le corps legislatif 
elu, est un element fondamental du gouvernement de parti responsable. 
A la base du fonctionnement du gouvernement uniparti on retrouve la 

discipline de parti ». Cet aspect du gouvernement uniparti est souvent 
mal interprets comme rien d'autre que l'exercice d'un pouvoir par les 
dirigeants legislatifs du parti sur les membres du parti. On reconnait 
habituellement que tout exercice du pouvoir comporte des encourage-
ments aussi bien que des sanctions, mais en mettant ('accent sur le 
o pouvoir », on oublie, plus souvent qu'autrement, ce qui est peut-titre 
('element essentiel de la discipline de parti. En effet, cette discipline est, 
avant tout, la consequence de la recherche et du maintien du pouvoir 
politique, une discipline qui est acceptee, et par les dirigeants, et par les 
partisans, comme un prealable au succes du parti. Les encouragements 
et les sanctions dont disposent les chefs de parti, specialement mais pas 
exclusivement les chefs du parti au pouvoir, ne sont pas sans impor-
tance, mais, en regle generale, ils sont acceptes par les membres du 
parti. Quand ces derniers ne sont pas d'accord, ces encouragements et 
ces sanctions ont rarement tits efficaces. Lorsque ('esprit de parti n'est 
pas assez fort pour maintenir l'unite au sein d'un parti legislatif, la 
discorde et, partant, l'independance se manifestent rapidement. 

Parallelement, au moins deux elements du systeme politique et du 
systeme de gouvernement au Canada ont, au cours des dernieres decen-
nies, accru la necessite de la discipline de parti. Ces elements sont la 
direction du parti et les medias. 

Le fait de choisir un chef de parti au cours d'un congres national a 
contribue a faire de ce dernier le chef d'une circonscription nationale, 
surtout en raison de l'attention que les medias portent a ces congres. Les 
medias traitent maintenant les elections nationales comme des concours 
entre les chefs de parti, que les partis s'engagent ou non dans ce genre de 
campagne. Cette situation a non seulement raffermi le role du chef dans 

Aucoin 173 



Ia determination de la politique du parti, mais elk a egalement augmente 
la necessite de la discipline de parti. C'est-A-dire que les chefs de parti se 
sentent moms obliges de tenir compte de toutes les factions et de tous les 
interets au sein de leur parti, parce qu'ils doivent repondre de leur 
circonscription nationale. De plus, la necessite de projeter une image de 
chef de file a rendu la discipline de parti encore plus necessaire. 

Les medias ont influe sur la necessite de Ia discipline de parti d'une 
autre fawn. En effet, les medias, et particulierement la television, sont 
devenus le principal moyen, pour le gouvernement et les partis, de 
communiquer avec le grand public et l'electorat. Comme les medias sont 
friands de drames, de conflits et de controverses, cette attitude tend a 
promouvoir le sectarisme politique entre les partis. Les medias veulent 
des nouvelles et les hommes politiques veulent que l'on parle d'eux. 
Cela a entraine une intensification de la concurrence entre les partis, 
meme dans les activites quotidiennes : la fosse aux lions qu'est la 
« periode des questions » le demontre bien. 

Les medias critiquent souvent la discipline de parti, surtout parce qu'elle 
les empeche de se tenir au courant des conflits et des controverses qui 
surviennent au sein des partis, et particulierement du parti au pouvoir. En 
fait, Ia persistance avec laquelle les medias tentent de deceler tous les signs 
de manquements a Ia discipline de parti ou a l'unite et leurs possibilites de 
les presenter immediatement partout au pays a la radio et Ala television (par 
opposition aux reportages des journalistes sur ce qu'un ministre ou un 
depute a supposement dit) ont incite les partis a porter une attention toute 
particuliere a la discipline de parti dans toutes les tribunes publiques 
imaginables oil la presse electronique est presente. Pour ce qui est des 
partis, « 1984 » s'est concretise avec l'avenement des reportages politiques 
par les medias electroniques. 

En partie a la suite de ces evenements, le caucus de parti est devenu 
une institution plus importante du gouvernement uniparti, comme le fait 
remarquer dans ce volume Paul Thomas. Le caractere prive de cette 
tribune non officielle permet aux partis d'examiner plus a fond et plus 
directement qu'ils ne le feraient en public les interets dont ils ne peuvent 
pas toujours tenir compte dans la politique du parti ou, dans le cas du 
gouvernement au pouvoir, dans la politique gouvernementale. Dans 
cette optique, le caucus est plus qu'une simple soupape de securite qui 
permet d'exprimer le desaccord avec la politique du parti. II s'agit du 
mecanisme grace auquel les membres peuvent tenter de conforter leur 
position au sein du processus decisionnel du parti. Au cours des deux 
dernieres decennies, des efforts additionnels ont ete deployes pour 
atteindre cet ideal. 

Le caucus de parti a egalement servi a contrebalancer l'orientation 
fonctionnelle et sectorielle du corps legislatif. Tout comme celle du 
Cabinet, la structure de la Chambre des communes est devenue plus 
fonctionnelle et plus sectorielle, surtout en ce qui concerne son systeme 
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de comites permanents. Tout autant que les ministres, les simples depu-
tes ont du trouver des fawns de faire valoir qu'ils representaient les 
interets regionaux. Le mecanisme mis sur pied a cette fin est le caucus 
regional, qui permet a des regroupements regionaux de deputes de 
veiller ace que l'on examine et que l'on formule les aspects regionaux de 
la politique de parti, d'abord au sein du caucus regional et ensuite au 
caucus national. Cette fawn de proceder s'est aver& utile a maintes 
reprises pour les grands partis, mais it importe de signaler que ce 
mecanisme a surtout ete employe en dernier ressort dans le processus 
decisionnel des partis pour corriger des situations. 

Apercu general 
Les changements qui surviennent constamment dans le domaine politi-
que rendent difficile la tache d'evaluer un plan organisationnel pour le 
gouvernement, appliqué sur une longue periode. Toutefois, it est evident 
que certaines des hypotheses mises en avant par les pores fondateurs 
dans leur plan de gouvernement de parti n'ont plus cours aujourd'hui. 
Cette affirmation s'avere tout particulierement en ce qui a trait au 
principe d'un gouvernement de parti comme mecanisme servant a faire 
concorder la representation des interets regionaux et les exigences d'un 
gouvernement national. Le gouvernement national et les chefs des 
partis nationaux ne dominent plus les affaires publiques comme l'avaient 
voulu les pores fondateurs. Outre que les gouvernements provinciaux 
sont devenus plus importants, les chefs politiques des provinces ont pris 
position en tant que representants des interets regionaux dans les &bats 
portant sur la politique nationale. Ce faisant, ils ont conteste le droit des 
chefs des partis nationaux de parler au nom des regions a l'echelle 
nationale. La fragmentation du systeme de parti selon les regions, 
causee, entre autres, par la fin du systeme bipartite, a davantage diminue 
la capacite du systeme de tenir compte des interets regionaux au sein du 
gouvernement national comme les pores fondateurs le souhaitaient. 
Cette regionalisation a ete renforcee par le systeme electoral, meme si 
cette consequence etait inattendue et non voulue. Certaines annees, le 
parti au pouvoir n'a fait elire aucun de ses membres dans certaines 
regions et elles n'etaient donc pas representees, au sein du corps legisla-
tif,,par le parti au pouvoir. 

Evidemment, les modalites institutionnelles ne sont responsables 
qu'en partie de cette situation. En effet, les decisions politiques, gouver-
nementales et judiciaires prises a divers niveaux, au fil des annees, ont 
egalement influe sur ces changements, surtout sur ceux qui ont ete 
effectues au niveau des partis. Quand les partis n'ont pas reussi 
representer certains interets socio-economiques ou regionaux, ils se 
sont retrouves sans appui politique suffisant dans ces regions et de 
nouveaux partis ont vu le jour. Cette situation a reussi a demanteler, dans 
certains aspects importants, notre systeme de gouvernement de parti. 
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Par consequent, les institutions nationales sont jugees severement 
parce qu'elles n'ont pas reussi a concilier les interets regionaux et 
nationaux. Elles sont considerees comme des obstacles au processus de 
conciliation. Au chapitre de ('experience politique, le systeme canadien 
de gouvernement de parti a presente des lacunes sur ce point. De plus, 
cette meme experience politique demontre clairement qu'il ne suffit pas 
d'elire au gouvernement un parti ayant l'appui de toutes les regions du 
Canada. H faut egalement effectuer des changements aux institutions. 

Les principes du cadre institutionnel 

Les peres fondateurs ont d'abord concu le Senat comme une seconde 
chambre du Parlement. Its souhaitaient egalement repartir les sieges au 
Senat de fawn a favoriser les regions (et les provinces) les moins 
populeuses. Mais, comme le Senat devait 'etre une seconde chambre du 
Parlement, dont les membres etaient nommes par la Couronne, c'est-a-
dire par le premier ministre, it etait evident, des le depart, qu'il ne 
pourrait pas servir de contrepoids a la Chambre des communes. Malgre 
la composition regionale du Senat, Ia representation selon les regions n'a 
pas contrebalance Ia representation proportionnelle selon la population; 
le principe federaliste n'existait pas vraiment au sein de notre institution 
de gouvernement national. On ne le retrouvait que dans la repartition des 
pouvoirs entre les deux ordres de gouvernement et meme la, it etait 
compromis (ou etait percu comme retant) dans une large mesure. 

La tentative de fonder des majorites legislatives sur la representation 
proportionnelle selon la population ne tenait pas compte du principe 
federal, en ce qui concerne nos institutions nationales. L'hypothese 
selon laquelle ces majorites representeraient toutes les regions ne s'est 
pas toujours verifiee. Quanta savoir si le parti attenuerait la predomi-
nance des regions plus peuplees sur les regions moins peuplees, 
('absence de preuve et d'evaluation quantitative rend Ia tache encore 
plus difficile. Les regions et les provinces moins populeuses se plaignent 
souvent que les interets du Quebec et de l'Ontario sont trop souvent 
assimiles a rinteret national. En effet, depuis la politique nationale de sir 
John A. Macdonald jusqu'a la Politique energetique nationale de Pierre 
Trudeau, les provinces peripheriques et moins populeuses ont toujours 
pretendu que les interets des provinces centrales et plus populeuses ont 
prevalu sur leurs interets regionaux. 

Pendant de nombreuses annees avant relection de 1984, la distinction 
entre requilibre electoral fonde sur la representation regionale ou sur le 
vote populaire etait vague et obscure. Par exemple, le Parti liberal etait 
faible dans l'Ouest, une region egalement moins populeuse. Par contre, 
les Conservateurs etaient faibles dans Ia province populeuse du Quebec. 
Comme la question politique fondamentale portait sur Ia representation 
regionale comme telle, les tenants de la reforme institutionnelle avaient 
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tendance a preconiser soit un changement du regime electoral de la 
Chambre des communes, soit un Senat dont les membres seraient elus, 
soit les deux, afin de resoudre ce desequilibre general. Ceux qui consi-
deraient qu'il s'agissait d'un probleme de representation des regions 
dont la structure demographique etait tres differente tendaient a 
favoriser l'instauration d'une seconde chambre, soit un Senat reforme, 
soit un organisme tout a fait nouveau, au sein duquel les gouvernements 
ou les legislatures des provinces nommeraient des « representants regio-
naux » charges de servir de contrepoids a la Chambre des communes, du 
moins sur certaines questions. Comme les propositions en ce sens 
prevoyaient que les gouvernements ou les assemblees legislatives des 
provinces joueraient un role au sein des institutions du gouvernement 
national, elles melaient evidemment les cartes encore davantage9. 

Le balayage conservateur de 1984 a rendu moins pressante la reforme 
institutionnelle. Cependant, une longue experience politique, y compris 
les longues periodes de predominance d'un seul parti, laisse supposer 
que meme un gouvernement majoritaire fort (le modele de gouverne-
ment uniparti souhaite par les pores fondateurs) ne constitue pas neces-
sairement la formule institutionnelle ideale d'un gouvernement national. 

En nous fondant sur l'analyse que nous avons faite dans la presente 
section, nous estimons : 

que la structure federale de notre systeme politique est maintenant 
tellement bien etablie qu'on ne peut s'attendre qu'a des changements 
graduels dans les relations entre les deux ordres de gouvernement; 

que le gouvernement uniparti continuera a constituer la norme de 
notre systeme de gouvernement parlementaire responsable; et 	. 

qu'il est fort peu probable que le Canada fragmente son Etat 
administratif moderne. 

A l'interieur de ces limites, quels seraient les changements institution-
nels qui assureraient un cadre plus adequat pour faire concorder les 
forces politiques du regionalisme et les exigences du gouvernement 
national? A notre avis, les secteurs propices a la reforme sont suc-
cessivement le Senat, le pouvoir executif (administratif) du gouverne-
ment et le processus parlementaire. 

La reforme du Senat 

Au Canada, la conciliation des interets regionaux et nationaux depend 
de la volonte de donner plus de poids aux institutions de certaines 
regions. Les traits caracteristiques regionaux particuliers de notre ordre 
socio-economique, ainsi que la structure federale de notre systeme 
politique exigent que le principe federaliste soit inscrit dans le cadre de 
nos institutions nationales de gouvernement. 

La reforme du Senat est le lien essentiel qui permettrait de faire 
concorder les forces du regionalisme et les exigences du gouvernement 
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national. Ce n'est que grace au Senat, a titre de seconde chambre du 
Parlement, que l'on pourrait instaurer la representation proportionnelle 
selon les regions de fawn a contrebalancer la representation proportion-
nelle selon la population qui a cours a la Chambre des communes. Non 
seulement le Senat permet-il une forme plus explicite de representation 
regionale que ne le fait la Chambre des communes, mais it accorde en 
outre plus d'importance au critere regional qu'a celui de la population. 
Par consequent, au Senat, les interets regionaux des provinces moms 
populeuses semblent avoir plus de poids, proportionnellement, que 
ceux des provinces plus populeuses. 

La reforme du Senat est preferable a celle des autres institutions. 
L'autre reforme la plus souvent propos& est celle du systeme electoral 
de la Chambre des communes de facon que le parti au pouvoir, sinon tous 
les principaux partis, y representent toutes les regions. Quoiqu'elle soit 
souhaitable, la reforme electorale n'est pas suffisante en soi. En effet, la 
majorite legislative assortie d'une representation adequate de toutes les 
regions ne garantit pas que les interets nationaux et regionaux seront 
concilies, surtout du point de vue des provinces les moms populeuses. Il 
est beaucoup plus probable que cette conciliation se fasse grace a des 
representants de regions moms populeuses ayant beaucoup d'ascen-
dant , que se soit le premier ministre, comme dans le cas de John 
Diefenbaker, un ministre regional, comme dans le cas d'Allan 
MacEachen, ou un premier ministre provincial, comme dans le cas de 
Robert Stanfield. 

Par consequent, it faudrait donner aux institutions du gouvernement 
national une structure qui permettrait d'utiliser le cadre du gouverne-
ment de parti pour representer plus rigoureusement les interets regio-
naux. La representation proportionnelle selon les regions, qui donne 
necessairement plus de poids aux regions moms populeuses, devrait 
devenir relement central du cadre institutionnel. Il faudrait instaurer un 
regime de gouvernement national qui permettrait de moms dependre des 
preferences personnelles du premier ministre ou de rhabilete des minis-
tres regionaux a tenir compte des interets de leur region et d'être mieux 
sensibilises aux interets regionaux representes au sein des institutions 
du gouvernement national. Bref, la meilleure fawn de favoriser les 
interets regionaux est d'inclure la representation proportionnelle selon 
les regions afin de contrebalancer la representation proportionnelle 
selon la population. 

Pour instaurer la representation proportionnelle selon les regions tout 
en conservant le principe de la representation proportionnelle selon la 
population, it faudra apporter deux modifications fondamentales. Pre-
mierement, les membres du Senat doivent etre elus. Ni la nomination 
par les gouvernements provinciaux ni relection indirecte par les assem-
blees legislatives provinciales ne peuvent remplacer de facon satisfai-
sante l' election directe, car chaque formule soumettrait la politique 
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nationale a des considerations d'ordre partisan a l'exterieur des partis 
etablis. Une telle methode est acceptable dans le systeme politique 
americain seulement parce que le mode de gouvernement du Congres 
n'est pas fonde sur le meme principe que notre gouvernement de parti. 
Elle est egalement acceptable dans le systeme politique de l'Allemagne 
de l'Ouest simplement parce que son systeme federal est radicalement 
different de celui du Canada. Enfin, le cadre du Senat, tout comme celui 
de la Couronne, est distinct des principes politiques et de l'application 
du gouvernement representatif. Si le Senat doit etre constitue en vue 
d'une representation proportionnelle selon les regions, it doit faire partie 
du gouvernement representatif. Pour ce faire, ces membres doivent etre 
elus. 

Deuxiemement, les pouvoirs du Senat doivent se limiter a faire con-
trepoids a la Chambre des communes, et ne doivent pas lui permettre 
d'opposer un veto a la Chambre devant laquelle seul le Cabinet est 
« responsable ». 11 faudra donc reduire les pouvoirs officiels qui lui ont 
ete accordes au depart dans l'Acte de l'Amerique du Nord britannique de 
1867 (maintenant appele la Loi constitutionnelle de 1867). Cette proposi-
tion est fond& sur la necessite d'accroitre la representation des regions 
au sein de nos institutions de gouvernement national; le Senat n'a pas 
besoin d'avoir autant de pouvoirs que la Chambre des communes. Le 
« pouvoir de retarder » dont it est fait mention dans le rapport du Comite 
mixte special du Senat et de la Chambre des communes sur la reforme du 
Senat suffit pour faire le contrepoids necessaire 1°. 

De meme, dans la composition d'un nouveau Senat, it ne serait pas 
necessaire que toutes les regions (ou provinces) aient le meme nombre 
de representants. La seule exigence du principe federaliste est que la 
composition du Senat soit ponder& en faveur des regions plutot que de 
la population. A cet egard, le Comite mixte special recommande que la 
repartition actuelle des sieges au Senat corresponde davantage a la 
structure regionale, sans accorder pour autant une representation egale 
a toutes les provinces". 

Etant donne les exigences du gouvernement uniparti en tant que 
gouvernement responsable, a quel genre de systeme electoral faudrait-il 
s'en remettre pour elire les membres de ce nouveau Senat? Certains 
pretendent que la discipline de parti empechera les senateurs de vrai-
ment representer les interets regionaux, si la methode et le calendrier 
des elections au Senat ainsi que les conditions et la duree du mandat sont 
dominos par l'esprit de parti de la meme facon qu'a la Chambre des 
communes. D'autres craignent qu'un Senat, dont les membres ne sont 
pas elus selon le meme systeme que celui qui prevaut pour la Chambre 
des communes, ne soit « balkanise >> entre les partis regionaux. 

Aucune de ces preoccupations ne tient compte du role du parti en tant 
qu'element politique essentiel de notre systeme de gouvernement park-
mentaire. Absolument rien ne permet de croire que l'esprit et la disci- 
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pline de parti pourraient etre moins importants au Senat, simplement en 
adoptant un systeme electoral different (y compris l'un ou l'autre des 
elements dont it est fait mention precedemment). Les partis auraient de 
bonnes raisons de contester les elections au Senat et de discipliner la 
conduite des senateurs, meme si le Senat n'adhere pas aux conventions 
sur Ia confiance dont dolt faire l'objet le gouvernement responsable. 
L'esprit et la discipline de parti sont fondes non seulement sur rinteret 
commun qu'ont les membres de faire porter leur parti au pouvoir, mais 
aussi sur leur inter& a faire adopter des lois traduisant les politiques du 
parti; chacun de ces interets entraine Ia necessite que les membres du 
parti fassent tout ce qui est necessaire pour obtenir et conserver Ia 
majorite legislative. 

On ne peut pas oublier completement les problemes que peuvent 
poser les partis regionaux aux partis nationaux, mais l'experience 
demontre que le succes des nouveaux partis repose sur les echecs des 
partis déjà en place plutot que sur des facteurs institutionnels comme 
tels. 

Si l'on suppose que le Senat fonctionnera au sein de notre systeme de 
gouvernement de parti representatif, quel systeme electoral faudrait-il 
instaurer? II y a essentiellement deux possibilites : le systeme de la 
majorite des voix actuellement en vigueur pour relection a la Chambre 
des communes ou bien un systeme de representation proportionnelle. 
Le premier ne garantit pas que les principaux partis auront des represen-
tants de toutes les regions du pays, meme si leur proportion du vote 
populaire est assez importante dans toutes les regions. Si l'on appliquait 
ce systeme electoral a une chambre legislative ayant encore moins de 
sieges, ce facteur serait probablement amplifie. Si le parti au pouvoir 
n'est pas bien represents dans toutes les regions, tant a la Chambre des 
communes qu'au Senat, le contrepoids apporte par ce dernier prendrait 
un aspect excessivement partisan. 

Le second, soit un systeme electoral de representation proportion-
nelle, garantirait probablement une certaine representation de toutes les 
regions au Senat pour le parti au pouvoir, que les circonscriptions 
representees par plusieurs membres englobent la province entiere ou (ce 
qui serait preferable) des regions precises dans chaque province. De 
plus, ce qui est egalement important, les senateurs de toutes les regions 
joueraient, grace a un tel systeme electoral, un role important au sein des 
caucus des partis, surtout de celui du parti au pouvoir. De cette fawn, les 
representants elus suivant la representation proportionnelle selon les 
regions exerceraient une certaine autorite sur ceux qui sont elus suivant 
la representation proportionnelle selon la population. Compte tenu de 
ces raisons fondamentales, it est evident que le systeme electoral qu'il 
faudrait privilegier pour un Senat elu est celui de la representation 
proportionnelle. 
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Si l'experience pass& de la concurrence entre les partis est une bonne 
source de prediction, on peut dire que ce mode d'election peut priver le 
parti au pouvoir d'une majorite legislative au Senat. Mais comme ce 
dernier ne participerait pas aux conventions sur la confiance dont doit 
faire l'objet un gouvernement responsable et puisque les anciens gouver-
nement' minoritaires ont, en regle generale, reussi a faire adopter leurs 
programmes avec l'appui des petits partis, it ne sera probablement pas 
necessaire d'apporter des modifications importantes au fonctionnement 
du gouvernement uniparti. En outre, comme it est evident que la pre-
dominance excessive du pouvoir executif sur le pouvoir legislatif a nui au 
gouvernement uniparti, it se peut que les exigences de la chambre haute 
par rapport a une plus grande ouverture du Cabinet reussissent vraiment 
a ameliorer le systeme global. 

Pour ce qui est des compromis entre le controle du pouvoir executif 
sur le pouvoir legislatif et la mesure dans laquelle l'executif repond aux 
besoins du pouvoir legislatif, it est evident que c'est le premier qui a pris 
le dessus. Il est fort peu probable qu'un Senat elu selon une representa-
tion proportionnelle renverserait les termes de cette proposition. Un 
Senat elu de cette fawn attenuerait probablement ce qui etait considers 
comme un exces du pouvoir executif. En fait, l'epreuve ultime qui 
servirait a verifier si un Senat elu a reussi a servir de contrepoids a Ia 
Chambre, tant au sein d'un meme parti qu'entre des partis differents, 
serait probablement la mesure dans laquelle it a reussi a attenuer la 
predominance du Cabinet sur le Parlement. A moins que le cadre insti-
tutionnel ne favorise une telle demarche, la conciliation des interets 
nationaux et regionaux dans la politique nationale dependra en grande 
partie, sinon en totalite, du bon vouloir et des dispositions personnelles 
des chefs de partis. 

La reforme executive et administrative 

Un Senat elu de cette fawn augmenterait probablement Ia capacite du 
gouvernement uniparti d'integrer les interets regionaux dans les struc-
tures executives et administratives. Puisqu'un parti au pouvoir ferait 
probablement are des representants de toutes les provinces au Senat, 
toutes les regions seraient invariablement representees au Cabinet. La 
participation de senateurs aux travaux du Cabinet ne diminuerait en rien 
le role d'un Senat elu aux termes du systeme canadien de gouvernement 
de parti. Au contraire, la nomination de senateurs au sein du Cabinet 
rehausserait le role du Senat, precisement parce que ce dernier par-
ticiperait a l'esprit de parti et au gouvernement uniparti. En fait, on 
pourrait elargir ce systeme de fawn que le Cabinet soit compose d'au 
moins un senateur de chaque province, surtout si Ia tendance a grossir le 
Cabinet se poursuit. Un Cabinet compose de senateurs contribuerait 
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renforcer non seulement la forme mais aussi le fond du but initial de la 
representation regionale au sein du Cabinet. 

Si les nominations au sein des conseils d'administration devaient etre 
approuvees par le Senat, ce dernier pourrait egalement jouer un role utile 
quant a la sensibilisation des societes d'Etat et des organismes de regle-
mentation aux besoins des regions. Non pas que la representation des 
interets regionaux devrait constituer le seul critere d'evaluation des per-
sonnes nommees par le premier ministre, mais it faudrait y porter une 
attention accrue. Un tel processus servirait egalement a sensibiliser les 
personnes nommees aupres de ces societes et organismes semi-autonomes 
au fait qu'elles doivent tenir davantage compte de l'aspect regional de leurs 
activites. 

Les obstacles a la sensibilisation aux besoins des regions, que l'on 
trouve au sein du Cabinet, se retrouvent egalement au sein des conseils 
d'administration de ces societes et organismes, peut-titre meme a un 
degre plus eleve. Le cadre organisationnel des ministeres d'execution, 
ainsi que des societes d'Etat et des organismes de reglementation, leur 
permet de tenir compte, a des degres divers, des besoins des regions, 
mais on constate partout la meme centralisation de la planification et de 
l'elaboration des politiques, malgre la dispersion apparente de leurs 
activites operationnelles dans l'ensemble du pays. La responsabilite 
ministerielle et publique sert souvent a justifier cette centralisation. 
Toutefois, cette excuse a contribue a creer a Ottawa une bureaucratie qui 
manque non seulement d'experience dans les regions, surtout chez les 
cadres moyens et les cadres superieurs, mais qui considere egalement 
avec condescendance les interets regionaux qui seront toleres seulement 
lorsque les « maitres politiques » l'y obligent. Plus souvent qu'autre-
ment, ces opinions sont renforcees par leurs circonscriptions clientes 
dont les objectifs sont sectoriels. 

II n'est pas surprenant que les ministeres, societes et organismes qui 
ont toujours suivi un modele hautement centralise de planification et 
d'elaboration des politiques soient refractaires a l'idee d'invoquer la 
necessite de tenir compte des besoins des regions comme critere de leur 
cadre organisationnel. Its considerent habituellement que les demandes 
de tenir davantage compte des regions sont des intrusions dans ce qu'ils 
considerent leur mission ou leurs objectifs centraux. L'exemple le plus 
frappant d'une telle « intrusion » est le cas de la politique de developpe-
ment regional, ainsi que le notent Aucoin et Bakvis dans leur etude. II 
s'agit ici d'un changement organisationnel tres graduel de la part des 
ministeres d'execution afin, par exemple, de s'aligner sur les objectifs 
declares des gouvernements successifs. II y a toutefois effectivement eu 
des changements qui laissent supposer que deux elements du cadre 
organisationnel sont importants. 

Le premier element est la necessite d'etablir une structure de respon-
sabilite pour l'aspect regional du role ou des activites d'un organisme. Si 
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cette responsabilite n'est pas circonscrite et bien determinee ou si 
l'ensemble de l'organisme n'a qu'une vague responsabilite a cet egard, 
alors, dans la plupart des cas, on oubliera qu'il s'agit d'une priorite 
d'exploitation. De plus, meme les pressions exercees de l'exterieur 
risquent de ne pas produire les resultats souhaites. Bref, une personne 
ou une section de l'organisme doit etre chargee de veiller a ce que l'on 
tienne compte de l'aspect regional, surtout dans la planification et 
l'elaboration des politiques. Il n'y a pas de methode unique qui s'appli-
que a tous les ministeres et organismes et a toutes les societes, mais it 
faut compter avec cet aspect d'une fawn ou d'une autre. 

Le second element est egalement important et porte sur la necessite 
pour chaque organisme, dans une certaine mesure, de decentraliser ou 
de regionaliser, c'est-A-dire de decentraliser vers les bureaux regionaux, 
une partie de ses activites de planification et d'elaboration des politi-
ques. Malgre la facilite avec laquelle les renseignements peuvent mainte-
nant etre communiqués et la vitesse avec laquelle le personnel peut se 
&placer d'un endroit a l'autre, la recherche en matiere de politiques et la 
cueillette de renseignements sur les points de vue des regions, leurs 
besoins et leurs possibilites restent des fonctions qui necessitent encore 
qu'il y ait du personnel sur place et de fagon permanente. Sinon, la 
capacite de l'organisme de tenir compte des besoins des regions en sera 
restreinte d'autant. Peu d'organismes repondent a cette exigence. La 
plupart releguent les fonctionnaires des regions A la gestion hierarchique 
et l'exploitation des services regionaux. 

Toutefois, it est peu probable que les deux exigences organisation-
nelles soient satisfaites, a moms que le Cabinet lui-meme ne considere 
l'aspect regional comme un objectif important. Le Senat reforms pour-
rait devenir un element constant qui garantirait la representation 
regionale tant au sein du gouvernement uniparti que dans le processus 
decisionnel du Cabinet. 

L'organisation du processus decisionnel et de la coordination des 
politiques au sein du Cabinet nuit egalement a sa capacite de tenir 
compte des interets regionaux dans le cadre de la politique et de ('admi-
nistration nationales. Par consequent, les choix personnels du premier 
ministre quant a la composition du Cabinet sont d'importance capitale, 
puisque c'est lui qui est responsable de sa structure et de son organisa-
tion. Toutefois, au cours des dernieres decennies, on a experiments, a ce 
niveau, divers modes de gestion dont on a pu tirer des legons. 

La premiere legon a ete qu'il est essentiel, pour maintenir la port& et 
l'importance du role du gouvernement national dans les affaires publiques, 
qu'il y ait un cabinet bien structure, assorti d'un cabinet restreint chargé 
d'etablir les priorites de la politique gouvernementale generale, le tout 
appuye par des comites fonctionnels et sectoriels auxquels des pouvoirs 
sont delegues dans des domaines particuliers. Ii est peu probable que le role 
du gouvernement national soit diminue de fawn a simplifier la structure du 
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Cabinet. II n'est pas du tout impossible que le pouvoir discretionnaire de 
certains ministres soit augmente. Toutefois, it existe des aspects politiques 
importants, notamment la necessite pour le premier ministre de participer a 
la prise de decisions cruciales portant sur divers portefeuilles ainsi que la 
necessite pour les ministres de formuler en commun la politique gouverne-
mentale, qui garantissent une certain limite a l'autonomie ministerielle. 
Enfin, it est fort peu probable que l'on envisage d'accroitre le pouvoir 
discretionnaire des fonctionnaires dans les ministeres d'execution ou les 
organismes semi-autonomes comme solution de rechange acceptable aux 
structures complexes du processus decisionnel du Cabinet déjà en place. 
Bien plus, on tentera davantage de restreindre le pouvoir discretionnaire et 
l'autonomie tant des fonctionnaires des ministeres d'execution que des 
conseils d'administration des societes d'Etat et des organismes de 
reglementation. 

Recemment, parce que leurs membres sont plus nombreux que ce qui 
est actuellement juge pratique pour l'etude collective de questions com-
plexes, les cabinets ont manifestement des problemes au niveau du 
contrele executif et de la coordination. Toutefois, les principes de ges-
tion touchant la hierarchie, la specialisation et la delegation de struc-
tures complexes leur permettent de mieux s'acquitter de fonctions com-
plexes. Par consequent, la composition des recents cabinets ne 
contraste pas avec les fonctions dont ils doivent s'acquitter. En fait, it se 
peut qu'un meilleur controle et une plus grande coordination, a l'echelle 
politique, de l'Etat administratif necessitent un Cabinet encore plus 
grand. La fawn la plus evidente et la plus adequate d'elargir le Cabinet 
est de nommer davantage de « ministres juniors », ou, plus officielle-
ment, de « ministres d'Etat » afin de seconder les ministres titulaires. Il 
serait ainsi possible de mieux harmoniser la structure hierarchique du 
Cabinet, de mieux controler les portefeuilles dont les politiques sont 
complexes et de mieux tenir compte de l'aspect politique dans les 
rapports entre les effectifs des services axiaux et ceux des services 
d'etat-major au niveau ministeriel. En ce faisant, l'aspect regional pour-
rait etre incorpore ou renforce au sein des principaux portefeuilles au-
dela des changements administratifs et organisationnels proposes pre-
cedemment, car plus d'un ministre entrerait en jeu. 

La seconde lecon est qu'il faut organiser l'appareil des organismes 
centraux qui appuient le processus decisionnel du Cabinet, surtout du 
Cabinet restreint, de sorte que les ministres, y compris le premier 
ministre, composent davantage avec les interets regionaux qui sont 
presentes. A cet egard, on peut beaucoup apprendre de la breve expe-
rience du departement d'Etat au Developpement economique et 
regional (DEDER), dont les activites etaient decentralisees et qui avait 
des hureaux regionaux dans chaque province. Le DEDER desservait le 
ministre responsable ainsi que le comite du Cabinet dont ce dernier etait 
president. Ses hureaux regionaux etaient diriges par un coordonnateur 
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qui siegeait egalement au comite central de gestion du ministere, ce qui 
permettait de tenir compte des aspects regionaux dans la politique 
economique nationale. Toutefois, l'experience de ce mecanisme parti-
culier a ete de courte duree et certains fonctionnaires du bureau central a 
Ottawa se sont opposes a une participation regionale. Cependant, les 
ministres regionaux semblent avoir trouve cette nouvelle demarche tits 
utile et tits productive, surtout en ce qui a trait a l'interaction avec les 
coordonnateurs regionaux du ministere qui permettait aux ministres de 
ce secteur de politique d'avoir, en regle generale, une meilleure connais-
sance des aspects regionaux de la politique nationale. En outre, les 
bureaux regionaux du DEDER facilitaient Ia communication de la politi-
que du Cabinet aux regions et la coordination de la mise en oeuvre de 
cette politique au sein des regions. 

Les coordonnateurs regionaux ont survecu au demantelement du 
DEDER, mais leur transfert au portefeuille d'un ministre d'execution, 
meme si ce dernier preside un comite sectoriel du Cabinet, signifie que le 
Cabinet ne peut plus compter sur les services d'un secretariat mis sur 
pied pour fournir des conseils fondes sur la participation professionnelle 
des fonctionnaires regionaux. Cette lacune est particulierement grave 
pour le Cabinet restreint, car ce dernier est chargé de fixer les priorites 
generales des politiques nationales, lesquelles doivent concilier les inte-
rets nationaux et regionaux. 

On pourrait tirer parti de ces lecons pour ameliorer le cadre d'un 
systeme executif et administratif qui tiendrait compte de fawn plus 
efficace des interets regionaux dans la determination et la mise en oeuvre 
de la politique nationale. Cependant, a part les preferences personnelles 
du premier ministre et des principaux ministres regionaux, it existe peu 
de forces politiques qui encouragent ce genre de systeme. Ainsi, un 
Senat elu qui assurerait Ia representation proportionnelle selon les 
regions afin de contrebalancer la representation proportionnelle selon la 
population, constitue un catalyseur essentiel de la reforme du systeme 
executif et administratif. Dans un systeme d'unipartisme gouverne-
mental, it faut modifier la dynamique des caucus des partis pour promou-
voir le changement au sein des institutions. 

La reforme parlementaire 

Le gouvernement uniparti a manifestement, et meme intentionnelle-
ment , restreint la capacite du Parlement de concilier, au sein de ses 
institutions, les interets nationaux et regionaux dans la formulation et 
l'administration de la politique nationale. Non seulement a-t-il, a toutes 
fins utiles, enleve au Senat toute part dans la representation des interets 
regionaux, mais it a aussi, de fawn plus generale, confine la representa-
tion de ces interets au sein du caucus et du Cabinet. Les partis d'opposi-
tion peuvent s'opposer aux politiques gouvernementales ou a celles 
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d'organismes administratifs semi-autonomes qui, a leur avis, ne tien-
nent pas compte de ces interets ou y passent outre. Toutefois, dans de 
tels cas, l'opposition est habituellement guidee par l'esprit de parti, et 
est percue comme telle. Ce n'est que rarement qu'elle incite le gouver-
nement a reconsiderer ses politiques pour tenir compte des interets 
regionaux qui entrent en jeu. 

Un Senat dont la reforme s'inspirerait des donnees enoncees pre-
cedemment pourrait modifier, au moins de trois fawns, le fonctionne-
ment traditionnel du gouvernement uniparti afin de le rendre plus sensi-
ble aux interets regionaux. Premierement, la representation regionale au 
sein des caucus des principaux partis, surtout du parti au pouvoir, aurait 
un effet evident sur l'ensemble du caucus et faciliterait le fonctionne-
ment d'un systeme de caucus regionaux, meme si certaines regions 
n'etaient pas representees a la Chambre des communes. Deuxieme-
ment, les interets des provinces moins populeuses seraient imman-
quablement mieux representes, compte tenu du poids additionnel 
qu'elles auraient au Senat. Troisiemement, les caucus de partis pour-
raient consolider leur position au sein de la hierarchie du parti, grace, 
entre autres, aux deux facteurs precedents. Cette situation se produirait 
probablement meme au sein du parti au pouvoir car un plus grand 
Cabinet — elargi en s'inspirant des modalites proposees precedem-
ment — se reunirait moins frequemment en assemblee pleniere. Au 
cours de la derniere decennie et plus, l'experience a demontre que les 
caucus ont acquis de plus en plus d'importance au sein du gouvernement 
uniparti, aspect qu'un Senat elu viendrait rehausser. 

Nombre des facteurs qui ont entraine la reforme des caucus au cours 
des dernieres annees ont egalement suscite des modifications dans le 
fonctionnement public du gouvernement parlementaire ainsi que des 
demandes de modifications additionnelles. Parmi les plus remarquables, 
on trouve la mise sur pied d'un systeme de comites permanents de la 
Chambre des communes et, plus recemment, la creation de groupes de 
travail parlementaires speciaux. Les fonctions des comites parlemen-
taires et des groupes de travail different, mais ces differences permettent 
aux simples deputes de participer aux &bats sur les politiques dans un 
cadre dans lequel les exigences de la politique de parti et, partant, les 
contraintes de la discipline de parti, sont moindres, ninon tout a fait 
absentes. 

Peter Dobell note dans le volume 38 des etudes publides par la Com-
mission, Le gouvernement representatif et la reforme des institutions, que 
la reaction positive des simples deputes a l'utilisation des groupes de 
travail parlementaires reflete, en partie, leur insatisfaction a regard du 
systeme actuel de comites permanents. Ces comites ont trois objectifs : 
la revision legislative, l'examen des depenses et les enquetes. La revi-
sion legislative est la fonction qui fait le plus appel a la discipline de parti 
puisque ce sont les lois du gouvernement qui sont a l'etude apres leur 
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approbation en principe a Ia Chambre des communes. L'examen des 
depenses est egalement effectue de facon partisane, surtout lorsque les 
ministres sont presents pour defendre les depenses de leur portefeuille, 
meme si les deputes ont alors beaucoup plus de possibilites d'obtenir des 
renseignements sur la politique du gouvernement et sa mise en oeuvre. 
La troisieme fonction, partagee par les comites et les groupes de travail, 
est evidemment la plus interessante pour les simples deputes puisqu'elle 
leur procure une certaine independance a regard de la discipline de 
parti. 

Pour accroitre la capacite des comites de la Chambre des communes 
de tenir compte des interets regionaux, it faudrait tirer parti de revolu-
tion recente et des propositions visant a apporter des changements 
additionnels. En outre, les groupes de travail permettraient aux simples 
deputes d'accorder plus de temps a r etude des questions touchant les 
interets regionaux. La proposition relative a la creation de comites 
speciaux plutOt que de comites permanents pour etudier chaque projet 
de loi, comme on le fait au Parlement britannique, aurait le meme effet. 
Bref, un processus parlementaire plus flexible ne peut manquer d'offrir 
aux simples deputes plus de possibilites de representer les interets 
regionaux. Appuye par un Senat elu jouant un role plus important au 
Parlement, le systeme de comites beneficierait de la creation d'un 
nombre accru de comites conjoints speciaux du Senat et de la Chambre 
des communes et du fait que l'on tiendrait davantage compte des interets 
regionaux car, en regle generale, les senateurs accordent une plus grande 
priorite aux aspects regionaux des politiques nationales. 

Ces changements encourageront les deputes a porter une attention 
plus particuliere aux aspects regionaux des politiques nationales, non 
seulement au sein du caucus de leur parti mais aussi au Parlement. Leur 
desk de jouir d'une plus grande autonomie a regard des contraintes 
excessives de la discipline de parti, tant en apparence que dans les faits, 
et les conflits qui surviendront probablement entre eux et les senateurs 
pour attirer l'attention de leurs circonscriptions qui seront distinctes 
mais se chevaucheront les rendront inevitablement plus sensibles aux 
preoccupations des regions. Tel sera le cas specialement lorsque le parti 
au pouvoir n'a pas la majorite au Senat, mais un « gouvernement minori-
taire » a la Chambre des communes entrainera sans doute aussi une plus 
grande sensibilisation aux interets regionaux. 

Conclusion 

Au Canada, pour etre vraiment national, le systeme de gouvernement 
parlementaire doit avoir plus qu'une majorite simple a la Chambre des 
communes pour adopter des lois fondees sur le principe de Ia representa-
tion proportionnelle a la population. La politique nationale doit egale-
ment tenir compte des interets regionaux et etre pet-cue comme en tenant 
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compte. En tant que mecanisme habituel chargé de composer avec les 
interets regionaux dans la formulation de la politique nationale, le gou-
vernement uniparti a trop souvent fait fausse route. La fawn dont it a ete 
congu au depart comportait déjà des lacunes et, de plus, les conditions 
necessaires pour qu'il puisse etre raisonnablement efficace ne valent 
plus du tout a certains egards et seulement en partie a d'autres. Les 
&faits de ce mecanisme au chapitre des institutions ont parfois ete 
surmontes grace, au niveau de la politique nationale, a une direction 
politique astucieuse et sensibilisee aux besoins et a une collaboration 
entre les gouvernements national et provinciaux. Mais, comme nos 
institutions de gouvernement national ont des repercussions sur la politi-
que nationale, les interets regionaux sont pris en compte de fawn 
efficace seulement lorsque les chefs politiques sont disposes et aptes a 
prendre des mesures qui vont a !'encontre des prejuges inherents aux 
institutions de nos systemes actuels. 

Afin de contrebalancer le poids de ces prejuges au sein des structures 
de notre gouvernement parlementaire, it est necessaire de modifier Ia 
dynamique fondamentale de notre gouvernement uniparti en faveur de Ia 
representation des interets regionaux. Le moyen le plus efficace d'y 
parvenir est manifestement d'assurer un controle de la fawn dont les 
majorites legislatives determinent la politique nationale d'interet public. 
C'est la Ia raison qui sous-tend la mise en place d'un nouveau Senat, elu 
selon le principe de la representation proportionnelle selon les regions, 
en tant qu'element inherent du gouvernement parlementaire. Un tel 
changement modifierait requilibre actuel au Parlement en accordant un 
poids additionnel aux provinces moins populeuses. Ce changement 
modifierait, mais ne deformerait pas, le fonctionnement du gouverne-
ment uniparti. Les caucus des partis devraient etre davantage en mesure 
de concilier les interests regionaux et les interets nationaux dans leur 
politique, ce qui aiderait nos systemes executifs et administratifs a se 
sensibiliser davantage aux besoins des regions dans la gestion des 
affaires publiques nationales. Par ailleurs, dans le processus legislatif, la 
discipline de parti ferait probablement !'objet de restrictions accrues, 
car les deputes et les senateurs devront etre davantage sensibilises aux 
interets regionaux qu'ils representent au sein de la Chambre des com-
munes et du Senat, et etre percus comme tels. 

Bref, un nouveau Senat servirait de catalyseur pour les changements a 
apporter aux nombreuses structures et methodes dont est compose un 
gouvernement uniparti. Par consequent, le parti serait retabli comme le 
lien principal entre les forces politiques du regionalisme et les exigences 
politiques d'un gouvernement national. Ainsi, le gouvernement uniparti 
assurerait le maintien du gouvernement parlementaire en tant que for-
mule adequate pour les institutions du gouvernement national au sein du 
systeme federal de gouvernement. 
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